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INTRODUCTION
Il n'était pas arrivé depuis bien longtemps que Ton pût résumer Thistoire d'une année de notre vie politique sans avoir à mentionner de crise ministérielle. L'année 1897 s'est, sur ce point, très heureusement distinguée de celles qui l'ont précédée, et le cabinet Méline, monté au pouvoir à la fin d'avril 1896, a toutes les chances de dépasser la plus longue durée qu'un gouvernement ait atteinte depuis un quart de siècle. Il n'avait pourtant pas tout d'abord paru destiné à vivre une vie longue et féconde. Dès le premier jour, il s'était vu déclarer une guerre acharnée par les partis qui siègent à l'extrême gauche de la Chambre et qui, depuis lors, n'ont pas cessé de le harceler de leurs attaques à la tribune parlementaire, dans la presse politique, dans des réunions publiques ou privées. Tous
INTRODUCTION, les prétextes ont été bons pour le battre en brfechc et, si l'on ne pouvait l'empêcher de vivre, pour le condamner dn moins à s'user misérablement dans une lulte quotidienne et stérile pour l'existence. Vains efforts et vaine tactique : le cabinet Méline a résisté à tous les assauts.
Au sortir d'une bataille aussi rude que celle qu'il avait fallu livrer pour arracber leurs portefeuilles aux ministres radicaux, tous les modérés n'avaient point vu sans quelque inquiétude M. Méline placé à la tète de leur parti et investi du redoutable honneur de gouverner en son nom. L'honorable député des Vosges, longtemps spécialisé dans l'élude des questions économiques, semblait n'avoir d'autre ambition que d'approcher du plus près possible la réalisation de son idéal protectionniste. A poursuivre ce but, on l'avait vu du moins faire preuve d'une force de volonté et de ténacité bien remarquable. Mais sa situation incontestée de chef du groupe protectionniste, de » général en chef du protectionnisme », comme on l'a par raillerie appelé, pouvait être de nature à éloigner de lui un certain nombre de modérés chez qui les sympathies du politique ne parviendraient pas à faire taire la rancune de l'économiste. Â l'expérience, on a constaté
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que M. Méline est un homme d'Etal. Toujours prêt à faire front à ses adversaires, il a la riposte prompte et l'habileté d'un tacticien parlementaire de premier ordre ; nul mieux que lui ne sait mettre un interpellateur en contradiction avec lui-même. La lutte de chaque jour et la pratique incessante de la tribune ont assoupli et fortifié sa parole, l'ont armé d'une éloquence qui ne s*est point encore trouvée en défaut et qui lui a valu des triomphes mémorables. Enfin, sa droiture, sa loyauté politique auxquelles s'allie la réputation d'une conduite privée pure de toute compromission lui assurent le respect de ses amis et des autres. En un mot, M. Méline est un des rares chefs de gouvernement qui aient grandi au pouvoir. C'est que s'il a eu le bonheur de ne se laisser battre en aucune rencontre, il n'a pas été seulement préoccupé de l'idée de conserver son portefeuille. Un pareil souci a au contraire toujours paru secondaire chez lui et non principal : il a mis en pratique la formule de M. Bourgeois, vivre pour agir. Et parce qu'il n'a point condamné sa majorité à une énervante et perpétuelle défensive , d'un peu indécise et flottante qu'elle était au début, il l'a faite compacte et solide en quelques mois. Il est juste de reconnaître que si le rôle du Président du Conseil a
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été prépondéranl fil son action décisive, ses
fcollabomleurs l'ont puissamment aidé tant par leiu- valeur propre que par l'entente parfaite qui n'a cessé de régner entre eux.
Malgré tout le temps perdu en débats inu- • liles, le travail législatif accompli, durant les
f deux sessions dé 1897, est loin d'être négli-
Igeable : successivement les doux Chambres ont discuté et voté les projets ou propositions de loi relatifs au régime des sucres et des mélasses pour la distillerie, à la réglementation des bureaux de placement, aux sociétés de secours mutuels, au cadenas, à la prorogation du privilège de la Banque de France, à la réforme de l'instruction criminelle, à la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, aux accidents dont les ouvriers peuvent être victimes dans leur travail, etc.
L'année finit sans que les projets fiscaux du gouvernement aient pu être entièrement étudiés et adoptés; même il a fallu recourir à l'expédient des douzièmes provisoires, l'examen du budget n'étant pas terminé en temps utile; mais le dégrèvement de l'impôt foncier reste acquis, grâce à l'énergique ténacité du ministre des finances. En somme, les deux sessions de 1897, surtout la session ordinaire, auront été
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fécondes. Cela prouve que si la Chambre consentait à réformer son règlement intérieur, €omme le demandent quelques-uns de ses membres les plus éminents, et à adopter une méthode de travail sévère, les sessions extraordinaires pourraient cesser d'être aussi ordinaires que les autres sans qu'aucune loi utile restât en souffrance. Tout le monde y trouverait son compte, le pays qui s'énerve et souffre de tant de vaines agitations, le gouvernement qui pourrait employer à gouverner une partie du temps qu'il lui faut consacrer à défendre son existence toujours menacée, le Parlen^ent lui-même enfin où pourraient entrer des hommes laborieux et compétents qu'en éloigne à cette heure l'impossibilité d'abandonner leurs affaires pendant presque toute Tannée.
Au point de vue extérieur, la proclamation officielle de l'alliance franco-russe a été l'événement capital de 1897. Sans doute, ceux-là seuls qui fermaient obstinément les yeux pouvaient encore douter de l'existence d'un accord étroit entre les deux nations après les fêtes de Cronstadt et de Toulon, et après le séjour en France des souverains russes. Mais en présence du scepticisme intéressé de tant d'incrédules volontaires, on aurait malaisément compris que les deux gouvernements gardassent un silence
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plus long sur les liens qui les unissent. La reconnaissance du pacte était la suite naturelle des manitesLalions enlliousiaslcs auxquelles venaient de se livrer le peuple français et le peuple russe ; elle élail aussi la réponse nécessaire aux appréciations d'une partis de ta presse étrangère qui refusait d'aLlaclier un intérêt politique au voyage du Président; elle était enfin la condition indispensable pour l'avenir d'une politique féconde basée sur l'action copibinée des deux diplomaties. Ces divers motifs expliquent, et légitimement, l'enthousiasme provoqué par les toasts du Polhiiait.
Avec sa loyauté ordinaire, M. Méline a été le premier à reconnaître que l'alliance francorusse est due non point aux efforts de son seul ministère, mais à la fixité des principes qui ont guidé notre politique élrangï;re sous tous les cabinets successifs qui, depuis vingt-cinq ans, ont exercé le pouvoir.
Cetteapprécialion très juste ne saurait trouver de contradicteurs et de fait n'en a pas trouvé. Mais, si l'on s'accorde à admettre qqe les grands résultais de notre politique étrangère sont dus k une suite inflexible dans les idées, ne pensera-t-on point que des résultats semblables seraient atteints au dedans par des moyens semblables? Et n'est-on pas en droit d'espérer
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•que cette pensée nous conduira enfin à l'union de tous les esprits sages, épris à la fois de progrès et de prudence sur un programme assez large pour être acceptable pour tous? Le pays aura en mai 1898 l'occasion de répondre à cette question, nous avons la ferme confiance que sa réponse sera digne de lui.
Paris, mars 1898.
Lo renouvellement partiel du Sénat; ardeur de la lutter victoire dos républicains modérés : répartition des sièges entre les'divers partis.
Ouverture de la session ordinaire àe 1897. — ConstitutiX)n du bureau du Sénat et du bureau de la Chambre ; discours d'installation des présidents.
Chambre : La question du régime économique des sucres. -^ Projet de loi sur les récompenses nationales. — Interpellation de M. Carnaud sur la nomination de M. Doumer au gouvernement, général de rindo-Chine. — Proposition de M. Rouanet tendant à l'abrogation de la loi du '2A juillet 1873 relative à l'église du Sacré-Cœur-de-Montmartre. — Question de M. Antide Boyer sur les mesures prises contre la contagion de la peste.
SÉNAT : Proposition de loi de M. Fresneau tendant & rendre aux communes la liberté en matière d'enseignement primaire et secondaire. — Interpellation de M. Le Provost de Launay sur des fraudes qui auraient été commises aux examens du baccalauréat à Lille. ^
Distribution d'un Livre jaune relatif à « la révision des Traités tunisiens ». — Voyage en France du comte Mouravief, ministre des affaires étrangères de Russie.
Elections partielles.
L'année politique 1897 s'est ouverte par une consultation nationale qui empruntait aux circonstances une importance toute particulière. A l'approche du renouvellement triennal du Sénat, les radicaux qe* doublèrent d'activité dans la campagne de discours et de conférences qu'ils avaient entreprise dès le lendemain de la chute du cabinet Bourgeois. A Toulouse, à Paris, à Orléans, à Bourg, à Bordeaux,
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MM. BourfçeoU, Doumer, Goblet, Mesureur avaient exposé le programme radical, préconisé t'impAt global sur le revenu et attaqué la politique des républicains modérés avec tant de constance et d'entrain qu'ils semblaient vraiment vouloir obtenir du corps des électeurs sénatoriaux une sorte de jugentent entre eux et leurs adversaires. Il faut dire cependant que la consultation devait perdre quelque chose de 8a valeur par ce seul fait qu'un grand nombre de radicaux, la plupart, évitèrent, dans leurs professions de foi, de se prononcer nettement pour ou contre le projet de AI. Doumer. Beaucoup d'entre eux trouvèrent plus habile ou plus commode de se cantonner dans les vagues lieux communs de la politique de concentration républicaine, se bornant en matière fiscale à se déclarer les partisans d'une plus grande équité dans la répartition des impôts. De leur côté, les républicains modérés n'étaient pas restés inactifs. M. Waldeck- Rousse au avait poursuivi, dans la Loire, une vaillante campagne oratoire, M. Deschanel était allé réfuter les sopbismes socialistes h Carmaux. Partout, la lutte avait été vive. Malgré donc les équivoques, la journée du 3 janvier devait marquer une date importante, celle où le pays choisirait entre deux jiolitiques qu'il avait, l'une et l'autre, expérimentées : le pays se prononça pour la politique modérée. Le renouvellement portait sur 97 sièges, précédemment occupés par 66 républicains, 9 radicaux, t radical -socialiste et 30 membres de la droite. Sur ces 97 sièges, les républicains en obtinrent G6, les radicaux 16, les radicaux-socialistes 3, les conservateurs 12. Ce résultat qui, pourtant, ne semblait guère prêter h discussion, fut présenté par les radicaux et les socialistes comme un très beau
succès pour leur cause. La Petite République écrivait : « C'est une mémorable volée. » Vraiment, les quelques rares sièges qu'ils gagnaient ne comportaient pas cet excès d'enthousiasme. Il est vrai que, dans certains départements, ilsy croyaient s'être débarrassés d'adversaires tout particulièrement détestés. G est ainsi que dans la Haute -Garonne, M. Adrien Hébrard et M. Gonslans avaient été éliminés. Leur échec, au surplus — celui de M. Gonstans n'était qu'apparent - avait été, en grande partie, dû à des considérations d'où la politique était absente, et pour battre M. Gonstans au troisième lourde scrutin, alors que, dès le second, il aurait dû être pro- . clamé élu, il avait fallu à ses adversaires d'extrême gauche voter eux-mêmes pour un homme dont le nom est synonyme de libéralisme : M. Paul de Rémusat. Néanmoins, les radicaux et socialistes menaient grand bruit autour de l'échec supposé de l'éminent homme d'État et prétendaient en faire le trait caractéristique de. la journée électorale. Les modérés auraient pu répondre, et ils répondaient, en effet, en rappelant la défaite, celle-là définitive, des candidats patronnés par M. Léon Bourgeois dans la Marne. En somme, ce qui ressortait de la journée électorale du 3 mai, c'était l'approbation très générale de la politique suivie par le Sénat contre le ministère radical. Cette manifestation avait d'autant plus de valeur que, quelques mois plus tôt, une autre, exactement semblable, l'avait précédée, le jour des élections municipales. Mais, si les radicaux étaient mal fondés à considérer le renouvellement sénatorial du 3 janvier comme une victoire de leur parti, les modérés, de leur côté, ne devaient pas se refuser à y voir une indication sinon très
inqiiiétant<>, du moins digne de leur atlentioti. La majorilé qn'ils possédaient au Sénat D'étaiL en rien modifiée, mais toua les sièges perdus par la droite étaient gagnés par les radicaux ou les radicauxsocialistes. Parruis, assurément, il était arrivé que les conservateurs, sentant leur déTaite assurée, avaient de toutes leurs farces contribué au succès des candidats les plus avancés, attendant « le bien de l'excès du mal ». Mais il n'en allait pas ainsi partout, et dans certains départements les radicaux avaient triomphé sans aucun secours des anciens partis.
La session ordinaire du Parlement pour 1897 s'oi]vrit le 13 janvier. Les deux Assemblées réunies sous la présidence de leurs doyens d'âge, MM. Wallon et le comte Lemercier, procédèrent à ia constitution de leurs bureaux, qui furent ainsi composés, k peu près tels qu'ils étaient durant l'année écoulée :
SÉHAT. — Frisident : M. Loubet.
Vice-présidenU : MM. Scheurer-Kestuer, Bêrenger, Magniu et Paylral.
Questeurs: MM. Cazot, Gayot etToIain.
Secrétairei: MM. Pazal, Durand-Savoyat, Rathier, Ollivier, Prévet, Decauvïltc, Maxime Lecomte, Bonnefoy- Sibour.
Chambre. — Président : M, Henri Brisson ;
Vice-Présidents : MM. Sarrien, Poincaré, Deschanel et Isambert ;
Questeurs : MM. Bizarelli, Royer, Guillemet ;
Secrétaires : MM.Mougeot, Codet, Henri Cochin, Abel, Dejean, Néron-Bancel, Decker-David et Jcurde.
Dans son discours d'installation, le président du
Sénat,après avoir souhaité la bienvenue aux nouveaux
élus du 3 janvier, rappela à ses collègues^ au début d'une cession qui paraissait devoir être des pi us laborieuses, que « si les questions purement politiques importent à un haut degré, et s'il faut à tout prix combattre le scepticisme précurseur d'une éclipse de la liberté, l'équilibre financier, le souci de ne pas surcharger les contribuables déjà lourdement frappés, la volonté de ne pas compromettre la richesse publique et atteindre par là les sources de la production nationale et le bien-être des travailleurs s'impose au plus haut point aux préoccupations ». Il profita enfin des remerciements qu'il avait à adresser au président d'âge, M. Wallon, pour le féliciter de la verte vieillesse qui lui permet d*assister au fonctionnement régulier et normal d'une constitution, dont on a dit qu'il est le père, et « qui, depuis vingt deux ans, a assuré la paix à Tintérieur et la grandeur de la France au dehors ».
A la Chambre, M. Brisson remercia de son côté le bureau provisoire et fît de son président M. le comte Lemercier un vif éloge que la presse d'extrêmegauche critiqua amèrement. Tout comme son collègue du Sénat, M. Brisson termina son allocution par un appel au travail et par des conseils tressages sur la nécessité de faire un emploi utile de la fin de la législature.
L'œuvre législative de janvier ne fut cependant pas très intéressante ; les deux semaines qui restaient à courir pour atteindre la fm du mois, n'étaient, il est vrai, qu'une période de mise en train. En dehors de la question des sucres dont laChambre ne termina pas Tétude, et du projet de loi sur les récompenses nationales voté par les daix^ assemblées
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(lu Parlement, les séances du Lunembourg et du Palais-Bourbon furent surLoul consacrées ft des interpellations dont il serait exagéré de dire qu'elles répondaient toutes à un besoin sérieux.
Le Gouvernement eut tout d'abord à s'expliquer sur des nominations deTonetionnaires. A la Cbambre, M. Carnaud critiqua la nomination de H. Paul Doumer au gouvernement général de l'Indo-Cbine, et accusa le cabinet de n'avoir obéi en « débarquant i> cet adversaire de sa politique qu'à de mesquines considérations d'intérêt ministériel et au désir de discréditer le parti radical, en pleine période éleclorale. Au Sénal, M. Maxime Lecomte demanda compte au ministre de l'intérieur du remplacement du préfet du Nord, M. Vel-Durand, nommé récemment conseiller d'Etal. MM. André Lebon et Bartbou répondirent aux inlerpellateurs et revendiquèrent en excellenis termes pour le Gouvernement le droit de choisir ses Tonctionnaires comme il l'entendait.
Quelques jours plus tard était discutée une proposition de M. Rouanet tendant à l'abrogation de la loi du 2i juillet 1873, qui avait déclaré d'utilité publique la construction d'une église au sommet de Montmartre. Déjà en 1882, 1886 et 1891 des propositions analogues avaient été présentées et toujours repoussées, La proposition de M. Rouanet eut le sort de celles qui l'avaient précédée. Il n'en pouvait être autrement, car ceux-là mêmes qui n'auraient jamais adopté la loi de 1873 se voyaient obligés de voter son maintien ou de se résigner à une manifestation quelque peu ridicule et platonique, à moins qu'elle n'entraînât d'énormes charges pour le budget. C'est ce que M. Goblet, alors ministre de l'in-
térieur, avait démontré en 1882 et c'est aussi ce que M. Darian Ht observer à la Chambre. M. Goblet ne put s'empêcher de se prononcer contre une proposition reproduisant celle qu'il avait autrefois combattue ; mais, laissant bientôt de côté la question spéciale en discussion, il s'attaqua à la poiilique générale du Gouvernement qu'il jugeait empreinte d'esprit clérical. M. Méiine n'eut de peine ni à se défendre ni à ramener sur son véritable terrain ce débat inutile que la Chambre clôtura en repoussant la demande d'urgence par 3'22voix contre 496.
Au Sénat, M. Fresneau fournit, le %î janvier, les éléments d'un débat très passionné, avec sa proposition de loi tendant à rendre aux communes le droit que la loi du 15 mars 1880 leur avait reconnu, de confier leurs éfablissements d'instruction secondaire et primaire, soit à des instituteurs et institutrices laïques, soit à des associations religieuses vouées à l'enseignement, autorisées pu déclarées d'utilité publique. Très vivement combattue par M. Leporché, la proposition semblait à M. de Marcère digne d'être prise en considération et capable de nous faire faire un grand pas vers la paix sociale. Mais le ministre de l'instruction publique estimait au contraire que son adoption constituerait un véritable retour en arrière, parce qu'elle s'attaquait aux deux fondements essentiels de notre organisation scolaire la gratuité et la laïcité, et par 215 voix contre 33, la haute Assemblée afOrma qu'elle partageait cette opinion en repoussant la prise en considération.
M. le Provost de Launay interpella, le 26 janvier, le ministre de l'instruction publique sur des fraudes qui auraient été commises aux examens du bacca-
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lauréat de la faculté de Lille. M. Rambaud répondit qu'aucune Traude n'avait été commise et le débat Tut dus sans qu'aucun ordre du jour eût été déposé.
Quelques jours plus tard, enfin, M. Antide Boyer posa â la Ctiambre, une question au ministre de l'intérieur au sujet des mesures prises contre la contagion de la peste. Dans sa réponse, M. Barthoii arfirma que, pas plus à Marseille que sur aucun autre point du territoire français, on n'avait e(i il constater des cas de peste, et exposa les mesures préventives qu'il avait cru devoir prendre. La Chambre en fut satisfaite el l'incident fut clos.
Deux faits d'ordre diplomatique sont à noter dans le courant de janvier : la distribution aux membres du Parlement d'un Livre jaune relatif à la révision des << Traités tunisiens », et la visite à Paris de M. te comte Mouravief, le nouveau ministre des affaires étrangères de Russie.
Le voyage en France de ce diplomate eut un retenli^isement considérable, er. raison du fait luimême et des circonstances dans lesquelles il se produisit. Représentant de l'empereur de Russie à la cour de Danemark, le comte Muuravief était le candidat de l'impératrice douairière, dont on sait l'absolue fidélité à la politique inaugurée par son illustre époux. Par là même le choix du comte Mouravief pour succéder au prince Lobanof offrait toutes les garanties souhaitables aux partisans de la politique franco-russe. La première impression fut dune excellente et parut de nature à effacer tout souvenir de certains malentendus et de quelques divergences de vues qui s'étaient manifestées, pendant
rintérim de M. Ghichkine, entre les gouvernements de Paris et de Saint-Pétersbourg, notamnnenl au sujet de la dette ottomane. Mal connus dans le public, ces incidents avaient eu pour fâcheuse conséquence de prêter à de faciles railleries de la part des ennemis de l'union franco-russe et de risquer de déchaîner dans notre pays un mouvement de réaction contre Tenthousiasme naguère témoigné à la politique de Talliance. Cela heureusement ne dura guère. Avec beaucoup d'à-propos Nicolas II saisit Texcellente occasion qui s'offrait de montrer au monde l'étroite entente qui régnait entre son gouvernement et celui de la République ; il tint à ce qu'avant de prendre possession de son nouveau poste, le comte Mouravief se rendit à Paris pour y faire la connaissance de nos ministres et y nouer des relations personnelles avec eux. Cette attention délicate fut hautement appréciée chez nous et produisit un effet considérable que ne diminua en rien Tarrèt — difficile à éviter — du comte Mouravief à Berlin, à son retour en Russie.
Le ministre du Tsar arriva à Paris le 28 janvier et fut, le même jour, présenté au président de la République. Un déjeuner fut offert en son honneur, le lendemain, au quai d'Orsay. M. Hanotaux y porta en ces termes la santé de son hôte :
Je suis convaincu, Messieurs, que vous partagerez tous mon sentiment au moment où je lève mon verre pour saluer et féliciter l'homme d'État émineiit qu'une auguste volonté vient d'élever à un emploi pour lequel l'ont désigné ses rares qualités et les grands services qui ont déjà marqué sa carrière.
Monsieur le ministre, dans le si court séjour que vous avez fait parmi nous, vous avez senti, j'en suis sûr, car
cela se sent vite, se porter vers vous toutes les sympathies et tous les suffrages.
Messieurs,
Vons vous Hssocîerei, je n'en doule pas, au^t vœux bien sincères que je forme, au nom d'un gouvernement et d'un peuple amis, quand j'exprime l'assurance que, dans cette liaute charge, le comte Mouravief oontinue à collaborer longtemps et avec succès à la gloire et à la prospérilé du règne de S. M, l'empereur Nicolas 11, aux bonues relations internationales existant entre les puissances et h leurs communs eCtorts pour le grand bien de la paix et de l'humanité.
M. le comte Hoaravief répondit : '
Monsieur le ministre.
D'ordre de S. M. l'empereur, étant arrivé dans ce lieau pays de France si cher ù toute ma patrie, j'ai été lieureux de faire votre connaissance et d'entrer en relations personnelles avec vous, mon cher collègue, si vous me permettez de vous nommer ainsi.
Je lève mon verre en portant votre santé, convaincu que les relations intimes existant entre nos deux pays resteront, comme par le passé, la garantie la plus solide de la paix.
A l'issua de ce déjeuner, les deux minisires eurent ensemble une longue conférence, principalement consacrée aux afTaires d'Orient, et Tambassaileur du SuUan, mandé auprès d'eux, dut emporter cette impression que son gouvernement agirait sagement en ne basant pas sa politique sur l'espoir d'un manque d'unité dans les vues de l'Europe.
Deux élections partielles eurent lieu en janvier. HM. l'abbé Gayraud, candidat catholique républi-
cain, et Forni, républicain, furent élus députés, le premier dans ia troisième circonscriplion de Brest, en remplacement de M»' d'Hulst, le second dans l'arrondissement d'Albertville, en remplacement de M. Pierre Blanc.
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La question du régime économique. & appliquer à
rindustrie sucrière esl des plus complexes. C'est ce qui excuse ou tout au moins explique Tinvraisemblable incohérence du débat qui s*est déroulé sur cette matière devant la Chambre pendant la seconde quinzaine de janvier et les premiers jours de février. A une époque relativement récente, la France était le premier pays ^ucrier du monde entier. Cette situation privilégiée ne s'est malheureusement pas maintenue. Plusieurs autres pays — notamment rAIlemagne, TAutriche, la Hollande, la Belgique, la Russie, même TEgypte et les deux Amériques — ont créé une industrie sucrière et sont vite devenus pour nous des concurrents extrêmement redoutables. Partout, en effet, l'industrie sucrière a pris une grande extension pour des motifs d'ordres divers, parmi lesquels il faut citer en première ligne la facilité de la culture de la betterave et les mécomptes éprouvés dans d autres cultures. Partout aussi une crise résultant de la surproduction et de la fermeture des marchés extérieurs n'a pas tardé à se manifester; mais nulle part autant qu'en France elle n'a été sensible au producteur et au consommateur à cause de la lourdeur de notre système fiscal et aussi des circonstances exceptionnellement favorables dans lesquelles certaines industries étrangères^ en particulier l'industrie allemande, ont pu concurrencer la nôtre et l'attaquer jusque sur le marché national. A l'heure actuelle, la production n'est pas proportionnée à la consommation, la quantité de sucre fabriqué est de beaucoup supérieure à la quantité nécessaire. Dans chaque pays le but poursuivi est donc celui-ci : assurer l'écçulement au dehors du stock national au détriment des sucres étrangers. D'où le système des primes.
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k Ce n'est pas la France cependant qui a inauguré
f le système dès primes sucrières. Bien avant elle
l'Aileniagne est entrée dans celte voie, et avec plein succès |iiiia<]ue la produrtion de nos voisins, qui était de 350.000 lormea en I^TD, passait à plus de 500,000 eu 18811 et atteignait à peu près le million, en 1893, malgré notre ini de 1884, tandis que notre production diminuait à ce point que du premier rang nous ' tombions au Iroiaième ou quatrième et que d'expor-
tateur> il nous ruUait devenir importateurs. Le but de la loi du ^9 juillet 1S84 Tut de rétablir l'éqai- K libre rompu sur nos propres marchés et d'assurer
^^ à la production nationale la vente de tout le sucre
nécessaire i> notre consommation intérieure. On adopta pour cela un système de détaxes, d'après lequel, au lieu de soumettre à l'impAt la totalité du sucre produit par la betterave, on Défaisait porter la taxe que sur un rendement fictif inférieur au rendement réel et laissant, par .'^uîle, un siircroUde bénéfice au fabricant. A. l'enconlrc des tarifs protectionnistes ordinaires, ce système, au lieu d'encourager la routine, offrait l'avantage de provoquer de continuels progrès et d'incessants perfectionnements, puisque à chaque augmentation de rendement correspondait un nouveau bénéflce net pour ie producteur '. En même temps qu'elle était ainsi directement aidée et enconragi^e, l'industrie nationale recevait un autre appui indirect sous forme de relèvement des droits' do douanes sur les sucres étrangers. La loi de 1884
1. Les lois (les SI mai 1S87, 34 juillet tSSS, S loùt tS90 et' 2W JuiD ISSL ont succcssiTcniËDt et dans îles proportions di' verses limité le hënéllce ré^iultaat pour le producteur ât l'écart Entre le renJeiuent légal et le rendement réel. Ce ' bénéflce n'en reste pas moins ooniidéral)Ie.
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eut les efifels heureux qu'on attendait d'elle. Sous sa protection l'industrie suprhère a prospéré et la quantité de sucre extraite des betteraves n*a pas cessé d'augmenter. De nouveau, notre industrie a pu suffire à tous les besoins de la conson\mation intérieure. Même elle les a dépassés. Et comme la oonsommalion ne saurait augmenter à cause des droits très lourds qui la grèvent ^ à mesure que le stock grossissait, le problème des débouchés extérieurs est devenu de plus en plus urgent à résoudre. Il est aussi des plus difficiles, car tous les pays ont renforcé et perfectionné leur système de défense. En réponse à la loi française de 1884, l'Allemagne, en même temps qu'elle diminuait progressiveçnent jusqu'à la suppression totale ses primes de fabrication, augmentait ses primes d'exportation. Nos voisins de TEst, il est vrai» n'auraient pas demandé mieux que d'en finir avec ce régime de guerre, et le gouvernement impérial a essayé de provoquer la réunion d'une conférence internationale pour la suppression de toutes les primes; mais cette tentative a échoué et la loi allemande du 27 mai 1896, qui augmente à peu près de moitié les primes d'exportation, a pu être très justement qualifi<^e par ses promoteurs mêmes de loi de guerre [Kampfgezeiz). L'Autriche-Hongrie, à son tour, s'est mise en mesure de se mieux défendre, non point en augmentant ses primes, mais en assurant leur paiement intégral. Jusqu'alors, en effet les primes sucrières n'étaient payées que jusqu'à épuisement du crédit qui leur était affecté. Il en résultait qu'une partie seulement du sucre non consommé
1. Le droit de consommation est de 60 centimes par kilogramme, pour une marchandise qui en vaut 25!
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à l'intérieur pouvait être «portée. La nouvelle législation remédiait a cet état de bonne choses en élevant de 4 millions à 9 millions de florins le crédit afl'ecté aux primes. *
Le résultat immédiat de ces diverses mesures devait élre d'acrôier presque totalement nos exporlalions et même de menacer notre marché intérieur, malgré nos tariTs douaniers. Le Gouvernenient se préoccupa de cette siLualion, et comme les Chambres s'étaient séparées sans avoir pu discuter le projet de loi qu'il avait déposé le 9 juillet tS96, il se hâta de fixer ainsi qu'il suil, par un décret du 26 du même mois, les surtaxes applicables o aux sucres bruts étrangers importés des paya d'Europe et aux encres raffinés étrangers de toute origÏDe » :
10 fr. SO par f 00 kilogrammes de poids elTectif net sur les sucres bnits d'origine européemie ou importés dts entrepôts d'Europe;
Sur (es sucres raffinés et assimilés autres ijue les candis :
Tarif général. . , le.'rancspar 100 kilogrammes;
Tarif minimum, . ISfrancs par 100 kilogrammes;
Sur les sucres candis :
Tarif général. . . 30 fr. 80 par 100 kilogrammes ;
Tarif minimum. . 23 fr. 80 par 100 kilogrammes.
Ce régime établi par décret ne pouvait être cjue provisoiie et le Gouvernement déposa en effet, dès la session extraordinaire de 1896, un nouveau projet de loi; mais la commission des douanes l'examina avec tant de lenteur et si peu de méthode, qu'il ne put venir en discussion qu'en janvier 1897. 11 faut d'ailleurs reconnaître que le Gouvernement luimême avait fait preuve d'assez peu de fixité dans ses intentions. D'accord avec lui, la commission pré-
FÉVRIER-MARS 1897. n
senta enfin un projet dont la caractéristique était de combiner le système des primes d'exportation à celui des primes de fabrication et dont la Chambre aborda l'examen le 19 janvier. Défenseur vigoureux delà loi de 1884) à laquelle il avait collaboré avec M. Tirard, M. Ribot s'attacha à démontrer que le maintien des primes de fabrication n'était pas moins nécessaire que la création des primes de sortie. Il était en cela d'accord avec le Gouvernement et la commission. M. Siegfried et après lui M. Charles* Roux se plaçaient sur un tout autre terrain qui parait bien être celui de la vraie solution. A leur avis, ce n'était point au dehors qu'il fallait chercher le moyen d'écouler l'excédent de notre production, mais à l'intérieur du pays même. Sur les marchés étrangers en effet, nos producteurs ont à soutenir contre leurs concurrents une lutte très rude dont le consommateur français paye les frais. Il serait aisé au contraire de donner une énorme extension à la consommation nationale si.on la dégrevait des droits qui l'écrasent et l'on atteindrait ainsi le double but d'assurer à l'industrie sucrière la vente de ses produits et de permettre au consommateur d'obtenir à un prix raisonnable une marchandise qu'il paye actuellement 1 fr.05 le kilogramme, en France pays producteur, alors qu'elle cpûte fr. 30 en Angleterre, pays non producteur*.
1. Dans cet ordre d'idées, il nous paraît intéressant de reproduire la lettre suivante adressée aux journaux parle président du Sj'ndicat des fabricants de sucre de France :
Paris, le 16 janvier 1897.
Monsieur le directeur, L'industrie sucrière est très vivement prise à partie en ce moment dans la presse parisienne.
On lui reprpche d'être insatiable, de ne pas se contenter
18 l'anmU; politique.
Ces idées Furent traduites dans un contre-projet déposé par II. SiegTried et qui était ainsi rédigé :
AnrinLE pbenieh. — A partir du l" septembre 1897, Irs droits sur les sucres de toute origine, livrés à la consommation, sont réduits d'un quart et fixés comme
Sucras bruts et rafliiit^a, 45 franca par 100 kilogrammes de sucre raffiu^ ;
Sucres candis, 4S h: tS par 100 kilogrammes de sucre rafllni^.
Abt. 2, — A partir de la même dale, les sucres français, indigènes et coloniaux, représentant des excédents de rendement ou des déchets de fabrication, sont soumis à une taxe spéciale de 35 francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné.
(les avaiilapes que lui consent la loi de 188*, avantages que l'on déclare exorbitants, acandaleui et l'on crie ; Uarol sur cette Éternelle quémondeuBC, qui vient toujours et san» cesse à In charge,
A la vérité, nous ne ilemnnderions rien à l'heure nctuelle, et le Parlement n'aurnit point a s'occuper de la question aucrière si l'AUeaiagne et l'Autriche, qui ont juré notre • perle, n'avaient point établi, tout récenimenl, un système de primes a l'exportation qui nous ferment nos débouchés a l'estérieur ou nous obligent à y vendre à des prix de ruine. Nous de mandons aux pouvoirs publics de nous défendfe contre ces deux puissantes rivales, et d'user contre elles des armes dont elles usent coulre uous. Noua le demandons au nom de l'apiculture dont la cause est la néire, nous parlons au nom de HO millions de salaires que nous distribuons annuellement dans nos canipngncs.
L'industrie sucrii^re française condamne le système des primes i l'exportation; et si, contrainte et forcée, elle réclame aujourd'hui ces primes, c'est en vue précisément d'annihiler t'cHct des primes instituées par l'Allemagne et l'Autriche, et d'amener ainsi ces deux puissances à y renoncer d'elles-mi^mes. M'est-il donc point convenu que ces primes cesseraient en France le jour oii l'Allemagne et lAutiiche les auraient supprimées!
On nous reproche nos bonis de fabrication, mais on oublie les SDO millions que les sucres rapportent annuelle-
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Les sucres employés au sucrage des vins,, cidres et poirés sont soumis à la mt^me taxe.
Art. 3. — A partir de la même date, des primes dont la quotité est fixée comme suit, sont accordées pour Texportationen pays étrangers et dans les colonies françaises non soumises au tarif métropolitain, aux sucres français indigènes ou coloniaux savoir :
Par 100 kiloçr.
de sucre ralhnô.
Sucresbrutsd'un(itragede6oà98p. iOO. 3 fr. 50 Sucres bruts ou raffinés en grains ou en petits cristaux d'un titrage de 98 p. 100
au moins 4 fr. »
Sucres candis et sucres raffinés, en pains
ou morceaux, parfaitement épurés,
durs et secs 4 fr. bO
ment au Trésor; on oublie qu'avant l'application de cette loi de 188 i, soi-disant si onéreuse pour nos budgets, les sucres ne donnaient à l'impôt qu'un revenu de 130 ou 140 millions. On oublie enfin qu'aujourd'hui, grâce à cette loi de 1884, le sucre a diminué pour le consommateur de 20 p. IdO.
Ces bonis, nous en ferions bien volontiers le sacrifice, le jour où notre produit ne serait plus grevé de Timpôt excessif dont on le surcharge, et qui met un obstacle insurmontable à l'accroissement de sa con!»ommation. On ne dit pas assez au public que nous vendons le sucre 2) centimes le kilogramme, et que l'impôt de consommation est de 60 centimes, soit 240 p. 100 de la valeur de notre marchandise.
Ces bonis qu'on nous objecte, nous les considérons comme une compensation très' insuffisante aux charges qui pèsent sur notre industrie. Qu'on nous enlève cette lourde charge, et nous en ferons bien volontiers le sacrifice. Le jour où le public aura le sucre au prix auquel' nous pouvons le lui fournir, nous verrons la consommation qui reste stationnaire, en France, doubler, tripler même, comme elle a doublé, triplé en Angleterre le jour où le droit de consommation a été supprimé dans ce pays. Lorsqu'il n'y aura plus, en France, d'impôt sur le sucre, nous ne serons plus obligés de chercher des débouchés au dehors ; nous les trouverons sur le marché intérieur, surtout si ce marché nous est assuré
Aht. 4. — Les sucres des colonies françaises exportés diiccleraent dans uu pays étranger jouiront ile la prime prévue à l'arlicle 3,
Art. 3. — Si les pays producteurs de. sucre de betteraves, accordant actuellement des primes d'exportation, suppriment ou abaissent ces primes, le Gouvernement est autorisé, en l'absence des Chambres, h prendre par décret Ips mêmes mesures, sous réserve de ralincatian par le Parlement.
Art. 6. — Est ratifié et converti en loi le décret du 26 .juillet 1896, portant relèvement des surtaxes afférentes aux sucres étrangers. La surtaxe de 10 (r. 50 par 100 kilogramme, édictée par ledit décret, est étendue aux sucres en poudre titrant 98 p. 100 ou
comme à toutes les autres industries, et jamais plus vous ne verrez de question sucriére à l'ordre du jcnir des Cfaam-
Là e?t la véritnble solution pour noua ; mais cette lolulion, elle ne ili''pend pas de nous; et, jusqu'à ce qu'elle inlervicune, nous sommes bien Torcés <le demander aux pouvoirs publics l'aide qu'ils nous acc<;rdent aujourd'hui et sans laquelle nous ne pourrions pas vivre.
Eu ce qui coucerne les prime.i d'exportation, il y a là, encore une fois, une simaliou qui n'est pas de notre fait, et qui nous oblige à l'aftitude que nous avons prise.
Les primes Établies par nos rivaux de l'étranger, déji plus favorises que nous anus le rapport de la main-d'œuvre, de k culture, de l'impOt et de^ transports, vont consommer notre ruioe et celle de l'agriculture, si l'on refuse de nous armer de moyens de défense Équivalents. Nous les demandons pour !e temps seulement où ils serunt nécessaires et c'est en toute conliauce que nous faisons appel à la clairvoyance et au patriotisme du Parlement.
RcprÊ!! entant d'une industrie violemment attaquée, je Tiens demander, Jlonaieur la directeur, à votre courtoisie aussi bien qu'à vos sentiments de justice, la permission d'élever In voix en faveur des intërPts dont j'ai la garde, et je m'adresse à vous, persuadé que vi>tre estimable journal n'est point au nombre de ceux dont l'oMès nous est fermé-
Vcuillez agréer, -Monsieur le directeur, l'assurance de mes sentiiiienis les plus distingués.
. Le président do Syndicat,
moins, importés des pays hors d'Europe pour la consommation.
Ces derniers sucres continueront à jouir du bénéfice de l'admission temporaire pour la réexportation après raffinage, mais ils seront exclus du bénéfice de la prime instituée par Tarticle 4 de la présente loi.
Art. 7. — Un règlement d'adminisJration publique déterminera les mesures à prendre pour assurer l'exacte application des dispositions qui précèdent.
Disposition transitoire, — Jusqu'au !•' septembre 1897, les primes d'exportation prévues à l'article 3 sont réduites de moitié.
M. Siegfried défendit son projet avec une telle vigueur, montrant combien il favorisait le consommateur sans pour cela compromettre Téquilibre budgétaire que, malgré une habile réponse du ministre du commerce, la Chambre^ par 282 voix contre 237, vota sa prise en considération. Mais combattu au fond par la commission des douanes^ par la commission du budget et par le Gouvernement, le contre-projet de M. Siegfried ne put, malgré les efforts de son auteur, résister à tant et de si puissants adversaires et se trouva en définitive rejeté par 306 voix contre 217, de même qu'un amendement de M. Gabriel Dufaure tendant à « substituer le chiffre uniforme de 2 fr. 50 aux chiffres proposés par la commission pour les différentes sortes de sucres », et qui ne réunit que 417 voix contre 346.
Une première fois déjà le parti socialiste était intervenu au débat et avait offert sa solution du problème sous la forme d'un contre-projet de MM. Baudin et Jaurès, dont l'article i'^'^ était ains • conçu :
A partir du 15 mars prochain, TÉtat exercera seul
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l'indiislrie de la raffinerie Jn sucre. Jl entrera ea possession immédiate des établissements et de l'outillage. Aucune indemnité n'étant due, même en régime capitaliste, aux raflineurs pour la substitulion du monopole légal de l'Etat au monopole de fait dont ils ont longteiops abusé, il leur sera tenu compte seulement lie la valeur à ce jour des bâliment et de l'outillage. Des esperts désignés par l'Etat procéderont à celte évaluation.
Si longuement et si éloquemment qu'elle y eût été invitée, la Chambre avait refusé par 439 voix contre 8^ de se laisser entraîner dans celte voie. Mais l'opposition socialiste ne se tint pas pour battue et revint à la charge plusieurs fois. M. Jules Guesde d'abord déposa la motion préjudicielle suivante: i! La Chambre invite le Gouvernement n lui présen terle tableau des bénéfices réalisés annuellement, depuis trois ans, paries diverses fabriquesdo sucres et par les raffmeurs », Repoussé par te président du Conseil, ce projet de résolution, dont le premier résultat aurait été un ajournement de la suite de la discussion, fut rejeté par 363 voix contre 129. Kt la Chambre adopta, par 294 contre 193, le § ] (le l'article ]"' qui consacrait le principe des primes. Mais à partir de quelle époque devraient être produits les sucres indigènes déclarés pour l'exportation qui en profiteraient? La commission, d'accord avec le Gouvernement, proposait le 1" septembre 1896, date de l'ouverture de la campagne sucrière. Maïs M. Jaurès, par voie 4'ainendement, pria la Chambre de substituer à celte date celle du 1" février 1897. Si vous appliquez les primes à partir du 1" septembre 1896, disait en effet le député du -Tarn, vous allez en faire bénéficier, non pas les fabricants ni les cultivateurs, mais les spéculateurs
qui ont fait des approvisionnements dans le seul but de profiter des primes escomptées et qui ont alourdi le marché français en conservant des stocks dont une partie tout au moins aurait pu être écoulée au dehors. Malgré le ministre du commerce et le président du Conseil, la Chambre, par 243 voix contre ^22, vota la prise en considération de Tamendement Jaurès. Elle se déjugea d'ailleurs dès le lendemain par 252 voix contre 241. Le rapporteur, M. Georges Graux, exposa en effet que la plus grande partie du stock de sucres indigènes produits depuis le 1" septembre 1896 élait aux mains des fabricants, qui n'avaient pas pu exporter, à cause des avantages faits à leurs concurrents allemands et autrichiens; qu'au surplus, l'amendement de M. Jaurès aurait pour conséquence de supprimer l'exportation pendant la campagne 1896-1897, la quantité de sucres bruts indigènes produits après le 1^^ février étant insignifiante, et d'avilir les cours. D'autre part, M. Ribot fit observer que les gros spéculateurs seraient parfaitement en mesure d'attendre le mois de septembre 1897, tandis que seuls les petits fabricants seraient obligés de vendre leurs sucres à vil prix. Au surplus, pour empêcher la spéculation à la hausse, c'est la spéculation à la baisse qu'on allait favoriser. La Chambre adopta donc la date du 1*' septembre 1896 et vota la fin de l'article 1*' dont voici le texte :
Article premier, — A partir de la promulgation de la présente loi, des primes, dont la quotité est fixée comme suit, sont accordées pour Texportation en pays étrangers et dans les colonies françaises non soumises au tarif douanier métropolitain :
4<>Des sucres indigènes produits depuis le !«' septem-
bre 1S06 et déclarés pour l'ex portât! on h partir de la
proniulgatioa âe la présente loi;
2° Des sucres des coloDÎes françaises embarqués à destination de la France à partir du 1" septembre 1896 et exportés des entrepôts de France à partir de .la promulgation de la présente loi ;
3° Des sucres et vergeoises imputés à la décharge des soumissions d'admission temporaire souscrites pour les sucres produits en France ou expédiés des colonies françiiises, àparjirdu 1" septembre 1896;
Surres bruts eu grains ou petits cristaux d'un titrage de 98 p. 100 eu moins pour les sucres de betterave, oa de 97 p. 100 au moins pour les sucres coloniaux, titrage pris avant la déduction du déchet de rarfinage : 4francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné,
(Les sucres de cette catégorie, imposables et expédiés directenieni à l'étranger par le fabricant lui-même, lorsqu'ils polariseront 99.7^ p. 100 au moins, seront portés pour leur poids en raffiné, sans déduction aucune, au compte de décharge du fabricant.)
Sucres bruts d'un titrage de 65 à 93 p. 100 pour les sucres de betterave, ou de 65 à 97 p, 100 pour les sucres coloniaux français, par 100 kilogrammes de sucre laf- Qné, 3 fr. 50.
Sucres candis calculés à leur coefficient légal, par 100 kilogrammes, poids effectif, 4 fr. SO.
Sucres raffinés en pains ou morceaux, parfailement épurés, durs et secs, par 100 kilogrammes, poids effectif, 4 fr. 50 ;
Vergeoises, par 100 kilogrammes de sucre raffiné, 4 fr. 50.
Sucres raffinés en grains ou cristaux titrant au moins 98 p. 100,4 francs.
(Lorsque les sucres de cette dernière catégorie polariseront 99.85 au moins, ils seront considérés comme sucres raffinés purs et leurs certificats d'exportation seront admis à la décharge des obligations d'admission temporaire pour leur poids total, sans aucune déduction.)
Mais elle fut de nouveau arrêtée par un nouvel
amendement de MM. Goûtant, Vaillant et Dejeante, qui consistait à ajouter à l'article 1*^ les dispositions suivantes :
Le montant des primes d*exporlation et des détaxes des sucres sera partagé en trois parts, conformément aux,dispo6itioils suivantes :
i^ Un tiers aux exportateurs;
2» Un tiers aux agricuflteurs, betteraviers et à leurs collaborateurs ouvriers, ainsi qu'à ceux des sucrerie» et raffineries de nationalité française ;
3<» Un tiers pour compléter Tinsuffisance des secours à domicile prévus par l'article 36 de la loi de finances de Texercice 1897, tant en augmentant le nombre des secourables qu'en fixant la limite d'âge à soixante ans au lieu de soixante-dix ans, ainsi que le prévoit ledit article.
Par 327 voix contre 84, la Chambre refusa de prendre cet amendement en considération, et Ton passa à l'article ^, qui fut voté avec une modification proposée par M. de Pontbriand. Il se trouva, en définitive, ainsi rédigé :
Article 2. — Il est accordé aux sucres des colonies et possessions françaises importés directement en France une détaxe de distance de 2 fr. 25 par 100 kilogrammes de raffiné pour les colonies de l'Atlantique, et de 2 fr. 50 par 100 kilogrammes de raffiné pour les autres colonies.
Celte détaxe n'est attribuée qu'aux sucres de la campagne 1896-1897 embarqués à destination de la France dans un délai maximum de cent vingt jours pour les expéditions par voilier des colonies de la mer des Indes et soixante jours pour les autres colonies avant là promulgation de la loi. Elle sera allouée sous forme de bons de droits dans les conditions prévues à l'article 8.
Sur l'article 3 qui établissait une détaxe au profit
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des sucres bruis expéilié* des fabriques de la métropole aux raffineries des porU — sauf celle du Havre — une longue lutte s'engagea. H. Gabriel Dufaure s'éleva avec beaucoup de vigueur contre le Il eloisonoemeiiL économique » auquel on arrivait, et il demanda à la Chambre qui, par la première partie de la loi, avait instilué "laprolcclJon de certaines industries Trançaises contre les contribuables et contre les autres industries françaises » de ne pas aller plus loin et de ne pas se mêler de protéger certains sucriers contre les autres sucriers. En fait, ces détaxes, ainsi que l'expliqua H, Charles- Roux, n'avaient d'autre but que de rendre aux raffineries des ports la matière preniiëre qu'elles allaient perdre, par suite de la suppression de l'entrée en franchise des sucres coloniaux, et d'empêcher un monopole de se constituer au profit de la raffinerie parisienne. Il n'est pas douteux, en effet, que les <)roits de douane établis sur les sucres coloniaux, mettaient les raliineurs des ports dans une infériorité certaine. Mais à vouloir, de la sorte, équilibrer des intérêts particuliers, le législateur s'engageait dans une voie dangereuse et qui pouvait le mener loin, pour peu que l'exemple des sucriers f&t suivi par d'autres industriels ou producteurs agricoles. Le premier résultat qu'il obtenait était de modifier sensiblement l'esprit même de la loi. Tout d'abord, il s'agissait de mettre notre industrie sucrière en mesure de lutter contre des industries étrangères concurrentes. Cela se comprenait et pouvait se défendre, malgré les charges qui en résultaient pour le consommateur français; mais dès qu'on prétendait aider des ralfineries françaises à lutter contre d'autres raffineries, ce n'était plus d'exportation
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qu*il s'agissait seulement; des sucres destinés à la consommation française profiteraient de ces détaxes, c'est-à-dire, en [réalité, de véritables primes de raffinerie, venant s'ajouter ou se juxtaposer aux primes de fabrication et aux primes d'exportation. Pour éviter ce résultat, pour éviter que les raffineries des ports pussent apurer leurs obligations avec des certificats d'exportation achetés dans d'autres raffineries et vendre à la consommation française des sucres indigènes, profitant de la détaxe de distance, xMM. Brindeau et Siegfried proposaient de décider que : « L'apurement des obligations d'admission temporaire ne pourrait être fait qu'au moyen de certificats d'exportation créés par le souscripteur desdites obligations. » Mais la Chambre repoussa leur amendement, combattu par la commission. Au surplus, le montant même de la détaxe, uniformément fixée à 2 francs, fut critiqué. M. Paulin-Méry soutint, sans que son affirmation fut réfutée, que cette détaxe de 2 francs serait, dans certains cas, supérieure au prix du transport et deviendrait, dès lors, une véritable prime au profit de certains ports, au détriment de certains autres. En conséquence, il demandait que la détaxe de transport ne pût, en aucun cas, être supérieure au prix du transport calculé sur des chargements complets et d'après les conditions les meilleures. Son amendement ne fut pas pris en considération et Tarticle 3 resta tel que la commission le proposait :
Article 3. — Les sucres bruts provenant des fabriques de la métropole, expédiés des ports français de la mer du Nord et de la Manche, à destination des ports français de l'Atlantique et de la Méditerranée, pour être mis en œuvre dans les raffineries établies dans ces
porls, en vae de l'exportation, bénéficieront, à partir de la promulgation de la présente loi, d'une détaxe de 2 francs par 100 kilogrammes, à là condition que ces sucres soient'eipédiés sous le régime du cabotage du port français d'embarquement au port français de destination. Ils seront dirigés avec acquit-à-caulioo de mutation d'entrepôt sur la douane de destination où seront souscrites les obligations d'admission temporaire. Ces obligations devront être apurées par l'application de certificats d'exportation dans les conditions détermiiii'es par la législation actuelle, sous peine delà restiiuliuu de la détaie.
La même détaxe de 2 francs sera accordée aux sucres bruta provenant des fabriques de la métropole situées k une distance minima de 230 kilomètres du port où se trouve la raffinerie à laquelle ces sucres seront expédiés directement, lorsque ces sucres seront expédiés directement de la fabrique, par voie ferrée, pour être mis en œuvre, en vue de l'exportation, dans les raffineries des ports français de l'Atlantique et de la Méditerranée,
Elle sera également accordée aux sucres bruts provenant îles fabriques de la métropole situées à une distance de plus de 300 kilomètres en ligne droite des raffineries de l'intérieur, lorsque ces sucres seront expédiés directement de la fabrique par voie terrée ou par canaux, pour être mis en œuvre en vue de l'exportation dans lesdites raffineries.
Pour faire face aux dépenses devant résulter de la nouvelle loi, ta commission et le Gouvernement proposaient, dans leur projet définitif, d'établir, d'une part (art. 4) :
l " Un droit de raffinage sur les sucres candis, sucres raffinés parfaitement épurés, durs et secs; sucres raffinés autiea, titrant au moins 90 p. 100, et vergeoisel, 4 francs pour 100 kilogrammes de raffiné ;
2° Un droit de fabrication sur les sucres bruts n'allant pïs en raffinerie, 1 franc pour 100 kilogrammes de raffiné.
Les sucres exportés seraient exempts des droits prévus dans les deux paragraphes ci-dessus.
D'autre part (art. 5)^ étaient en outre modifiés comme suit les droits de douane des- dérivés du sucre énumérés ci-après :
Mélasses autres que pour la distillation ayant en richesse saccharine, 50 p. 100 au moins :
Tarif général, 24 fr. 75 par 100 kilogrammes ;
Tarif minimum, 20 fr. 75 par 100 kilogrammes ;
Mélasses autres que pour la distillation, ayant en richesse saccharine plus de 50 p. 100 :
Tarif générai, 52 fr. 50 par 100 kilogrammes;
Tarif minimum, 42 fr. 90 par 100 kilogrammes.
Chocolat contenant 55 p. 100 de cacao au moins :
Tarif général, 132 fr. 25 par 100 kilogrammes ;
Tarif minimum, 102 fr. 25 par 100 kilogrammes.
Ces dispositions furent adoptées. D'après Tartide 6, les surtaxes établies par l'article 4 seront appliquées aux sucres de toute espèce déjà libérés d'impôts, ainsi qu'aux matières en cours de fabrication également libérées d'impôts existant au moment de la promulgation de la loi dans les raffineries, fabriques ou magasins, ou dans tous autres lieux en la possession des raffineurs, fabricants, commerçants ou dépositaires. Les quantités seront reprises par voie d'inventaire, après déclaration faite par les délenteurs.
Toute quantité non déclarée donnera lieu au payement, en sus de la surtaxe, d'une amende égale au double de cette surtaxe.
Seront toutefois dispensées de l'inventaire, les quantités n'excédant pas 500 kilogrammes en sucre raffiné.
(Art. 7.) — Les fabricants et raffineurs auront à
souscrire des Eouscriptions complémenlaires en garantie de la surtaxe édictée par la présente loi pour les sucres de toute eepèee et les matières en cours de rtibrication placés sous le régiiiie-de l'admUsion temporaire.
L'apii renient de ces soumissions aura lieu dans les conditiotiâ appliquées aa momeot de la mise en vigueur des lois des 31 décembre 1873, 29 juillet 188i et S7 mai 1887.
A pai tir de la promulgation de la loi et jusqu'à la fia des opérations d'inventaire prévues par l'article 6, les employés des douanes et des cuntribulions Indirectes devront être admis dans les raffineries à toute heure de jour et de nuit. Ils pourront en suivre les opêraliuns et procéder à toutes les constatations et vériticattons préparatoires qu'ils jugeront nécessaires.
{Art. 8). — Pour l'allocation des primes d'exportation, il sera établi des bons de droits, transmissibles par voie d'endossement, qui seront reçus comme numéraire, en apurement des obligations d'admission temporaire de sucres indigènes et coloniaux français. Ces buns, délivrés pour les sucres exportés des fabriques en suspension de l'impôt, seront reçus comme numéraire pour l'acquittement des droits de la régie,
A partir du T'' septembre 1897, il devra être fait emploi de ces bons de droilsdans le délai de deux mois à dater de leur délivrance.
L'article 9, modifié au cours de la discussion, conformément à un amendement de MM. Viger et Kranlï, ratifia et convertit en loi le décret du 26 juillet 1896, portant relèvement des surtaxe» afférentes aux sucres étrangers.
Toutefois, ces surtaxes étaient fixées ainsi qu'il suit:
Sucres bruts d'origine européenne ou importés des entrepôts d'Europe, 9 francs (poids effectif) les 100 kilograrhmes nets;
Sucres raffinés et assimilés autres que candis : tarif général, 16 fr. ; tarif minimum, iO francs (poids eiïectif) les \ 00 kilogrammes nets ;
Sucres candis : tarif général^ ^8fr. 80 ; tarif minimum, S5 fr. 80 (poids effectif) les 100 kilogrammes nets.
Tant que seront allouées les détaxes prévues par les articles 2 et 3 de la présente loi, la surtaxe de 9 francs par 4 00 kilogrammes (poids effectif) sera étendue aux sucres en poudre titrant 98 p. 100 ou moins, importés des pays hors d'Europe pour la consommation.
Les taxes de fabrication et de raffinage édictées par l'article 4 de la présente loi sont également applicables à tous les sucres étrangers, dans les mêmes conditions qu'aux sucres indigènes et colo* niaux français.
Les sucres coloniaux étrangers jouissent du bénéfice de l'admission temporaire, mais ils sont exclus de la prime d'exportation.
(Art. 10). — Les taxes de fabrication et de raffinage édictées par l'article 4 de la présente loi ne sont pas applicables à l'Algérie et à la Corse, et les sucres exportés de ces pays ne bénéficieront pas des dispositions de l'article i*^
Faite pour protéger la production française et la mettre en état de lutter à armes égales avec ses concurrents du dehors, la loi devait prévoir le cas d'ua désarmement étranger. Aux termes de l'article 2 en^
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eRel, le Gouvernement Tut satorisé, si des pays producteurs de sucre de beUeravea accordant actuellement des primes d'exportation suppriment ou abaissent ces primes, à prendre, par décret, en l'absence des Chambres, les mêmes mesures, sous réserve de rectification par une loi.
D'autre part et d'après l'article 12, dans le cas où le montant des primes allouées pendant une campagne excéderait le produit des taxes de fabricatioD et de raffinage prévues par la loi, le taux des priâtes serait, pour la campagne suivante, ramené au chiflrft néceissaire pour couvrir le Trésor de son avance par décret rendu en conseil des ministres et présenté, en forme de projet de loi, aux Chamhrea, avant la lin de leur session si elles sont assemblées, ou à leur session prochaine si elles ne sont pas assemblées.
{Art. 13).— A partir du i" septembre 1897, les bascules servant au pesage des betteraves livrées par la culture, devront être munies d'un appareil enregistreur.
Dans cliaque fabrique, un ou plusieurs agents de l'Etal seront ctiargés de vérifier l'exactitude des opérations du pesage et de contrôler les défalcations à opérer en raison de la terre, des racines et du collet, ainsi que la détermination de la densité.
Un décret fixera les conditions du fonctionnement de ce contrôle.
L'extrême gauche souleva, à propos de la loi sur les sucres, la question de l'emploi des ouvriers eirangersel celle des heures de travail. Sur le premier point un amendement qui n'accordait le bénéfice des primes qu'aux industriels occupant moins d'un quart d'ouvriers étrangers fut pris en considération, mais finalement rejeté par 234 voix contre
^32, après une longue discussion; sur le second, une disposition additionnelle de M. Vaillant fut également repoussée.
Toutes les conditions des applications de la nouvelle loi devaient, d'après- Tarticle 14, être déterminées par un décret portant règlement d'administration publique.
Enfin la disposition transitoire suivante fut adoptée : — Jusqu'au l®*" septembre \ 897, les primes d'exportation ne seront allouées immédiatement que jusqu'à concurrence de 50 p. 400.
Au \^' septembre 1897, il sera fait un état des recettes réalisées en vertu de la présente loi, étal sur lequel ou imputera d'abord le montant des primes payées jusqu'à concurrence de 50 p. 100; le solde sera réparti au prorata entre les ayants droit, en vertu d'un décret rendu en conseil des ministres.
Les sucres de la campagne 1896-i897 qui n'auront pas été exportés à la date du l*"" septembre 1897, n'auront droit, pendant la campagne suivante, qu'à la moitié des primes d'exportation fixées à l'article 1«'.
Après cette longue discussion, la Chambre vota une proposition de loi de M. Jules Dansette, portant modification du n° 92 du tarif général des douanes relatif aux mélasses étrangères pour la distillerie. C'était, en quelque sorte, un corollaire de la loi sur les sucres. Avec beaucoup de verve et de vigueur, M. Charles Gruet s'éleva contre les perpétuelles modifications de notre régime économique demandées par ceux-là mêmes qui l'ont organisé et fait adopter, il montra les résultats déplorables de cette instabilité et les dangers d'un protectionnisme qui menace
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d'aller jo,qu-à I, proLibilion. Ce fui en viin, el^ Cliambre nhésila pa» à voloruiie noiiïellB eiévaUO^ de tarifs qoi p„riail a„ quadruple les droil. élgbiil en 1892!
L'examen du budget de (897, si lonalem p. néglig^Tl rm repris après celte discussion, et malgré de nm» Telles interruptions, conduit à terme.
L'ensemble du budget fut voté le a févri C'était bien lard. Encore ce résultat n'avail-il é( obtenu que parce que le Gouvernement s'élail dédlb à disjoindre du budget ses projets de réforme ascils
Débarrassée de la loi de Unances, la Cbambral entendit toute une série d'inlcrpellation. relative»! tant a la politique étrangère qu'aux alTaires inlS-J Pleures. De tontes les questions ainsi soulevées, celloT qui lîxa le plus l'attention, et à juste titre, futlj l'élernelle question d'Orient. .M. le comte de Moud qui déjà avait iulerpelié le ministre des alTairei étrangères an sujet des massacres d'Arménie, porl»] i. la tribune la question Cretoise, La Crèle, en effeti ou Ion croyait le calme rétabli, do moins poufT quelque temps, se trouvait de nouveau en plein»| rermenlalion. Le» journaux annonçaient que de! graves événements venaient de se produire sur di~,' vers points de l'Ile, et notamment à la Csnée- (,n pour fnir les incendies et les massacres, de 'nom-, breuses familles chrétiennes avaient dé se rérugieràl bord des vaisseaux en rade. Ces faits étaient malheureusement exacts. D'après les renseignement» I reçus au quai d'Orsav, tant du consul général d» j France que du commandant de notre division navale, ) des désordres avaient éclaté tout à la On de janvier «
à Candie. Un navire français, le Waltîgnies^ avait •été envoyé sur les lieux, en même temps qu'un bâtiment autrichien y arrivait et, après quelques pourparlers, les désordres avaient paru cesser ; le Vl^attignies regagna la baie de la Sude. Mais, tout de suite après, d'autres troubles éclataient à Rétymo, puis à la Ganée, et, à partir du 21, les événements se précipitaient Dès le début, le gouverneur chrétien de Tîle et les consuls s'étaient concertés pour essayer de mettre fin aux troubles; mais^ malgré eux, la lutte continua.
Le consul de France prit alors soin de la défense de nos nationaux et de nos protégés qui s'étaient réfugiés dans la partie de la ville où se trouvait la mission française. Nos marins, d'autre part, descendus à terre avec ceux des bâtiments étrangers, s'efforçaient d'arrêter l'incendie. M. Hanotaux espérait encore que ces événements prendraient fin lapidement, grâce à l'intervention simultanée de toutes les puissances. Cette espérance ne devait malheureusement pas se réaliser. Alors même qu'il se serait agi seulement d'arracher au Sultan les réformes nécessaires et de protéger les chrétiens sur un point du •territoire ottoman, la tâche eikt été difficile et singulièrement compliquée par l'état même de l'empire turc et par la force d'inertie et la mauvaise foi de la diplomatie ottomane. Mais ce qui plus que tout aggravait la situation, c'était l'intervention à peu près inévitable de la Orèce. Par sa situation géographique^ aussi bien que par des affinités de races, la Crète semble, être un prolongement de la Grèce, et tôt ou tard, devra faire partieintégrante du royaume hellénique. Dès maintenant, les Cretois sont considérés par les Grecs comme des frères séparés, par la
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le, de la mère patrie, dont le premier devoir eat (le les aider à secouer le jong odieux du Sullan. A. vouloir résister à ce sentiment national, le roi Georges com prit qu'il risquerait d'être brisé. Il ne s'y hasarda pas et, vers la fin de U seconde quinzaine de février, une escadre de six torpilleurs, commandée par le prince Georges, bien connu pour ses seatimeiits panlielléniques, alla, à La Canée, rejoindra ]ei deux navires grecs qui y mouillaient, dans le but avoué d'empêcher tout débarquement de troupes turques. Le départ de cette petite ,Qotle donna lieu en Grèce à des manifestations patriotiques nombreuses el s'elTectua aux acciamalions du peuple entier. Celle altitude aggressive ne larda pas & g'accenlaer. Quelques jours plus lard, un petit corps d'occupation s'embarquait au Pirée, sons le commandeiHent d'un aide de camp du roi Georges, le colonel Vassos, et débarquait en Crète. L'ordre ministériel remis è. cet orilcier disait notamment : H Le gouvernement hellénique ne pouvait pas tolérer la situation lamentable de populations de [même race que nous, avec lesquelles nous sommes unis par la religion el des liens sacrés ; il a donc décidé d'envoyer ua corps d'armée occuper l'Ile, rétablir l'ordre el la paix.
H Vûuâ débarquerez, avec vos troupes, sur le point qui vous paraltrale plus favorable, vous occuperez l'île au nom du roi Georges el chasserez les Turcs des forteresses dont vous prendrez possession. Tous vos actes devront être accomplis conformément aux lois helléniques au nom du roi Georges et .sous la responsabilité de son gouvernement. Aussl- Idl débarqué, vous publierez une proclamation d'occupation, u
En même temps, on apprenait que la Grèce faisait -des armements et concentrait des troupes du côté de la Macédoine et de la Thessalie.
Les puissances se trouvèrent d'accord, dès le 12, pour blâmer énergiquement cette attitude que leurs tergiversations semblaient expliquer si elles ne la légitimaient pas, mais qui compromettait leur œuvre de pacification et, dès le 43, les commandants des navires européens stationnés dans les eaux Cretoises recevaient Tordre de s'opposer à tout acte d'hoslU lité de la flotte grecque. A peu près en même temps, les ministres des puissances à Athènes, réunis à la légation de France, décidaient, après en avoir déli« béré, d'adresser des représentations au gouvernement hellénique, tandis que les ambassadeurs accrédités à Constantinople recommandaient à leurs gouvernements d'occuper La Ganée, Réthymo et Gandie. Des détachements européens, en efl'et, s'établirent sur ces divers points, ainsi qu'à Sitia.
L'Europe n'ayant pas su prévenirc elte intervention de la Grèce, que tout cependant devait lui faire prévoir, quelles mesures allait-elle prendre pour mettre fin au conflit? L'Allemagne avait, dès la première heure, proposé d'empêcher tout embarquement de troupes grecques et de bloquer le Pirée.Get avis n'avait point prévalu et désormais on se trouvait en présence du fait accompli. Le colonel Vassos avait réussi à débarquer ses troupes et, sans retard, avait lancé une proclamation déclarant prendre possession de la Grète au nom de la Grèce. En Europe, l'opinion publique était violemment émue ety. d'instinct, favorable à la Grèce. « Abdul-Hamid, écrivait un éminent put^liciste ^, portait à cette heure
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la peine, non seulement do ses Taules el de ses crimes personnels, de sa politique odieuse et imbécile, mais aussi de toute l'hérédité de sa race et de tout le passé de son peuple. » Il était inadmissible qu'après avoir mis fia au conQit, l'Europe replaçât purement et simplement la Crèle sous la dominatioo du Sultan, dans le statu qao ants. Sur ce point, l'accord s'établit tout de suite. Les six Ciibinets français, russe, anglais, allemand, autrichien et Italien, prenant la responsabilité du règlement de la question Cretoise, Turent, dès le début, d'accord pour décider que l'intégrité de l'empire ottoman serait maintenue, que la Grèce serait contrainte à désarmer, mais que la Crète devrait être placée sous un régime d'autonomie complète, avec suzeraineté simplement nominale du Sultan.
Notre Gouvernement fut amené à s'en expliquer devant la Chambre le 22 février. Interpellé par MM. Denys Cuchin et Jaurès, M. Hanotaux. Ht l'exposé suivant de la question et de la politique de la France :
M. IIanotsux, ministre lies aff/iires étrangères. — Hessieui's, la question qui se débat devant vous de- "InaDde à être ramenée à ses grandes lignes, et c'est seulement en toucliant le fond des choses qu'on pourra apprécier avec justice l'action comparée de la î'rance el des puissances dans les circonstances que noua traversons en ce moment. [Très bien ! très bien !)
Une fois de plus, les massacres d'Arménie ont ouvert ta question d'Orient et ont posé devant les chancelleriesle problème que trois siècles n'ont pu résoudre et qui résulte de la présence des Turcs sm' les confins de l'Asie et de l'Europe.
L'Europe, émue de la nouvelle de ces événements, avait le ohoii entre deui partis ; le recours aux mesures de rigueur ou les moyens pacifiques.
Vous vous souvenez avec quelle vivacité, en Angleterre, les orateurs du gouvernement et de l'opposition ont stigmatisé les actes du Sultan, 'A ces paroles véhémentes, il n'y avait qu'une suite logique, envoyer une flotte à Constantinople et détrôner le Sultan. Pourquoi ne IVt-on pas fait ? Et pourquoi nous reproche-t-on de n'avoir pas fait ce que d'autres n'ont pas cru devoir faire? Voilà toute la question. {Très bien! très bienJ au centre et à gauche. — Bruit à V extrême gauche.)
Notre diplomatie est-elle restée indifférente? Non! Tandis que d'autres puissances de l'Europe demeuraient impassibles, dès la première affaire, celle de Sassoum, ■elle se met à l'œuvre : avec le concours de la diplomatie russe et delà diplomatie anglaise, elle sonde les plaies, les met à nu, poursuit une enquête approfondie, et «lie élabore un plan de réformes qui, quoi qu'on ait dit, est le premier signe d'attention que l'Europe ait donné à ces peuples malheureux et qui sera pour eux le véritable fondement du régime plus libéral qui les abritera dans l'avenir.
De nouveaux massacres surviennent. Ce sont ceux •qui ensanglantent l'Arménie pendant l'hiver 1895-1896, L'écho en arrive lentement en Europe. Vous nous accusez d'avoir organisé le silence. Le cabinet actuel n'a qu'un mot à répondre : il n'était pas aux affaires à cette époque. {Intejrupiions à V extrême gauche.)
M. Marcel Habert. — La France est au-dessus des partis !
" M. LE PRESIDENT. — Lcs dcux oratcurs qui ont précédé M. le ministre des affaires étrangères à la tribune ont été scrupuleusement écoutés. Je réclame le silence pour lui.
M. LE MINISTRE. — En mai 1896, le Cabinet se constitue. C'est en arrivant au quai d'Orsay que je lis les récits poignants adressés par nos consuls, les lettres si humaines et si fortes de notre ambassadeur. Or, depuis cette date, le Livre jaune en témoigne, ne voit-on pas s'établir entre le Gouvernement et l'ambassade une collaboration active?... [Interruptions à C extrême gauche.)
M. LÉON Bourgeois. — A vous entendre, on croirait •que cette collaboration n'existait pas avant votre arrivée
r]st-ce vous oa nous qui avons envoyé la
lloLle là-bas? (Applaudissements d gauche.)
M. LE BiMBTRB- — Monsieur Bourgeois, je n'ai nalurellement h répondre que sur mes actes.
M, PiEBBE Richard. — Vous devriei avoir honte I {EJ'damatiom au centre. — Bruit.)
M. LE pfiisiDEST. — Monsieur Pierre Richard, je voos rappelle à l'ordre.
M. PjBHRK RrcHABD. — Ne mêlez pas la politique intérieure à la politique étrangère !
M. LE PRÉSIDENT. — Je vous rappelle à Tordre avec inscription au procès- verbal. {RÉclamations à Vexlréme gauche.)
M. LE MiNiaiBB. — ... une collaboration active pour apaiser, réprimer, améliorer?
On vante ce qu'ont fait d'autres puissances; pourquoi se raootrer si dédaigneux pour ce qu'a fait la France : l'ouverture des prisons, la reconstilulion du patriarcat arménien, la suppression du tribunal extraordinaire, la nomination de gouverneurs chrétiens dans les provinces? Sur une quantité de points particuliers, od relève la trace de l'action incessante de notre diplomatie et de notre ambassade. Pourquoi ne pas reconnaître des efforts auxquels les gouvernements étrangers euK-mt5mes ont rendu hommage? [Très bien! très bienl au centre.)
En réalité, Messieurs, si vous allei au bout des reproches qu'on nous adresse, ils se résument en un seul, toujours le même : pourquoi ne pas être intervenu par la force? {Interruptions à C extrême gauche.)
M. JAraÈs. — Je demande la parole.
A l'extrême gauche. — Personne n'a dit un mot de cela.
M. Pierre Ricbard. — A quel discours ré pondez- vous?
M. LE MisisTBË, — A celte question, je réponds d'un mot : parce que non seulement le Gouvernement français, mais tous les Gouvernements européens ont mis au premier rang de leurs soucis celui du maintien de l'a paix. (Très bien! très bien! au centre.]
Vous avez, avec juste raison, soulevé l'indignation et l'horreur par le récit des abominations qui ont eu lieu
en Orient. Ne songez-vous pas à retendue des misères dont une initiative imprudente eût pu couvrir tout rOccident? (Applaudissements au centre.)
Vous auriez voulu, monsieur Millerand, voir forcer les Dardanelles et saisir dans son palais d'Yldiz l'homme responsable de tant de calamités ! Cette proposition, elle a été faite par une des puissances au début, à l'heure où peut-être elle eût pu réussir. C'était à la fin de novembre 1895; les puissances n'ont pas cru devoir adhérer alors à la proposition qui leur était faite et je demande, dans ces conditions, si un homme d'Etat en France, malgré l'horreur du sang versé en Arménie, eûV voulu, eût osé, même sous l'impression immédiate d'aussi graves événements, agir isolément et assumer une pareille responsabilité. {Applaudissements au centre,}
En tout cas, à cette époque décisive, personne, en Europe, n'a cru devoir le faire. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Même l'Angleterre, dont la puissance navale est si considérable, qui avait à l'égard de l'Arménie une situation particulière et dont les sentiments s'étaient manifestés avec tant d'éclat par la plume de ses publicisles et par la voix de ses hommes d'Etat, l'Angleterre n'a pas cru devoir recourir à d'autres mesures qu'aux moyens pacifiques. L'opposition libérale a reculé devant les conséquences d'une action isolée.
L'Angleterre ne s'est pas séparée du concert européen, et vous n'ignorez pas qu'après quelques ^mois d'attente, sous le coup des nouveaux massacres qui s'étaient produits à Conslantinople, elle en est revenue à la proposition que la diplomatie française avait envisagée la première.
Le 20 octobre dernier, elle proposait la réunion,' à Constantinople, d'une conférence d'ambassadeurs chargée d'établir un programme de réformes. Et c'est cette idée de concert et d'union de toutes les puissances, pour la réorganisation et non pour la destruction de l'empire turc qui a fini par l'emporter.
Je dirai un mot en passant d'un reproche qui m'a été adressé d'autre part. {Bruit à V extrême gauche.)
M. Denys Cochin. — Je demande la parole.
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M. LB urNisTBE. — Ce reproche, je l'ai rencontré dans
tous les journaux qui combattent la politique du Cabinet; il est tout naturel que j'y réponde à cette tribune.
Cette solution pacifique dont vous parlez, dit-on, qui avait été envisagée par vous. Pourquoi avoir fait attendre si longtemps votre adhésion à la proposition de l'Angleterre *? Et, parlant de je ne saia quelle subordination de notre politique à celle d'une puissance étrangère, on ajoute : " Votre action n'était pas libre. »
M. Dknts Cocuin. — Je n'ai rien dit de semblable. [Àpplaudissemenls à l'extrême gauche et à droite.)
M. LR ¥iMSTRE, — Je n'ai pas prononcé voire nom, monsieur Denys Cochin; j'ai répondu à l'observalion faite par M. Millerand. J'ai bien le droit de répondre à droite comme à gauche, puisque c'est à la fois h droite et à gauche qu'on m'attaque. {Applaudissements au centre.]
Il me serait loisible de répondre que deux parties liées l'une à l'autre ne doivent pas marcher l'une sans l'autre, et que le Gouvernement français aurait fuit une grande imprudence s'il ^tait entré dans une combinaison diplomatique quelconque sans s'être assuré du concours de toutes les puissances, et notamment de celui de la Russie. N'attendant les réformes que de l'action du concert européen, nous devions nous assurer de l'accord de toutes les puissances. Or, vous avez vu, sur le Livre bleu, que les adhésions furent lentes à venir.
Cela ne sufflrait-il pas pour expliqu ot e ése ve? {Très bien! très bien! au centre.)
Nos vues étaient certaines. On sava t b que nous étions pour cette solution pacifiq p sque nous l'avions, les premiers, mise en avant Ma a anl de nous engager à fond, nous désirions et e sures du concours de toutes les puissances.
Ajouterai-je une dernière raisonî Cette conférence n'avait, à notre avis, de chance d'aboulir que si un programme lui était tracé; or, ce programme manquait dans la proposition de lord Salisbury, et dès le premier jour le (louvernement français, au contraire, a songé è. l'établir, ù. le fixer, et dans la séance du 5 novembre, AU cours d'uu débat public devant cette Chambre, il l'a
formulé dans ses grandes lignes : « Pas de partage, pas d'action isolée, pas de condominium, réformes étendues à tous les sujets de l'empire turc sans distinction de race ou d'origine. »
Ce programme, vous l'avez adopté; vous l'avez fait vôtre par une majorité de 402 voix; il est devenu le programme de la France. {Très bien! très lien! au •centre.)
Or, le i\ décembre, un mois après, il était accepté par la Russie et par l'Angleterre, et il servait de base aux délibérations des ambassadeurs.
Ainsi, sans nous mettre en avant, sans nous exposer à des mécomptes, nous avons vu prévaloir auprès des chancelleries l'idée qui a toujours été la nôtre, le programme qui avait été proclamé publiquement à cette tribune. Tenez compte des lenteurs inévitables au travail des chancelleries, tenez compte d'un élément important qui n'apparaît pas au Livre jaune, ces entretiens de chaque jour avec les représentants des puissances; en un mot, allez au fond des choses, vous verrez que, dans ces circonstances, la France est restée tidèle à son système et a tenu la place qui lui appartient dans ce concert où tout le monde se réunissait dans un même esprit d'amélioration et de progrès. (Applaudissements sur plusieurs bancs.)
Voilà pour le passé, car vous me permettrez de ne pas m'attarder à tous les détails de cette discussion.
Et, pour l'avenir, que comptons-nous faire?
Messieurs, nous vous devons de vous faire connaître en toute franchise les vues dont nous nous inspirons. Il vous appartiendra d'apprécier ensuite et de dire si, oui ou non, ces vues répondent aux sentiments et aux intérêts du pays.
La France veut la paix {Applaudissements sur un grand nombre de bancs) : elle fera tout ce qui dépendra d'elle pour la maintenir. {Très bien! très bien!) Tenant sa place dans le concert européen, elle doit s'efforcer de le fortifier, de travailler avec lui et, par lui, de recher- •cher dans cette collaboration les solutions en quelque sorte arj^itrales qui, imposant leur autorité aux intérêts et aux convoitises particulières, sont la garantie la
plus sûre du progrès et de \a paix. {ApplaudUiements au
centre.)
Cest ici la partie vraiment active de notre tâche- C'est dans ce sens que nous travaillons depuis des années, nous efforçant d'écarler les calamités Loujoars menaçantes et dont il serait, pour ainsi dire, impossible, si elles venaient à se déchaîner, de mesurer l'étenilue. Pour accomplir cette tilche, tous les Gouvernements qui se sont succédé en France se sont rencontrés dans une même pensée (Très bien! 1res bien! sur les m^mcs bancs], et ils ont heureusement obtenu le concours effectif des puissances, conscientes du mal que la moindre erreur, la moindre velléité d'aclioa particulière peut produire. (Tr^fiien. '(réï6ien/au centre.^
N'est-il pas naturel qu'une démocratie laborieuse et d'esprit mesuré comme est la outre soit le plus solida adepte de cette politique?
La France, consciente de sa force et de ses véritable» intérêts, éloignée de l'esprit de convoitise et de l'esprit d'aventure {Applaudissements au centre], pensait à ellemême, à ses foyers, à son autorité reconquise, à tout ce qu'un entraînement passager risque de compromettre... mais, d'autre part, fidèle à ses amitiés, attentive à la défense de tous ceux qui sont à elle ou quâ dépendent d'elle, la France ne veut pas aller au delà. [Très bien! très bien! au centre.)
M, Lavy. — Elle aide îi écraser les autres.
M. LE aiNHTRE. — Certes, elle ne détournera pas soi» attention des problèmes difficiles que l'histoire pose devant cette génération comme elle les a posés aux âges précédents; mais elle ne pense pas qu'elle soit seule chargée de les résoudre. (Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) C'est ici, au contraire, qu'elle s'attache avec plus de fermeté que jamais h ce concert européen dont l'autorité ne peut être trop grande pour aborder cette tâche séculaire. Tout le monde tient le même langage ; la Chambre des Communes l'enteudatt il y il quelqvies jours : « Si le concert de l'Europe était diîtruit, l'urapire turc se briserait au milieu d'uneguerre européenne dont personne lie peut prévoir Ie& conséquences, n ,
Tous les hommes d'Etat de FEurope, tous ceux qui ont conscience de leur responsabilité pensent de même. Il n'y a de ressource que dans Tentente de toutes les puissances ; c'est la nécessité supérieure qu'il faut toujours envisager. {Très bien! très bien! au centre.)
Et, d'ailleurs, cette diplomatie européenne tant raillée, si attaquée pour ses lenteurs et sa prétendue apathie, elle a fait ses preuves pourtant, — et il sufiit d'évoquer, même dans la question qui nous occupe, l'histoire du siècle qui s'achève.
Par un procédé qui a toujours réussi, parce qu'il est sage et réfléchi, c'est elle qui a fait pénétrer peu à peu l'esprit européen dans ce monde rebelle de J'Islam et qui la préparé aux transformations qui feront rentrer rOrient musulman dans l'harmonie des peuples civilisés. [Exclamations à V extrême gauche.) C'est elle qui a peu à peu constitué en provinces privilégiées d'abord, puis en principautés libres ou même en nationalités indépendiintes tous les Etats des Balkans : Grèce, Roumanie, Serbie, Bulgarie; c'est elle qui, à Samos, en Roumélie, dans le Liban, a permis aux populations chrétiennes et musulmanes de vivre en paix côte à côte, sous la protection de sa haute garantie... {Vive$ exclamations et bruit à V extrême gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. — J'gspérais, Messieurs, n'avoir à. rappeler à personne l'attitude que la Chambre tout entière devrait: garder pendant un pareil déhsii [Applaudissements; — interruptions à V extrême gauche), et je suis convaincu que, si les auteurs du tumulte que j'entends se doutaient, au moment précis où ces interruptions viennent d'éclater, du tort qu*elles peuvent faire à leur pays, je suis sûr qu'ils feraient silence. {Vifs applaudissements à gauche et au centre.)
M. LE MINISTRE. — Je répète cette phrase parce que je ne comprends pas comment elle a pu soulever des "murmures... C'est elle qui à Samos, en Roumélie, dans le Liban, a permis aux populations chrétiennes et musulmanes de vivre en paix côte à côte sous la protection de sa haute garantie.
Le problème se pose une fois de plus dans d'autres provinces. Il n'est pas au-dessus des forces du concert
VktiTitE POLITIQUE.
européen de le résoudre pacifiquement. N'apparatt-il pas que c'est dans ce sens que va se dirificr sans retard l'actiïilé commune des grandes puissances et que l'heure des solutions équitables et humaines sera d'autant plus prompte à sonner, qu'on détournera moins l'altenlioii do l'Europe par le bruit inutile des initiatives imprudentes? {Tr6s bien ! (rès bien! à gauche et au centre. — Ijiterruplions à l'extrême gauche.)
N'esl-il pas évîdf^nt que, dans la question Cretoise, le fait d'iiïoir obtenu du Sultan, sans coup Térir, la remise en dépiU entre les mains de l'Europe d'une des provinces de l'empire est un premier résultat qui assure désormais aux populations chrétiennes de l'Ile . les bienfaits d'une administration autonome? (Vifê apptaulissemeiitf à gauche et au centre.)
M. FiiAKÇois Dbloscle. — Voilà le point capital!
U. Le MiMsTHK. — Mais, par contre, si un peuple poar lequel l'Europe n'a que des sympathies s'est jeté sans réilexion dans une guerre de conquête qui menace de rompre l'équilibre, si cette initiative risque de provoquer la fiuerre générale en déchaînant d'autres convoitises prêtes à éclater, si ces dessins ambitieux menacent la paix, l'Europe n'a-t-elle pas le droit d'intervenir et de contenir de si dangereuses prétentions? {Vifs applamlîssemenls.)
M, Lavy. — C'est la revanche de Navarin!
M. LE uiNisTRE. — J'attire toute votre attention sur ce point, parce qu'il est décisif et que c'est an fond le nœud du débat qui s'est engagé ici. En Crète, la présence des amiraux répond de la paix publique et de la sécurité des chrétiens; la présence simultanée de toutes les Hottes [interruptions à l'extrême gaucne) nous donne l'assurance qu'aucune puissance n'exercera au détriment des autres une action isolée. {Très bien! très bien! au centre.) La présence de ces flottes est, en outre, une garantie que l'Ile ne rentrera plus sous le régime d'administration turque directe. [Vifs applaudissements au centre, à gauche et à droite.) Mais elle assure tout aussi fortement le respect de cette intégrité territoriale de l'empire turc dont l'Europe a besoin... [Rires iro- Jiiques et inlerrupliotu à l'extrême gauche.)
M. Loui3 Brdnet. — Et qu'a fait le concert européen quand TAngleterre s'est installée à Chypre? Que fait-il en Egypte?
M. LE MINISTRE. — Elle assure, dis-je, tout aussi fortement le respect de cette intégrité territoriale de l'empire turc dont l'Europe a besoin, car, cette intégrité une fois atteinte sur un point, l'empire s'écroulerait de toutes paris.
Si Tune des puissances prétendait tirer quelque bé^ néfîce particulier de la crise actuelle, comment parviendrait-on à réprimer les autres ambitions? La question macédonienne se poserait immédiatement et la Chambre sait que les convoitises diverses des peuples qui habitent cette province ou des populations voisines qui la surveillent précipiteraient les événements les plus graves. On verrait s'ouvrir en ce point du monde un gouffre d'hostilités vers lequel non seulement les peuples rivaux des Balkans, mais d'autres aussi et plus éloignés, se trouveraient peut-être invinciblement entraînés. {Applaudissements.)
Tout le monde aperçoit ce péril. Assurément on voudrait user des voies de la douceur ; mais il y a une sagesse plus virile et plus forte, c'est celle qui, pour éviter les grands malheurs du lendemain, préfère, s'il le faut, user de sévérité le jour même. Je vous citerai les paroles de M. Balfour : « Plusieurs membres des Communes semblent désirer que l'on permette aux Grecs d'effectuer des réformes en Crète, soit comme mandataires de l'Europe, soit sous leur propre responsabilité. Cette politique conduirait directement à la guerre. Il est impossible de maintenir le concert européen pour certains pays de l'empire ottoman et non pour tous. » {Applaudissements au centre.)
Si, comme tout le fait espérer, en présence du désir unanime des puissances de rester fidèlement unies pour une œuvre de civilisation et de paix, l'affaire Cretoise finit par s'arranger sur les bases que je viens d'indiquer, l'Europe n'aura pas fini sa tache. Le grand problème des réformes est posé dans l'empire ottoman ; qu'il s'agisse de l'administration locale et du régime à appliquer aux provinces, qu'il s'agisse de l'administra-
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lion ^^nérale, ces réronhes ont fié inscriles d programme des ambassadeurs, s'inspirant parn toul de la forniale libérale adoptée par celte Cfai pas de distinction de races ni de religîocis.
A bref délai, le programme tracé par lésa deurs, si^né par eux, au nom de leurs GouTernemu et déjà eulre les mains des miniitres d'Elat, i connu de tous.
J'espère que l'accord qui s'est étalili trouvera d les différents Cabinets, puis dans l'opiiiioQ publï^tâ une approbation nuanirae et que le Gonremeio^*' ottoman, poussé par la considération de s intéiéls et par une opinion qui, en Turquie iiiéiiw,;| reste pas inactive, finira par se rendre à des oow qui, si cela devenait nécessaire, ne s'en ticndraioB^]^ là. La volonté de l'Europe, assez ferme pour ss^ sentir à la Grèce, saura bien aussi se faire seitl^|j| Sultan. {Vifs applaudissements au centre et à rfrtfJWi). 1
Voilà, Messsiears, où nous en sommes.
Le plan sage, paciilque et humain, que je viens i poser devant vous, doit aboutir, parce qu'il a t^ 4 cours de tous les Gouvernements i parce que les f pies ne peuïcnt, dans une crise aussi grave, se lali tromper sur leurs vérilaldes inlériMs, maléiieli moraux; parce qu'il faut bien compter que la fol'^. une cause supérieuic doit donner aux hommes qiû'jQ è. réaouJre cette question une force d'énergie et de if" suasion qui Unira par pénétrer dans tous les c {Trcs bien! très bien! aucKiitre.)
Cependant les décrets de la destinée ne sont pas sous nos yeui; nous nous efforcerions eu vain de vouloir les lire à l'avance. Et si des impatiences, des set»timents peu réfléchis entravent l'œuvre de la paix et déchaînent des tempêtes, nous aurons du moins 1& . conscience d'avoir fait loul ce qui était possible pour les écarter et nous pourrons attendre avec cuuflancQ l'heure inévitable oii il faudra bien ea revenir aux con-» aeils de la modération, de la raison et de l'humunilâ. i^Trés bieni très bien!)
Permettez-moi, Messieurs, en terminant, d'ajouter k encore un mot. Le Cabinet vient d'exposer Icâ vues qoi- %
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ont dirigé sa politique et qui la dirigeront dans Tavenir. Il n a pas reculé devant les difQcultés et les inconvénients d'une discussion publique, parce qu'il sentait que la Chambre et le pays avaient besoin d'être éclairés -et qu'il fallait en finir avec le ridicule reproche de la lumière sous le boisseau. (Mouvements divers.)
Mais permettez-nous de réclamer de vous maintenant une lumière complète sur vos propres sentiments et sur vos décisions.
Telle est la question que nous avons, à notre tour, le clroit de formuler, et puisqu'il s'agit ici de la conduite à suivre non pas demain, mais aujourd'hui même, nous demandons qu'à nos vues on oppose d'autres vues, qu'à notre système on oppose un autre système. (Fï/s applaudissements à gauche^ au centre et sur plusieurs bancs à droite.)
S'il y a deux politiques en présence, il faut que la Cbambre les connaisse avant de se prononcer. Nous voudrions connaître le système qu'on entend substituer à celui qui existe actuellement.
On critique, on rabaisse, on détruit, cela ne suffit pas; il faudra reconstruire, et c'est ici que nous avons le droit de demander, à notre tour, ce qu'on veut faire et où l'on veut conduire la France. [Applaudissements.)
Pour nous, Messieurs, nous attendons votre décision avec confiance; jamais plus qu'à l'heure présente un Cabinet n'a éprouvé le désir de se sentir en communauté de vues avec le Parlement, avec le pays; il a besoin qu'on le fortifie pour l'accomplissement de l'œuvre difficile qu'il a entreprise, avec l'aide des autres Gouvernements européens.
Messieurs, si nos vues sont les vôtres, dites-le, pour que nous puissions montrer au monde le concours de tous, dans ce pay^, mis au service des grandes causes qui intéressent la civilisation et la paix. (Ap-plaudissements répétés sur un grand nombre de bancs.)
Par 403 voix contre 81 , la Chambre approuva les déclarations du Gouvernement qui, d'autre part, furent accueillies favorablement à Tétranger, où
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l'on conaUtôi avec salieraclion la ironcordance d'opinions du baron de Marscball, de M. Hanotaux et de M. Baiftiur, tous trois convaincus de la nécessité de réprimei' l'aclioD de la Grèce et de régler d'une façon durable la situation de la Crète.
L'eppoir exprimé par M. Hanotaux de voir peat- Étre le conflit crélois se résoudre paciDquementpatr un instant, ne pas paraître irréalisable, et il sembla que le Ijouvernement du roi Georges ne voulait point se laisser entraîner trop loin par l'agitatioa pauhellénique. A la suite, en effet, des mesures prises par les amiraux pour couper les communications du colonel Vassos avec la Grèce, et du bombardement du camp des troupes grecques et des insurgé» Cretois sooa la Ganée par les navires européens, le Cabinet d'AtbËnes fut interpellé et un dt^puté de sa majorité proposa à la Chambre une motion protestant contre le bombardement et invitant le Gouvernement à persister dans la politique d'action. M. Delyannis s'opposa à l'adoption d'un pareil ordre du jour et demanda à la Chambre un vote de confiance, qui lui fut accordé par 1 15 voix contre 1. Au même moment le Standard se faisait télégraphier qu'une communication du roi, publiée le i3, demandait au pays de rester calme et digne, de placer sa confiance dans le Gouvernement. Le rimes, de son côté, publiait une dépêche de Constantinople annonçant que le projet d'accorder k la Crète une autonomie semblable & celle de Samos était à l'étude et serait probablement adopté. Le Daily News donnait une inTormatioD à peu près semltlable. Deux jours plus tard, lord Salisbury lisait à la tribune des Lords le télégramme suivant qu'il avait adressé la veille aux puissances, et
M. Balfour déclarait aux Communes que bien qu*il «l'y eût pas eu d'avis officiel, il y avait lieu de croire que ces propositions étaient approuvées :
Informez le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité que FAngleterre propose de faire la déclaration suivante, relativement à la politique qu'elle estime conforme aux vues des puissances dont Faction est •combinée :
1° L'établissement de l'autonomie administrative de la Crète est la condition nécessaire de la cessation de l'occupation internationale ;
2° Sous la réserve de la condition ci-dessus indi- •quée, la Crjte doit continuer à être une portion de l'empire ottoman ;
3® Lea puissances doivent informer les Grecs et les Turcs de cette résolution ;
4° Les puissances imposeront leur décision par la tforce à la Turquie ou à la Grèce, si l'une ou l'autre persistait à refuser de retirer de Crète ses troupes de terre et de mer lorsqu'elle en aura été requise.
Sur ces bases, également proposées par la Russie, Tentente se fit en efTet très rapidement, et le 2 mars la note suivante fut remise au ministre hellénique des affaires étrangères par les secrétaires des légations :
Sur l'ordre de mon Gouvernement, je porte à la connaissance de Votre Excellence que les grandes puissances se sont entendues pour arrêter la ligne de conduite destinée à mettre fin à une situation qu'il ne dépendait pas d'elles de prévenir, mais dont la prolongation serait de nature à compromettre la paix de l'Europe.
Les puissances sont tombées d'accord sur les deux points suivants :
1° La Crète ne pourra, en aucun cas, dans les conjonctures actuelles, être annexée à la Grèce ;
2? Vu les retards apportés par la Turquie à l'appli-
calion des réformes arrStées avec elle, les puissances sont résolues, tout en maintenant l'intégrité de l'empire ottoman, de doter la Crète d'un régime d'autonomie absolument elTeclif destiné à lui assurer un Gouvernement séparé, sous la haute suzeraineté du Sultan.
La réalisation de ces vues ne saurait, selon les puissances, i^tre obtenue que par le retrait des navires et des troupes helléniques. Elles attendent avec confiance cette détermination de la sagesse du Gouvernement hellénique, qui ce voudra pas persister dans une voie contraire auï résolutions des puissances.
Les ministres ne dissimulent pas que leurs instructions leur prescrivent de prévenir le Gouvernement hellénique qu'en cas de refus les puissances sont irrévocablement déterminées à ne reculer devant aucun moyen de contrainte si, à l'expiration du délai de six jours, ie rappel des navires et des troupes n'est pas effectué.
La remise de la note collective provoqua Qn& vive agitation en Grèce, et la presse ainsi que l'opinion publique furent unanimes à conseiller la résistance. L^ Cabinet d'Athènes se montra, dés l'abord, animé Uiis mêmes sentiments, et parut décidé à la guerre plutôt qu'à céder à la volonté des puissances. A en juger par les préparatifs militaires et par les interviews que le roi Georges et M. Delyannis accordaient volontiers aux journalistes, aucun doute sur ce point n'était possible. Néanmoins, un délai de sis jours lui ayant été accordé, on voulut espérer que la Grèce se ressaisirait et finirait par se soumettre ; il n'en fut rien et, à la fin du sixième jour, c'est par une note sinon formellement négative, du moins évasive et destinée à gagner du temps, qu'elle répondit. Cette note était ainsi rédigée :
Ajàot examiné les points sur lesquels porte la note
des puissances, le Gouvernement hellénique, vu leur gravité, leur soumet son opinion sur les mesures édictées, opinion résultant de la connaissance des affaires de Crète. La Grèce, comme les puissances, désire le maintien de la paix et veut préserver la Crète de la ruine complète.
Le régime autonome adopté par les puissances ne répondra pas à leurs intentions; il subira le sort des différents systèmes antérieurs. Le nouveau régime proposé est incapable de rétablir Tordre. L'anarchie continuera à ravager le pays. La responsabilité du Gouvernement serait énorme s'il ne priait pas les puissances de changer le régime édicté et de réunir la Crète à la Grèce, comme cela a déjà eu lieu lors de Taffranchissement des autres provinces formant le royaume hellénique du temps de la présidence de Gapo d'Istria.
En présence des récents massacres, des pillages et des incendies, le remords tourmentait notre pays pour la responsabilité qu'il prit, Tan dernier, de décider les Cretois à déposer les armes.
Les malheurs qui suivirent ne nous permettent plus d'entreprendre la même tâche. D'ailleurs, notre voix ne serait pas écoutée. Si les puissances persévéraient à vouloir appliquer le nouveau régime d'autonomie, quelle serait la situation de la Crète jusqu'à l'établissement de ce régime?
Au nom de l'humanité et de la pacification de l'île, nous Taisons appel aux puissances relativement au rappel de nos forces militaires. Si, par suite de la présence des escadres des puissances en Crète, et de la conviction que les flottes réunies empêcheront le débarquement des troupes ottomanes, la présence de tous les navires helléniques n'était pas jugée nécessaire, au contraire le séjour de l'armée grecque en Crète est indiqué par l'intérêt de l'humanité et du rétablissement de Tordre. Notre devoir nous impose de ne pas abandonner les Cretois à la merci du fanatisme des musulmans et de l'armée turque, qui paiticipa toujours aux agressions de la populace contre les chrétiens.
Si nos troupes recevaient des puissances mandat de pacifier Tîle, les désirs et les intentions des puissance
recevraient prompte et parraitt^ satisfaction. Alors, après le réiablissemcnt de l'orijre, il serait possilile Oe contialti-e les vœux librement eaprimés du peuple crétois pour décider de son sort.
Les horreurs répétées périodiquement en Crète émeuvent lo peuple hellène, interrompent l'activité sociale et [rouillent l'économie des finances de l'État. En admettant mSme la possibilité d'oublier que nous sommes les coreligionnaires des Crétois, de même race et de même sanK c|iie le peuple crétois, nous devons déclarer aux puissances que l'État hellénique ne saurait plus résister à de semblables secousses. C'est pourquoi nous faisons appel aux sentiments généreux des puissances, les priant de permettre au peuple crétois de se prononcer et de dire comment il désire être gouverné.
Cette note fut complétée le 10 par la communication suivante, émanant du ministre hellénique des afTsires étrangères i
Pour faire suite à la note adressée par les grandes puissances au Gouvernement royal, je crois de mon devoir de vous informer: l°Que le gouvernement royal, en prnposant que les grandes puissances donnent un. mandat aux troupes helléniques en Crète, verrait volontiers des détachements des escadres des puissances coopérer à l'exécution de ce mandat avec les troupes grecques, si tes puissances consentaient à cette mesure ;
2° Que, si le principe d'un plébiscite crétois était accepté, nous ne ferions pas d'objection à ce que la
Qu'allait faire l'Europe en présence de celte altitude (le la Grèce? Et qu'elle serait notamment la conduite 'de la France? C'est ce que notre Gouvcrnemenl fut prié d'exposer à la séance de la Chambre du \'à mars.
M. Goblet fit une vive critique de la politique suivie par te Cabinet français qu'il qualiCaitdepoli--
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iique menaçante, à laquelle il opposa celle du recueillement dont, à son avis, la France n'aurait pas dû se départir. M. Delafosse, au contraire, estimait que le concert européen constituait un bienTait inestimable et que notre Gouvernement avait rempli un impérieux devoir en y réclamant sa place ; mais, non sans raison, il reprochait à l'Europe de n'avoir pas été à la hauteur de sa lâche, de n'avoir su ni prévoir ni vaincre les difficultées etde s'être arrêtée à des solutions incomplètes.
M. Hanotaux défendit la politique suivie et exposa celle que le Gouvernement comptait suivre dans une déclaration dont, Gdèle à son habitude, il donna lecture à la tribune et que nous croyons devoir reproduire in extenso comme nous l'avons fait pour son précédent discours du 22 février :
M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères, — Dans sa séance du 22 février, la Chambre a sanctionné une politique qui se résume en un mot : maintien de la paix par le concert européen. En ce qui concerne spécialement TafFaire de Crète, le Gouvernement faisait connaître son intention arrêtée de poursuivre, d'un commun accord avec les puissances, l'autonomie de Tile ; l'opposition elle-même considérait qu'il fallait laisser au ministre des affaires étrangères la liberté utile pour négocier et que, en déclarant qu'en aucune hypothèse la Crète ne retomberait dans le statu quo ante et ne serait remise sous le joug de l'empire ottoman, la Chambre aurait fait tout son devoir.
C'est cette politique que le Gouvernement vient vous demander. Messieurs, de sanctionner de nouveau aujourd'hui.
La Chambre n'ignore pas ce qui s'est passé depuis la date que je viens de rappeler. Les puissances entremis au Gouvernement grec une note collective faisant connaître leur intention, à savoir rétablissement en Crète d'un régime autonome sous la suzeraineté du Sultan.
LANSÊE POLITIQUE.
La Grâce fut |>i-L-venue qu'en cas de refue, iS européen était diicidé à recourir «ux moyens i Irainte.
Vous connaissez la réponse du Gouvernemont hellé-J nique : il a liiiasé entendre qu'il pourrait ëloiguerw navires des e<iux Cretoises, mais il s'est refasti & H peler les troupes du colonel Vasaos.
A l'extrême yauche. — 11 a bien fait !
M. LE MESISTRE DES AFFAIBEB ÉTBANGÈBES. — QnSnt Ifl
question de l'autonomie de la Grille, sans aller Jus^ réclamer, comme il l'araiL fait auparavant, l'uDioa ÏIB médiale avec la Gièce, il a demandé oriidellenjenlq les Cretois fussent appelés à lie prononcer pnr Toie^ plébiscite sur le sort de l'Ile. [AppIaudUsematt^-A VejsMme gauche.)
M. L.*Vï. — Comme nous le réclamons pour l'AIflM Lorraine.
M. LE MFMSTBS DES AFFArRESéTRANCËRES. DepUÎB |(
par difTêrenles démarches ofGcieuses, il s'est aotf disposé à accepter d'autres solutions, et même àrec naître la suzeraineté du Sultan, mais en sollieitant 9 l'ile soit un régime analogue à celui de la Bosnie é l'Herzégovine, soit une adminisiration conllée a George'i
Telk est. Messieurs, la situation en présence 1 laquell» nous nous trouvons. Il ne serait pas équiti "" de la considérer comme aussi périlleuse existait il y a quinze jours. D'une pari, l'accord t puissanues a produit incontestablement partout i Europe et surtout en Orient un effet d'autant plus pfi fond piin affeclait de douter do sa réalisation.
D'autre purt, la sagesse des Etats balkaniques, g se trouvant les plus voisina du théâtre des évéaemeiii| pouvaient avoir plus de raisons de se croire menacé»^ par conséquent, de s'émouvoir, a contribué plu^g nulle auf re cause au résultat poursuivi par tous, t ' dire au maintien de la paix.
Enfin, quels que soient les termes de sa réponse, I prudence avec laquelle la Grèce elle-même, déférant aa' vœu des puissances, s'est abstenue de toute mesure précipitée, a laissé du temps à la réflexion, a permis aux
amiraux et aux marins d'intervenir entre les combattants et de sauver bien des existences. {Très bien! très bien! au centre.) M. Toussaint. — Vous auriez pu le faire en Arménie.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Au point
de vue diplomatique, le débat s'est, si je puis dire, limité et circonscrit.
La promesse de retirer la flotte grecque et la proclamation du principe de l'autonomie ont enlevé à la question locale une grande partie de son acuité.
Au fond, on peut dire qu à Theure présente le débat, pour ce qui touche les affaires Cretoises, se concentre sur un point unique : les troupes du colonel Vassos seront-elles, oui ou non> retirées?...
M. Toussaint. — Espérons que non ! {Exclamations sur un grand nombre de bancs.)
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES. — Si SeS
troupes s'en vont, la (îrèce, perdant son principal moyen d'action dans Tile, ne peut que renoncer, pour le moment du moins, aux prétentions qu'elle a manifestées au début du conflit. Le péril même d'une rencontre sur les frontières de la Thessalie et de l'Epire est singulièrement diminué, puisque le fond du litige, à savoir, la revendication de la Grèce à l'égard de la Crète, se trouve réglé en fait et sur les lieux.
Enfin, les solutions préconisées par l'Europe sont de nature à satisfaire les populations de l'île. Aidée par les puissances, elles peuvent rapidement jouir du régime de liberté qui vient de leur être octroyé.
C'est pourquoi^ Messieurs, les puissances ont été et sont unanimes à penser que le maintien des troupes du colonel Vassos empêche toute pacification et toute réorganisation de l'île, et c'est dans cette conviction qu'elles se sont décidées à exiger de la Grèce le retrait du petit corps qui, trop faible pour rien faire de décisiî {Exclamaiions à V extrême gauche) y trop compromis avec les insurgés pour collaborer efficacement à l'apaisement, n'en reste pas moins pour ceux--ci un point d'appui dangereux et un obstacle à toute communication loyale entre les puissances et les habitants de l'île et, par conséquent, à toute amélioration d'une situation locale et
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générale doni lout le monde a hàle de *oir la Hn. (Ap^ plautissftnents au centre et sur lUvers bancs à droite. — Bruit à l'extréiae gauche.) M. Lavv. — Pourquoi loyale?
M. LE MINIHTIIE DES AFPAIBEa ÉrRANQÈREfl. C'CSt pOUF-
quoi les puissancfis ont jugé que la réponse du Gonvetnenient bellénique à_la note identique élait insnffl- Bante. C'est pourquoi elles ont cherché d'un commun accord les moyens de faire triompher le système pacïlique qui est le leur et ont établi les sanctions nécessaires pour que leurs décisions... {Inten-uptions à r extrême gauck'.)
M. LE PBÉsmsNT. — Je vous prie, Messieurs, de garder le sileace.
M. LE MINISTHE DES AFFAIRES éTBANOÈRBS. — ... et ellCB
ont établi tes sanctions nécessaires pour que leurs décisions ne puissent pas être tenues en échec plus longtemps .
Les puissances se sont mises d'accord non sculemeat sur leura intentions, mais sur les moyens de les réaliser, {Nouvelles iutciruptims /t l'extrême gauche.)
M. Paulin Méry. — La force primera encore une fois le droit. {Prt.testalionn au centre.)
M, le mimstbb des affaires ÉTBAWOÈiiES. — 11 me reste à vous faire connaître. Messieurs, les conditions dans lesquelles le Gouvernement, qui a réservé votre pleine liberté d'action [Très bien! tris bien! au centre), vous propose de continuer à collaborer à l'œuvre entreprise par le concert européen.
L'accord s'est fait entre les puissances sur les points suivants : L'autonomie de l'île, sous la suzeraineté du Sultan, serait solennellement proclamée (Très bien! au centre) ; la Grèce serait avisée que, dès lors, les troupes helléniques n'ont qu'à se retirer, étant bii-n entendu que Ii'S troupes oltomanes devraient quitter l'île en même temps, sauf celles qui resteraient concentrées... (Exclamations à l'extrême gauche.)
M. ToussAiOT. — Pourquoi âette différence ? Elles n'y ont pas plus de droit que les autres!
M. Lavv. — On écrase toujours les petits ; ils ne peuvent pas 6e défendre, ceux-là!
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES — ... Sauf CelleS-
qui resteraient concentrées sur quelques points également occupés par les puissances.
Pour assurer l'ordre et la sécurité... (Interruptions et bruit à l'exlrême gauche.)
Sur divers bancs. — C'est un parti pris. On n'entend plus l'orateur I
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — PoUr aSSU-
rer Tordre et la sécurité...
M. Lucien Cornet. — Comme à Varsovie! ( Vives récla* mations au centre et cris ; A l'ordre!)
M. LE pRÉsii»ENT. — Je rappelle Fauteur de Tinlerruption à l'ordre [Très bien! très bien!); et aux membres qui interrorupent ainsi, je fais observer que ce sont les orateurs inscrits pour prendre la parole qui se plaignent du bruit qui les empêche d'entendre M. le ministre des affaires étrangères; les interrupteurs attentent donc à la fois à la dignité et à la liberté du débat I {Applaudissements. )
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Jc disais
que, pour assurer Tordre et la sécurité, chacune des six puissances renforcerait par un contingent de 500 ou 600 hommes le détachement qu'elle a déjà débarqué dans les villes de la côte. La nouvelle administration autonome serait rapidement installée et içiise en mesure de fonctionner.
Si la Grèce, déjà avertie de ces diverses dispositions et de ces intentions des puissances, persistait à main* tenir dans l'Ile le corps du colonel Vassos, les mesures de coercition jugées nécessaires par les amiraux seraient prises immédiatement. {Mouvements divers à V extrême gawhe et à gauche.)
Le blocus de Tile de Crète serait proclamé et rigoureusement appliqué; tout secours en hommes, en vivres, en munitions serait intercepté et, s il le faut, les amiraux seraient autorisés... (Interruptions à Vexlréme gau" che; — réclamations au centre el à droite), s*il le faut, les amiraux seraient autorisés à prononcer et à appliquer de concert le blocus effectif de tel ou tel point des îles grecques ou de la Grèce continentale.
Telles sont, Messieurs, les résolutions que les puis-
sances onl arrêtées en coiumuD pour agir et pour clore une période d'atlente et de malaise général, qui ne peut se prolontier sans de grandes soutTrances et de grands
Nous na'ons plus qu'à connaître votre décision, puisijue le i^ouveruement de la Itépublique a tenu en suspens l'adhésion de la France jusqu'à ce que les Chambres aient pu se prononcer. [Très bien! très bien!)
M. MiLLEBAND. —Je demaude la parole.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTHANGÊHES. — DaUS la
situation actuelle, trois systèmes peuvent être envisagés : l'uLi consisterait à appujer les revendications de la Grèce.
M. TuL'ssAiNT. — Très bien ! {Bj:clamationi et rires au centre.)
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ^TRANliÈRES. — CelUI-là Se*
rait eu conformilé avec le précédent de 1827. Tel serait le véritable phil hellénisme, celui qui a auscité tant d'enthousiasme à l'époque que je viens de rappeler. Hais je ne vois pas que celle conception politique soit reprise aujourd'hui par beaucoup de monde, et je crois que nous pouvons résolument Écarter ce premier système,
M. Erhest ItocHE. — Pourquoi? (Exclamations au centre.)
M. ToL'ssAiST. — Votis ne vouleipas faire ce que la monarchie a Fait!
M. LE COMTE DE Lanjuinais, — Parce que nous ne sommes pas en monarchie.
M. LE UIMSTBE DES AFFAIRES ÉTRANGÈaltS. — in autre
.système parait avoir été accueilli avec plus de faveur; il a, d'ailleurs, été soutenu tout à l'heure par l'honorable M. Goblet : c'est l'abstention. La France, dit-on, n'a que faire dans ces questions; qu'elle reste chei elle sans aller s'embarrasser de ce qui se passe chez les autres; les choses finiront toujours par s'arranger. M, René Goblet. — Je n'ai pas dit cela,
M. LE Ui.MSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. JC TeCOIl-
nais que ce système est le plus facile à suivre, et le Gouvernement qui s'y serait attaché n'aurait pas eu grand'peine à se donner. (Sowires.)
On invoque un précédent, mais un seul, pour justifier cette politique de rabstenlion. On fait observer qu'en 1886 la France, — il s'agissait alors non d'empêcher une conflagration menaçante, mais d'éteindre un dernier brandon qui fumait, — la France, au dernier moment, a refusé de participer au blocus du Pirée. Et on demande pourquoi son attitude serait différente aujourd'hui? Je ne crois pas, Messieurs, qu'il y ait lieu de reprendre ici, dans ses détails, cette affaire de 1886.
Voyons cependant quel a été le rôle joué par la France dans cette circonstance. Elle avait participé à l'envoi de l'ultimatum, mais elle n'a pas participé au blocus, parce qu'elle s'était fiée à une promesse de désarmement qui lui avait été faite par la Grèce.
M. MiLLERAND. — En aucune façon.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Or, CCttC
promesse ne fut pas tenue, si bien que la France, justement froissée, dut rappeler son ministre et, finalement, rester isolée, s'exposant, ainsi, à la métiance et à la mauvaise humeur de tout le monde, et je n'aperçois pas quel profit nous avons retiré de cette attitude. [Applaudissements au centre et à droite. — Rumeurs et interrup" tions à r extrême gauche.)
M. René Gûblet. — Vous compromettez votre pays en dénaturant sa politique.
M. LE ministre des affaires étrangères. — Messieurs, voyons les choses de plus haut et posons la question dans les termes où elle doit être posée. La politique de l'abstenlion a des racines plus profondes. Nous la connaissons bien. Elle est défendue par les mêmes personnes, elle est soutenue parle même parti qui l'a toujo^irs préconisée dans ce pays. M. Goblet vient de la formuler à nouveau dans cette phrase : « Nous n'avons rien à faire en Orient ! »
C'est cette même politique qui, eu 1882, se félicitait hautement... {Vifs applaudissements au centre et sur divers bancs à droite; — interruption^ à V extrême gauche et à gauche,)
M . Marchegay. — Très bien I Voilà ce qu'il faut dire.
M. Gustave Rouanet. — Allez dire cela à M. de Courcel.
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M. DE I.A Porte. — En 1882, c'est le cenlre qui a voté l'évacuation de l'Egyple !
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGF.BE5. ~ ... C'est
cette même politique qui, en 1HS2, se félicilait iiautemenl de la présence des Anglais en Egypie, comme noua préservant des errements funestes suivis en Algérie et en Tunisie. Voilà tout le système. {N"Ufeavx apfilaiidisaemenls iw les mêmes liaiicn, nu Cfntre el à droite. — NowieHes interruptions à l'extrême gauche el à gauche.) M. LE i-RÉBiDENT. — Messieurs, eucore une fois, je vous en prie, veuillez garder le silence.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTKANGÈHES. Voilà tOUt
le système. Nous savons en quelle circonstance il a prévalu, nous savons par qui il a été conilialtu el dans quelle circonstance il a triomphé. Il répond à une conception politique qui consiste à dénier à la France aucun rôle dans la Méditerranée. {PrnteslutionB à l'extrême gauche. — Applaudissements au ccnirf.) M. FiBEBOi. — Qui est-ce qui a dit cela?
M. LE MIMSTHE DES AFFAIRES ÉTHANCÈIIBS. — PuisqU'on
proteste, je répète la phrase que j'ai écrite fous la dicti^e de l'honorable M. Goblel. a Nous n'avons rien à faire en Orient. »
M. René Goblbt. — Dans les circonstances aciuelles.
M. LE HimsTRE DES AFFAIRES éTilA^GÈRRs. — Eh bien 1 cette conception politique, s'il se trouvait un^ majorité pour l'imposer, un Gouvernement pour s'y conformer, alors il ne faudrait pas seulement ramener nos vaisseaux de Crète, il faudrait les désarmer. ( Vivs rumeur» à l'extrême gauche. — Applaudissements au centre el à droite.)
M. IlENÉ GoBLET. — Voilà ce que c'est que d'écrire son discours à l'avance! Vous ne répondez pas à ce qui a été dit.
M. Pierre Richard. — Ce n'est pas pour aller en Oiieiit.., {bruit au centre.)
M. LE PRÉSIDENT, — MonsieuF Pierre Richard, veuillez garder le silence.
M, PiFRRE RiGBARD. — Je dîs que ce n'est pas pour - aller en Orient que nous avons dépensé 20 milliards... {Brwt.)
M. LE PRESIDENT. — Monsiear Pierre Richard, je vous rappelle à Tordre.
M. LE HLNISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Si VOUS
agissiez ainsi, les choses s'arrangeraient sans vous assurément, mais elles s'arrangeraient sûrement contre vous. {Très bien! trèa bien! au centre. — Bruit à V extrême gauche,)
Je mé demande s'il y a ici une majorité qui, en présence d'une difficulté d'ordre relativement restreint, alors que toutes les puissances sont d'accord, et que nous subordonnons toujours notre adhésion à leur accord unanime, puisse songer à prendre une pareille décision, à assumer une pareille responsabilité. (Très bien! très bien! au centre.)
Il reste enfin un troisième système; c'est celui que nous proposons à la Chambre.
Il s'agit de travailler avec l'Europe à une œuvre urgente, à la pacification de la Crète, et à une tâche plus générale : le maintien de la paix. (Très bien! très bien! au centre.) Tous les gouvernements, quels que soient les principes constitutifs de chacun d'eux, se sont réunis dans une pensée, dans une volonté communes. La France seule se dérobera-t-elle ? 11 s'agit de savoir si, dans cette crise générale si grave, dont l'affaire de Crète est un incident, nous prendrons, nous, la responsabilité de rompre un accord dont l'action modératrice peut s'exercer demain en Grèce et dans les Balkans, bientôt à Constanlinople. (Très bien! et applaudissements.)
N'est-il pas évident, en effet. Messieurs, que, si nous espérons mener à bien le plan de réformes dans l'empire ottoman, signé par tous les représentants des puissances...
M. René Goblet. — Vous savez ce qu'en pense notre ambassadeur à Constantinople.
M. le MINISTRE DES AFFAIRES étrangères. — ... de même que notre plan d'action sera appliqué par tous les amiraux, c'est par le maintien énergique de ce concert européen qui est dans cette crise, le seul tribunal et la seule autorité devant lesquels tout le monde peut et doit s'incliner. (Très bien! très bien! au centre et sur
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divers bancs à droite cl à 'jamhe. — Vives réclamations à
i'exirime gauche.)
Plus raction de ce concert aura été efficace dans la phase actuelle de la crise, plus elle sera énergique dans la seconile, et plus rapidement elle atteindra le but que nous poursuivons avec persévérance et dont aucun incident ue pourra nous détourner.
C'est donc avec confiance que nous sollicilonf de la Chambre l'adhésion et l'appui qui nous sont indispensables pour que la France puisse coopérer à l'œuvre d'apaisement et de salut que l'Europe vient d'entreprendre et qu'il dépend de vous de nous permettre de mener k lionne fin. [Vifs applaudissements au centre et sar divers bancs à gauche el à droite.)
Ces explications, que la Chambre allait appronver par 356 voix contre 443, après une inlervenlîoa du président du Conseil, en adoptant l'ordre du jour de confiance de MiM. Renault-Morlière el Marcbegay, soulevèrent de violentes protestations, notamment en ce qui concernait les mesures coercitives éventuellement projetées contre la Grèce*. C'est ainsi
1, Le groupe socialiste de la Chambre publia le manifeste
Citoyens,
La majorité ministériel le, à ta demande de M. Hanolaux et de M. Méline. a décidé, hier, que li France emploierait la force oontre les Cretois et contre la Grèce. La France va s'associer aui puissances européennes pour envoyer dea soldats en Crète, pour bloquer les lies grecques et la Grées conlinentale.
Depuis quatre ans, l'Europe était indifférente aux crimes du Sultan, aux massacres des Arméniens, à l'écrasement des peuples d'Orient.
Elle couvrait de sou silence et de sa complicité ces œuvres de servitude et de san^.
Mais, liés que le peuple crétois se lève pour défendre S&
liberté et sa vie; dés que le peuple grec se met en mouvs-
ment pour secourir ses frères de Crète, l'Europe s'émaut et
, elle prenil parti pour le Sultan contre ses victimes, pour
que M. Millerand formulait la politique qui lui paraissait devoir être suivie en demandant au Gouvernement : d*adopter une attitude semblable à celle que nous avions prise en 1886; d*avertir les puissances que la France était toute disposée à continuer, d'accord avec elles, à faire tous ses efforts pour coopérer à obtenir le maintien de la paix, résultat auquel elle n*aspirait pas moins vivement <[u'elles-mêmes; de prouver aux autres puissances, par son action diplomatique active, que ses paroles n'étaient pas vaines, et, qu'en effet, la France entendait, elle aussi, elle surtout, faire tout ce qui serait en son pouvoir pour trouver la solution pacifique la plus rapide; mais de ne point s'associer aux actes matériels prémédités contre la Grèce, non seulement parce qu'ils seraient contraires à tous nos sentiments, à toutes nos traditions, à tous nos intérêts, mais aussi parce que nous ignorions où nous conduirait ce blocus.
Toppresseur contre les opprimés, pour l'égorgeur contre les égorgés.
Nos gouvernants allèguent, pour excuser cet attentat, qu'ils veulent avant tout sauver la paix. Or, ils la compromettent en encourageant de leur protection la folie meurtrière du Sultan, qui provoquera sans fin les colères, les haines, les conflits.
Ils allèguent aussi qu'ils ne veulent pas rompre le concert européen. Nous ne leur reprechons pas d'avoir travaillé à le maintenir ; nous les accusons de ne pas avoir conservé à la France républicaine la posture et le rôle qui lui appartenaient.
La vraie raison de leur attitude, ils n'ont pas osé la dire. S'ils nous jettent dans une lutte contre les opprimés, c'est que, en contractant, avec la Russie, une alliance sur les conditions de laquelle ni le pays, ni le Parlement n'ont pu encore obtenir d'écledrcissement, ils n'ont pas songé à sauvegarder la liberté et la dignité de la îYance.
La même politique ^éfaste, qui a conduit nos vaisseaux à
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M. Jaurès, à son tour également hostile au plan de conduite du Gouvernement, provoqua un véritable tumulte en prétendant donner de notre politique ces deux raisons décisives » : d'une part, la puissance financière des porteurs de bons ottomans, et, d'autre part, l'alliance franco-russe à laquelle il lui paraissait que nous faisions des sacrifices excessifs. Mais, d'une façon générale, les discours de MU. Hanotaux et Méline, dont le premier ministre d'Angle-
Riel, les conduit, aujourd'hui, dans les eaux grecque» et absorbe la France répiiblicaiDe dans l'autocratie européenne pt dans le despotisme oriental. Et M. Méline, pour nous river à jamais cette cltatne, a osé dire, hier, que, avant cette abdication, la France tremblait à chaque pas. Citoyens,
Votre clairvoyance patriotique, voire énergie républicaine et votre Gerté nationale ne pardonneront pas k ces bommes.
Demain, que la Grèce cède à la menace européenne ou qu'elle résiste, les plus graves complications scint k craindre.
C'est à voua tous, citoyens, qu'il appartient de réagir de toutes vos forces contre une politique aussi folle que coupable. Dés la première tieure, nous avona résisté; dès la première heure, nous voua avons avertis.
Mais, peut-être tous ces avertissements doivent-ils rester vjins; peut-êlre l'F.urope rétrograde et la France capitaliste gont-ellea incapables, désormais, de prévoyance et d'humanité.
A vous de hAler l'avènement nécessaire de la République socialiste. Seule, elle pourra libérer à la fois le travail exploité, les peuples asservis, la patrie humiliée.
A bas la réaction européenne I
Vive le socialismel E. Baudin, Bo;ïahd, Calvidhac, M. Carnaud, Thigrrt- Cazes, Chaesai.vo, Chauvi'^re, Kenë CiiAiivin, Coûtant, CouTu«iEB, Defomtaink, V. Dejeante, Gabbiel Db-
VILLE, FhANCONIE, GÉRAULT-RlCHAHO, GlBODET, GOUJAT,
Pa»chal Ghocbset, Groussier, Jules Guesde, Clovis Hugues, Jean Jauhës, A. Joi^hde, Lavy, A. Millehand, Pai!lih-Méry, Gustave Rouanet, Sauvanet, Mahcbl Sbmbat, TcBHiNï, Edouard Vaillant, Piebre VauSi Remé ViviAM, Walteb.
terre disait le lendemain à la chambre des Lords qu'ils contenaient « un admirable exposé de la politique des puissances », auquel il n'avait rien à ajouter, furent hautement approuvés.
Le Sénat, à son tour, tint à fortifier l'autorité du Gouvernement et, pour lui permettre de donner son adhésion, M. Franck-Ghauveau interpella le ministre des affaires étrangères le 16 février. M. Hanotaux fit des déclarations analogues à celles que la Chambre avait déjà entendues et la Haute Assemblée les approuva par 323 voix contre 18. Go résultat était prévu. Une intervention de M. de Freycinet ne Tétait pas moins : l'ancien président du Gonseil de 1886 ne pouvait manquer de vouloir s'expliquer sur la politique qu'il avait alors suivie et dont diverses interprétations avaient été données au cours de la discussion pendante. Il prit donc la parole, mais ne limita pas sa lâche à prononcer un éloquent plaidoyer pro domo; il se fit aussi l'avocat très habile de la Grèce. Rappelant le précédent de la Roumélie, il demanda au Gouvernement de ne pas se lier, de ne pas se faire l'esclave de certaines formules et de se réserver la liberté de prêter plus tard, quand le calme serait rétabli, et si les Cretois demandaient leur annexion à ce pays, un concours empressé à la Grèce pour résoudre définitivement la question par une solution semblable à celle qui avait uni la Roumélie à la Bulgarie.
Ce langage exprimait trop bien le sentiment français pour que M. Hanotaux ne tint pas à déclarer très nettement que la France avait le plus vif désir d'amener la Grèce, par des moyens pacifiques, de préférence à tous les autres, à se rendre aux avertissements et aux conseils des puissances, mais il
fallait qu'elle se soumll et toute prolongation de l'état de choses exislanl risquait de compromettre la silualion. On peut même dire à la vérité que déjà la situation était singulièrement compromise par les tergiversations du concert européen, et l'on n'allait pas tarder à voir que pour n'avoir pas su Être dëa la première heure ou assez fermes ou assez conciliantes, les puissances avaient laissé une j^uerre turco-^recque devenir inévitable.
Les autres questions on interpellations que la - Chambre eut à entendre en février, furent, par ordre chronologique : une question de M. Jules Guesde sur les mesures prises par le ministre de l'instruction publique à l'égard de l'association des maîtres répétiteurs, question que M. Mirman demanda à transformer en interpellation, ce à quoi la Chambre consentit, pourvu que le nouveau débat prit place après la discussion du budget; puis snccessivement les interpellations de M, Lavy, sur les courses de taureaux et de îi. Constant Dulau sur les violations de la loi Gramont, qui aboutirent à la nomination d'une commission extra-parlementaire; l'interpellation de MM. Jules Guesde et Chauvin, sur les motifs qui avaient pu amener le ministre de l'intérieur à expulser du territoire français n dea Alsaciens et leurs élus » ; l'interpellation de M. Vaillant sur les mesures à prendre contre le ch6mage; enfin celle de M. Desforges, sur la mévente des porcs.
Les « Alsaciens * dont MM. Guesde et Chauvin reprochaient l'expulsion au Gouvernement n'étaient autres que MM. Bebel et Bueb, députés socialistes au Reichstag, qui, empêchés de rendre compte de
leur mandat à leurs électeurs sur le terriioire allemand, eurent la singulière idée de le faire dans une réunion organisée en France, à Wissembach. Les personnages les plus marquants du socialisme français avaient été conviés à la conférence projetée. Hais à la dernière heure, les héros de la fête manquèrent à rappel : un commissaire de police, qui muni d'un arrêté d'expulsion les attendait à la fron* tière, avait invité MM. Bueb et Bebel à rebrousser chemin. C'est sur ce fait, déjà vieux de plusieurs mois, que M. Guesde demandait des explications au ministre de Tintérieur. M. Barthou les lui fournit très claires. Et, malgré un tumulte scandaleux pro* voqué par Textrème gauche, la Chambre approuva les déclarations du Gouvernement en votant par 364 voix contre 73 Tordre du jour pur et simple qu'il réclamait.
La question portée à la tribune par M. Vaillant était malheureusement plus digne de l'attention de la Chambre. Elle lui consacradeux séances, au bout desquelles, désespérant de découvrir toute seule les causes du chômage et les moyens capables de le faire cesser, elle vota l'ordre du jour suivant de M. l'abbé Lemire, accepté par le Gouvernement :
La Chambre, préoccupée du chômage, invite le Gouvernement à lui faire soumettre, par le conseil supérieur du travail, un rapport d'ensemble sur cette question, décide d'examiner sans retard les projets de loi qui peuvent remédier à la désorganisation du travail, et passe à l'ordre du jour.
Le G mars, M. Rouanet interpella le garde des sceaux sur les mesures que le Gouvernement comptait prendre pour réprimer et prévenir les dilapidations financières comme celles des chemins de fer
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du Sad de la Fraoce! Sur ce canevas élastique, l'honorable député de Paris put broder de loiigaes variations dont l'utilité n'était point parrailement évidente. L'issue de la bataille n'était pas douteuse en efTet. Appelé à dire s'il voulait faire tonte la lumière sur des afTaires scandaleuses déférées à la justice, le Gouvernement ne pouvait que répondre affiroialivement, et la Ohambre n'avait aucunement le droit de mettre «n doule sa parole. Elle vota donc, par 280 voix contre 178, un ordre du jourd'approbation aux ternres duquel elle se déclarait convaincue de la fermeté du ministère pourfaire respecter la loi. Puis, par 330 voix contre 4, elle prit acte de sob engagemenl de déposer sur le bureau de la Chambre les dossiers des instructions lorsqu'elles seraient closes, conformément à l'ordre du jour voté le 35oclobre 1895.
Le Gouvernement eut encore à s'expliquer (8 mars) sur la nomination d'un président de tribunal en Corse, ce qui amena la Chambre à exprimer le voeu très raisonnable que des magislrata ne pussent pas èlrenommés dans des arrondissements où Us auraient été candidats à des fonctions électives ; puis un débat eut lieu (9 mars) sur les conditions dans lesquelles s'était produit le décès de plusieurs militaires; le 1 1 mars, U. Julien Dumas s'éleva contre les abus de la mensuration; le 13, MM. Hasiy et Lamendin protestèrent contre la réduction des visites faites par les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs dans les mines du Pas-de-Calais; le 20, M. Malzac questionna le ministre des travaux publics sur le renvoi de quelques mineurs de Rochebelle, et le 94, M. Gabriel Deville demanda des explications sur les conditions du travail des noirs à Madagascar.
Le 22 mars, fut entendue Tinterpellalion de M. Mirman, dont la Chambre avait précédemment ajourné la discussion, sur la dissolution de l'association des maîtres répélîteurs. Les adversaires du Cabinet fondaient de grands espoirs sur cette affaire qui leur semblait tout à fait propre à le faire trébucher. Le triste récit des malheurs des maîtres répétiteurs n'était pourtant pas entièrement inédit. Déjà M. Mirman avait essayé, le 12 novembre 1896^ d*en tirer les éléments d'un réquisitoire contre M. Rambaud : tentative malheureuse dont le souvenir aurait dû, ce semble, engager l'opposition radicale à plus de prudence. \ ne point tenir compte de cette leçon du passé, le député de Reims ne réussit qu'à procurer au Cabinet un nouveau triomphe, d'autant plus éclatant qu'on avait plus haut prédit sa défaite.
Le même jour, M. Argeliès adressa au garde des sceaux une question sur l'authenticité des informations, répandues à propos de Tinstruction de l'affaire Arton et sur les intentions du GouvernemenL Depuis quelque temps, en effet, le Panama avait repris à l'ordre du jour une place prépondérante. Renvoyé devant le jury de Seine-et-Oise, après cassation de l'arrêt de la cour d'assises de la Seine le condamnant à six ans de travaux forcés dans l'affaire de la dynamite, Arton fut amené à déclarer qu'il avait « résolu de renoncer volontairement au bénéfice du traité d'extradition » et à exprimer le désir d'être jugé sur les affaires du Panama. Une nouvelle instruction judiciaire ne tarda pas à être ouverte; les journaux y trouvèrent une mine d'informations sen-
Voir Année politique , 1896, p. 345 et suit
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saliODuelles faîtes d'indiscrétions ou d'iiypotbèses à oiïrir à lears lecteurs, et des accusations, d'abord discrètes, se précisèrent; des noms furent prcH nonces et le brait courut que des poursuites allaient être dirigées contre un certain nouibre de parlementaireà dont quelques-uns faisaient encore partie des Chanibres actuelles. Interrogé sur ce point, M. Darlan Rt à H. Argeliès une réponse très sobre et pariailement correcte. Il déclara que le Gouvernement n'avait ni b. démentir les bruits mis en circulation ni à leur prêter une apparence de fondement, en consentant a les discuter. Après avoir affirmé que U. te juge Le Poittevin poursuivait son œuvre dans la plénitude de son indépendance, le ministre de la justice crut pouvoir annoncer que l'instruction ne larderait sans doute pas à entrer dans la phase des résultats, et il termina ses courtes explications par ces mots : « Quant à l'honneur du Parlement, il restera, dans tous les cas, au-dessus de toutes les atteintes ». On se demanda ce qu'il avait voulu dire exactement par là. Etait-ce qu'aucun membre du Parlement actuel ne serait impliqué dans les nouvelles poursuites? Ou bien seulement qu'aloi-s même que quelqiles-una de ses membres seraient reconnus coupables, une Chambre ne peut en être rendue responsable? Les deux interprétations étaient possibles; mais 1b seconde parut plus vraisemblable, et c'était la vraie. Quelques jours plus tard, en cfTet, le S7, le procureur général près la cour d'appel de Paris ' lançait une demande en autorisation de poursuites contre un sénateur et trois députés. La lettre au président de la Chambre était ainsi conçue :
Paris, le 27 mars 1897.
Monsieur le président,
L'instruction ouverte contre le nommé Arton, du chef de corruption de fonctionnaires, a démontré que cet inculpé a été chargé par le baron de Reinach de faire les démarches nécessaires pour obtenir, en 1888, le vote par le Parlement d'une loi autorisant la Campagnie de Panama à émettre des obligations à lots, et qu'à cet effet une somme d'environ S millions a été mise à sa disposition.
Arton a déclaré qu'une partie de cette somme a été employée par lui à rémunérer des concours et qu'elle a été versée, dans certains cas, directement à des membres du Parlement, dans d'autres, à des intermédiaires pour la leur faire parvenir.
En ce qui concerne les personnes auxquelles le^ fonds auraient été remis directement, certains documents saisis fournissent, à l'appui des déclarations d' Arton, des indications qui sont de nature à constituer des éléments de preuve lorqu'elles auront été complétées par l'instruction.
Parmi ces documents figurent notamment :
i° Un carnet de poche appartenant à Arton, saisi en 1892, à son domicile, à Paris, après sa fuite.
2° Le brouillon d'une liste, dressée par Arton, saisi chez un sieur Deschamps, en 1892 :
3"^ Un agenda de poche de 1888, appartenant à Arton, récemment rapporté de Londres par M. Le Poittevin.
Le carnet et l'agenda auraient servi de mémento à Arton, en 1883, à l'époque ou il faisait de la propagande près de certains membres du Parlement, en faveur du projet de loi dont la Compagnie de Panama demandait le dépôt et le vote.
Sur le carnet, saisi en 1892, figurent les noms de plusieurs membres du Parlement, avec mention en regard de sommes d'argent.
La liste Deschamps porte des inscriptions de même nature.
L'agenda, rapporté de Londres, contient, sous forme de liste récapitulative, des noms de membres du Parlement auxquels Arton déclare avoir remis effectivement
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les sommes dont le montant est Inscrit vis-à-vis de
chaque nom.
La concordance entre les mention* relevées sur ces documents, concernant les personnes ïiséps par la présente demande, imprime à ces mentions le caractère d'Indices graves.
Ces indices trouvent déjà sur certains points une confirmation dans d'autres éléments df In procédure.
Ils visent trois députas faisant partie df la Chambre actuelle, et il est nécessaire que ces députés puissent être, d&3 maintenant, appelés à présenter devant le magistrat instructeur leurs explications, dans les formes prévues parla loi.
J'ai riionneur, en conséquence de demander à la Chamltre de vouloir bien lever l'immunité parlementaire en ce qui concerne : MM. Antide Boyer, Henry Maret, Alfred Naquet.
Veuille! agréer. Monsieur le président, l'hommage de mon respect.
Le procureur général,
Signé : Bertrand.
Tandis que le Sénat procédail avec calme et laissait à ta cnmmlssinn nommée dans ce Iml le temps d'examiner k loisir la demande de poursuites contre M, L>-vrey, la Chambre, incapalilc de se maîtriser, agissait avec une lâcheuse précipilatinn. Suspendue à 2 II. 1 /3, pour la nominatiim dans les bureaux de ia commi'<sion des poursuites, la séance fui reprise à 6 h. 1/2 pour entendre le rapport de cette commission, lequel n'élant pas prêt un nouveau renvoi à 10 liciires du soir fut décidé. Anssildt après sa conslihilian, la commission s'était réunie, avait cboisi M. Théophile Goujon pour président, M. Le Hérissé pour secrétaire et demandé à entendre le garde dus sceaux. M. Darlan di'rlara alors aux commisraires que les demandes rédigées par le procureur général étaient conformes aux décisions du
juge. Puis il fîl l*exposé de la marche générale suivie jusqu'à ce jour par l'instruction.
Le juge avait établi soit d'après les déclarations d'Arton , soit d'après les pièces les corroborant, deux catégories de parlementaires : d'une part, ceux qui étaient accusés d'avoir directement reçu de l'argent d'Arton; de l'autre, ceux qui étaient accusés d'en avoir reçu par des intermédiaires. Le juge avait estimé qu'il devait tout d'abord s'occuper des parlementaires rentrant dans le premier cas et qui étaient ceux visés par les poursuites, réservant pour plus tard le soin de s'occuper des autres. Au total, Arlon avait accusé treize membres du Parlement. Prié de compléter ces explications sur certains points, interrogé notamment sur le point de savoir si, au sujet des parlementaires seuls en question^ il y avait d'autres éléments de preuves que les accus^alions d'Arton ou les énonciations de ses carnets, le ministre de la justice parut confirmer l'existence de pièces complémentaires, mais ne crut pas pouvoir en promettre la communication sans avoir, au préalable, consulté le juge d'instruction par Tinterinédiaire du procureur général, ce qu'il fit aussitôt. M. Le Poittevin s'empressa de faire savoir qu'il n'y avait pas d'inconvénients à ce qu'une partie du dossier fût communiquée, mais il ajoutait que toutes les pièces étant enfermées dans un cofi^re dont son greffier emportait chaque soir la clef en rentrant chez lui hors Paris, cette communication ne pourrait avoir lieu le jour même. L'incident de la clef conté à la tribune provoqua un assez vif tumulte; MM. Antide Boyer et Henry Maret protestèrent énergiquement contre la situation qui leur était faite et amenèrent ainsi de nouveau le garde
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des Bceam à la tribune. Après nés très loyales explications, la Chambre prit le seul parti raisonnable et qu'elle aurait dû prendre tout de suite : elle s'ajourna au surlendemain lundi. La commission eut ainsi le temps de recevoir et d'examiner les pièces du dossier que le magistrat instructeur avait cru pouvoir mettre à sa disposition, c'est-à-dire : le rapport adressé le 26 mars, par M. Le Poiltevin au procureur général sur les premiers résultats de l'instruclion, le carnet d'Arton, le brouillon de la liste dressée par Arton el l'agenda dont il s'était servi on 1888; enfin la déclaration générale faite par Arlon sur la manière dont il aurait procédé visà-vis des parlementaires. Mais cependant quelques journaux annonçaient que les trois députés et la sénateur en cause ne seraient pas seuls poursuivis, .et ils citaient les noms de ceux qui, d'après leurs informations, devaient figurer sur une seconde liste. Au début de la séance du 39, ces députés tinrent à s'expliquer et h provoquer les explications du garde des sceaux sur leur cas. MM. Jullien, Clovis Hugues, Salis, Goirand, Rouvier prirent successivement la parole, ce dernier notamment avec une admirable éloquence, pour prolester de leur innocence, quelques-uns demandant même que l'immunité parlementaire fût levée à leur égard, satisfaclion qu'il ne fut pas possible de leur accorder. Après les explicatitms du garde des sceaux, d'où il résultait que jamais Arlon o'avait prononcé le nom de M. Salis, qu'en ce qui concernait MM. Glovis Hugues, Rouvier el Jullien ses dénonciations n'avaient été appuyées d'aucune preuve, '(u'enfin l'accusation portée contre M, Goirand était trop formellement contredite par l'attitude de ce député, la Chambre adopta les con-
clusions de sa commission tendant à Tautorisalion des poursuites avec cette indication qu^elles ne préjugeaient en rien du fond de TafTaire et ne pouvaient porter aucune atteinte à Thonneur de ceux qui en étaient Tobjet.
MM. Girault et Argeliès « considérant que l'accusation de corruption portée contre un certain nombre de membres du Parlement jette sur la représentation nationale la plus grande défaveur; que Topînion publique ne sera apaisée que lorsque toutes les pièces d'accusation seront entièrement publiées; que les innocents faussement accusés n'auront pas de difficulté à se défendre » ; demandaient qu'une commission d'instruction fût nommée par la Chambre, et qu'elle appelât les parlementaires suspectés, dont les noms étaient entre les mains du juge d'instruction, à venir se disculper à la tribune.
M. Rouanet, de son côté, proposait à la Chambre de décider qu'il y avait <( lieu de reprendre et de compléter l'enquête parlementaire ouverte en 1892, à roccasion des affaires de Panama, de discuter les conclusions du rapport fait au nom de celte commission, et de nommer une commission chargée de faire les recherches jugées nécessaires ». Mais la Chambre préféra s'en tenir au projet suivant de résolution proposé par M. Lavertujon :
La Chambre, approuvant les déclarations du Gouvernement et prenant acte de son engagement de lui communiquer le dossier de l'instruction judiciaire (adopté par 307 voix contre 228), décide qu'il y a lieu de surseoir, jusqu'au moment de cette communication, à la nomination d'une commission d'enquête. (Adopté par 270 voix contre 268).
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Sur la demande de M. de Ramel ce texte, fut complété par ce paragraphe addilionnei :
Toutefois, il sera procédé à la nomiDatlon de cette commission au plus tard dans trois mois.
Enfin la réimpression du rapport Vallé et sa publication au Journal officiel, furent ordonnées à mains levées.
Le travail législatif de la Chambre en février et mars se résume, en dehors de la question des sucres et des mélasses et du budget, au vote des divers projeta ou proposiUona de lois notamment, d'un projet relatif à la propriété foncière en Algérie; d'un projet tendant à modifier l'article 17i du code d'inalrucLion criminelle; du projet ayant pour objet d'autoriser des dérogations à l'article 4 de la loi du 15 juillet 18i5 ', en ce qui concerne les clôtures et barrières de chemins de fer. Déposé au Sénat le 23 mars 1896,ce projet avait pourbut de permettra BU ministre des travaux publics d'étendre la dispense de cldtiires aux lignes qui ne pouvaient en bénéficier aux termes de la loi du 27 décembre 1880. L'application de la loi devait procurer une économie annuelle de plus de 600.000 francs. La Chambre adopta également un projet de loi autorisant la colonie de Madagascar à convertir l'emprunt contracté en 1886et à procéder à l'émission d'obligations amortissables en soixante ans garanties par le gouvernement de la République française. Ënlin, elle aborda l'examen de deux grosses^ questions d'ordres très difi'érents, celle des bureaux de place-
ment et celle Torganisation du haut commandement de Tarmée.
Le Sénat vota après une longue discussion le projet de loi déjà adopté par la Chambre, relatif à la protection de la santé publique; mais il lui fit subir d'importantes modifications qui rendront nécessaire un nouveau pas.«age de la loi au Palais- Bourbon. Il adopta également, avec modifications, la proposition de M. Turrel déjà volée par la Chambre, en 1896, sur la fabrication, la circulation et la vente des vins artificiels; puis le projet de loi déposé par le cabinet Bourgeois pour autoriser la Caisse d*assurances en cas de décès à faire des assurances mixtes. 11 adopta ensuite une série de projets ou propositions de lois ayant pour objet la militarisation des guetteurs d'électro-sémaphores, la création des quatrièaies bataillons, l'approbation d'une convention du ministre des travaux publics avec la Compagnie de TOuest.
Le 26 mars, la Haute Assemblée discuta et adopta à Tunanimité, le^^ conclusions du rapport de M. Labiche sur les modifications à introduire dans la législation et l'organisation des divers services de TAIgérie. Ces conclusions se résumaient ainsi :
1° Modifier le décret du 30 septembre i878 dans le sens du projet présenté par TadministraLion algérienne;
2° Donner suite au projet de loi sur le crédit des colons, adopté par le Sénat dans sa séance du 16maii88J;
3° Développer la colonisation en faisant appel de plus en plusà Tinitiative individuelle.
Une seule interpellation à signaler, celle de
M. Moneslier au ministre des travaux publics sur les réformes à introduire dans les rapports financiers de i'Elat avec les grandes Compagnies de chemins (le fer dont la dette a dépassé la valeur du gage, tel iju"il résulte des conventions de 1883, en vue de sauvegarder les intérêts des contribuables et du Trésor public. Le Sénat consacra tout le reste de son temps à l'examen du budget.
Pour compléter l'esposé des débals parlemen' taires en février et mars, il noua reste à signaler les discussions auiquelles donnèrent lieu, au Sénat, les élecituns sériatoiiales de la Mayenne, du Jura et de la Vlaule-Garonne, et à la Chambre l'élection législative de M. l'abbé Gayraud, dans la troisième circonscriptiou de Brest. Ecartant les protestations formulées, le Sénat valida les opérations électorales de la Mayenne et du Jura; mais en ce qui concerne ce dernier département, M. Bourgeois, dont la validation eut lieu seulement le lendemain de celles de MM. Grévy .et Lelièvre crut devoir donner sa démission de î'i^nateur pour reprendre sa place à la Chambre. Dans la Haute-Garonne, M. Constans se plaignait de n'avoir pas été proclamé au second tour de scrutin comme il l'aurait dû et contestait la validité du troisième tour dont ses adversaires avaient profilé pour l'écarter en votant en masse pour le regretté M. Paul de Rémusat, décédé peu de jours après la rentrée. Sa protestation avait paru fondée au premipr bureau de la Haute Assemblée chargé de l'examiner, et à la belle majorité de 200 voix contre 39, le Sénat adopta les conclusions du rapport de JI. Cordelet. M. Constans fut validé. Quelques jûurnaux en profitèrent pour injurier violemment et la majorité sénatoriale et l'honorable
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M. Constans; maïs cela était prévu et ne devait affecter personne.
A la Chambre, la discussion du rapport sur Télection de M. Tabbé Gayraud se termina par la nomination d'une commission chargée de prodéder à une enquête sur les abus signalés et qui étaient graves. Dans un vigoureux discours dont la Chambre ordonna Taffichage *, M. Hémon s'éleva éloquemment contre les procédés auxquels le clergé du Finistère n'avait pas hésité à recourir pour assurer le succès de son candidat. Certains passages de ce discours avaient paru aux socialistes contenir desérieuses critiquesà l'égard du ministère. Ils furent grandement déçus en constatant à la lecture qu'il n'en était rien. Le seul résultat de l'incident qu'ils soulevèrent à ce propos, fut la décision prise par la Chambre de ne plus ordonner Taffichage d'un discours qu'après sa publication au Journal officiel.
Quinze élections partielles eurent lieu pendant les mois de février et de mars. Le département des Pyrénées-Orientales envoya M. Delcroze, socialiste, remplacer M. Emmanuel Arago et le Finistère attribua dans la Haute Assemblée, le siège de M. Armand Rousseau à M. de Chamaillard, de la droite. Furent, d'autre part, élus députés : MM, Ermant, républicain (1" cire, de Laon); Chiche, socialiste (f" cire, de Bordeaux); Decrais^ républicain (4® cire, de Bordeaux); Chastenet, républicain (2* cire, de Libourne); de Beauregard, rallié (T* cire, du Blanc); Munin-Bourdin, républicain (l*"® cire, de Cahors) ; V. des Rotours, républicain (^* cire, de Douai) ; Couyba, républicain (arrond. de Gray) ;
V. Appendice : pièces justificatives
Rajon, radical (1" cire, de la Tour-du-Pin) ; Baron, socialiste (1" cire. d'Aix); Baudon, radical (!"■ cire, de Beauvais); Bienvenu-Mailîn, radical (1" cire. d'Auxerre) ; Auge, radical (ï< eire. de Béziers).
SÉNAT : Discussion et vote de divers projets et propositions de lois : le régime des sucres ; le commerce du beurre et de la margarine ; le régime douanier de Madagascar ; la réforme du code d'instruction criminelle.
Ghambrb : Discussion et vote de projets ou propositions de lois sur ; les droits de quai; l'acquisition par l'Etat des b&timents du collège Sainte-Barbe; le cumul des pensions accordées à des officiers et assimilés avec des traitements civils ; le régime douanier de Madagascar; l'adduction à Paris des eaux du Loing et du Lunain; le régime hypothécaire de la batellerie fluviale ; les conditions d'avancement pour le grade de vice-amiral.
Interpellations et questions : Sénat : interpellation de M. Joseph Fabre sur les menées cléricales ; interpellation de M. Bérenger sur la licence des publications et des théâtres.
Cbambbe : Questions de M. Le Myre de Vilers et de M. Pourqnery de Boisserin au sujet de Madagascar.
Voyage du président de la Répablique dans l'Ouest, et des ministres de la justice, des finances et du commerce en Tunisie.
Session des Conseils généraux.
L'incendie du Bazar de la Charité; deuil public; la cérémonie de Notre Dame ; discours du P. OUivier et de M. Barthou ; les responsabilités; question posée au préfet de police, au conseil municipal; allocution de M. Brisson k la reprise des travaux parlementaires; la Chambre ordonne l'affichage; question de M. Georges Berry et interpellation de M. Delcassé.
Question de M. Gauthier (de Clagny) sur les événements d'Orient.
Conférence de M. Georges Leygues à Bordeaux. — Discours de M. Méline k Valence.
La mort du duc d'Âumale.
Elections partielles.
L'œuvre législative des deux Chambres pendant les mois d'avril et mai fut considérable, malgré l'interruption des séances à Toccasion des vacances de Pâques»
Le Sénat discuta et vota notammeût la loi sur les sucres, la loi sur la répression des fraudes dans le commerce du beurre et de la marganoe; une proposition de loi tendant à modiQer là loi sur le recratement de l'armée en faveur des hommes condamnés auxquels a été accordé lé bénëfîce de la loi de sursis; le projet de loi portant application k l'Ile de Madagascar el à ses dépendunces du régime douanier inalitué pour les colonies françaises par la loi de tS92; le projet de toi approuvant l'acte additionnel du i mai 1896 modiflant divers articles de la convention internationale de Berne pour la protection de la propriété littéraire et artistique.
Enfin il discuta, et ce fut là le sujet de la plus grande partie de ses délibérations, les propositions relatives à la réforme de l'instruction criminelle. Il ne s'agissait point de réformer et de refondre en entier notre code d'instruction criminelle, mais seulement de modifier quelques-uns de ses articles et de parer aux nécessités les plus urgentes en attendant qu'un nouveau code fût élaboré. La réforme projetée n'en était pas moins de la plus haute importance : elle avait pour but de donner des garanties suffisantes à la liberté individuelle, trop aisément sacritîée, d'abréger la détention préventive, de restreindre les pouvoirs à peu près illimités des juges d'instruction, enfin d'en finir avec notre vieux et déplorable système de procédure secrète. La nécessité d'une pareille réforme était surabondamment démontrée par de nombreux abus , souvent constatés et dont quelques-uns avaient fait l'objet de débals parlementaires. Aussi les divergences d'opinions ne portaient-elles pas sur le principe même d'une réforme, mais sur les
moyens de la faire pratique et, pour éviter un excès, de oe pas tomber dans un autre.
Le projet de la commission sénatoriale ne comportait qu'une dizaine des articles. Tout d'abord il édictait certaines prescriptions conformes à la volonté déjà exprimée du Sénat et de la Chambre : défense au juge d'instruction de siéger dans les affaires instruites par lui; obligation d'interroger rinculpé aussitôt après son arrestation et de l'aviser de son droit de choisir un conseil; limitation de la durée de la mise au secret; droit accordé à l'avocat de prendre communication du dossier la veille de chaque interrogatoire. Mais, allant encore plus loin, la commission demandait que l'avocat fût admis à l'interrogatoire même et aux confrontations. Elle s'appuyait, pour réclamer cette innovation, sur de hautes autorités. Cette proposition, en effet, avait été présentée par la commission de 1878, présidée par M. Dufaure; elle se trouvait dans le projet élaboré par M. Le Royer, en 1879; elle avait été votée, depuis 1884, par toutes les Chambres; elle figurait enfîn dans la proposition de M. Constans et dans le dernier projet du Gouvernement. Elle n'en était pas moinh vivement combattue. La Cour de cassation avait reconnu la nécessité de pourvoir l'inculpé, dès le début de l'instruction, d'un défenseur avec lequel il pourrait communiquer, aussitôt après son arrestation et pendant toute la durée de l'information, sauf dans des cas exceptionnels. Mais elle n'admettait pas la présence de l'avocat aux interrogatoires.
M. Trarieux, puis M. Darlan se prononcèrent en faveur de l'opinion émise par la Cour de cassation. Dans un remarquable discours, que le Sénat écouta
avec faveur, T honorable sénateur de la Gironde s'efforça de démontrer qu*en admettant la présence de Tavocat à tous les interrogatoires, on risquerait de passer d*un excès à Tautre. Dans cette innovation, certainement dangereuse pour la défense sociale et non sans inconvénients peut-être pour le barreau, il ne voyait pas même que tout fût avantage pour Tinculpé. Lorsqu'on effet celui-ci arrive aujourd'hui à Taudience publique, il doit être présumé innocent jusqu'à preuve complète du contraire. Pourra-t-il en être de même si les faits qui lui sont reprochés ont déjà donné lieu à un débat contradictoire dans le cabinet du juge? Sa comparution devant la cour d'assises où le tribunal correctionnel ne laissera-t-elle pas supposer une sorte de premier jugement et ne fera-t-elle pas naître une grave présomption de culpabilité?
M. Eugène Guérin proposait un moyen terme : il demandait que l'avocat fût admis à Tinlerrogatoire défmitif, mais seulement à celui-là et que le juge d'instruction eût le droit de refuser communication du dossier à la défense jusqu'à la veille de cet interrogatoire .
M. Gonstans s'attacha à combattre les deux amendements de M. Guérin et à défendre son propre projet dinstruclion contradictoire. Dans un discours plein d'esprit et de verve, nourri de faitô et émaillé d'anecdotes, l'honorable sénateur de la Haute-Garonne mit en lumière tous les vices de l'instruction secrète et tous les abus qu'elle rend possibles, puis montra, qu'au contraire de ce qu'on avait soutenu, son projet était parfaitement applicable. L'accueil que le Sénat fit à ce discours permit de préjuger de l'issue de la lutte : à n'en pas
douter, la grande majorité de la Haute Assemblée partageait Topinion de la commission et de M. Constans; c'est en vain que MM. Dauphin, Monsservin, TrarieuXy que le garde des sceaux lui-même tentèrent à nouveau de faire prévaloir la thèse de la Cour de cassation. Le Sénat se prononça en faveur de la présence de Tavocat aux interrogatoires de son client (art. 6), la procédure devant être mise à la disposition du défenseur la veille de chaque interrogatoire (art. 7).
M. Le Poittevin contribua à ce résultat. Au cours de ses critiques relatives au système actuel, M. Constans avait, à plusieurs reprises, fait allusion à l'instruction de TafTaire Arton. Il avait, d*une part, affirmé qu'un substitut assistait à tous les interrogatoires et parfois même y prenait la parole ; d'autre part, il avait protesté contre les communications faites à une commission de la Chambre au sujet de l'information en cours et de la mise en cause de certains personnages politiques qui n'étaient pas pour* suivis. M. Bérenger, interrompant l'orateur, s'était écrié : « Il n'est pas possible de prendre pour modèles ce qui se passe dans l'affaire Arton oii tout est irrégulier 1 » A la suite de ces propos, M. Le Poittevin avait cru pouvoir adresser à M. Bérenger une lettre de protestation très vive qu'il communiqua à la presse *. Cette façon d'entamer directement un
Monsieur le sénateur,
Ce n'est pas sans un certain étonnement que je viens de lire le compte rendu de la séance du Sénat du lundi 24 mai.
J'y vois tout d'abord ces étranges affirmations de M. le sénateur Gonstans que j'aurais auprès de moi, pour m'aider daas ma mission, un substitut du procureur de la République qui « non seulement a assisté èi l'interrogatoire, mais-
dialogue public avec un membre du Parlement par dessus la tète du procureur général et du garde des sceaux fut appréciée avec sévérité et les partisans de
encore a pris la parole et s'est adressé directement à certains témoins ».
Ce fait, je me hâte de le dire, est faux, absolument faux. Jamais M. Lénard n'a assisté dans mon cabinet ni à Tinterrogatoire d'un inculpé, ni à la déposition d'un témoin. J'ai tout lieu de croire que M. Constans s'était renseigné sur ce point auprès de la personne qui lui avait affirmé que le service du petit parquet ne fonctionnait pas le dimanche.
Mais je comprends t|[ès bien que M. Constans ait pu, sur la foi d'un renseignement qu'il croyait exact, se servir d'un fait précis pour appuyer un argument à la tribune. Au moins, la discussion est possible, et il appartiendra au chef de la magistrature, à son défenseur devant le Parlement, de déniontrer à l'honorable sénateur qu'à cet égard, il a été induit en erreur, et qu'il se trompe aussi sur le rôle qu'il prête à mon attaché, en réalité simple collaborateur de mon greffier.
Mais ce qui me cause une pénible surprise, c'est de lire cette affirmation que vous prâte Y Officiel : « Il n'est pas possible de prendre pour modèle ce qui se passe dans l'affaire Arton, où tout est irrégulier. »
Certes, il est facile, au Sénat, quand on n'a devant soi aucun contradicteur, de venir, accuser un magistrat de méconnaître et de violer la loi, surtout lorsqu'on a soin de n'articuler aucun fait précis et d'empêcher ainsi toute discussion.
Mais, ne m'est-il pas permis, à mon tour, de vous demander de quel droit vous venez ainsi jeter le discrédit sur une procédure que vous ne connaissez pas? Et, dans tous les cas, il est une réponse que je me dois à moi-même de vous faire, Monsieur le sénateur : j'ai la conscience d'avoir fait mon devoir, tout mon devoir, de n'avoir reculé devant aucune responsabilité, d'avoir toujours agi en observant scrupuleusement les prescriptions du Code d'instruction criminelle, et je vous mets au défi de justifier l'allégation imprudente que vous avez apportée à la tribune.
Veuillez agréer, Monsieur le sénateur, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
Signé : Gustave Le Poittevin, juge d'instruction.
rinstruction contradictoire ne manquèrent pas d*en tirer argument.
Ce n'est pas sans peine cependant que i*ensembie du projet fut adopté. Un grand nombre d'amendements avaient été déposés.
Le Sénat les rejeta pour la plupart, mais il laissa la porte ouverte aux modifications en décidant qu'il soumettrait la loi à une seconde lecture.
La Chambre, de son côté, adopta un certain nombre de projets ou propositions de lois d'inégal intérêt. Il convient de citer parmi eux le projet de loi relatif aux droits de quai; le projet autorisant Tacquisition par TËtat des b&timents du collège Sainte-Barbe; la proposition relative au cumul des pensions accordées à des officiers et assimilés avec des traitements civils; le projet de loi portant application à Tile de Madagascar et à ses dépendances du régime douanier institué pour les colonies françaises par la loi de 4892; le projet portant approbation de Tacte additionnel du 4 mai 4896 modifiant divers articles de la convention internationale de Berne, relative à la protection de la propriété littéraire et artistique ; le projet de loi relatif k Tadduction à Paris, des eaux du Loing et du Lunain; le projet sur le régime hypothécaire de la batellerie fluviale; le projet fixant les conditions d'avancement pour le grade de vice-amiral.
La Chambre acheva, le 9 avril, de discuter les diverses propositions relatives à la réglementation des bureaux de placement, et vota Tensemble du texte arrêté par la commission. Cette malheureuse loi, dont l'examen avait si longtemps duré, et qui, chaque semaine revenait à Tordre du jour du ven-
(Iredi, qui avait ëlé tant de fuis remise sur le chantier, revue, corrigée, augmentée à grands coups d'amendements, ne satisraiaait point les socialistes^ car elle laissait subsister le principe de la concurrence ail lieu d'assurer aux Syndicats le monopole (les placements. Elle avait bien d'autres défauts et de plus sérieux. Mais il paraît peu utile d'en entreprendre ici l'énuméralion. Celte élude trouvera sa place lorsque nous aurons k rendre compte de sa discussion au Sénat, et des modifications qu'il n'est pas douteus que la Haute Assemblée lui fera subir,
Elnfin, la Chambre entreprit la discussion de deux questions de la plus haute importance, celle des Sociétés de secours mutuels et celle du renouvellement du privilège de la Banque de France. Malgré .^on activité législative, le Parlement trouva pourlanL moyen de consacrer un nombre respectable d& séances k des questions et inlerpellalions.
Al) commencement d'avril (^ el 3), le Sénat consacra deux séances h la discussion de l'interpellalion de M. Joseph Pabre >• sur les mesures que le Gouvernement a prises ou compte prendre en présence des menées cléricales et des directions pontificales ». Le garde des sceaux démontra, en excellents termes, que le Gouvernement n'avait rien négligé en aucune circonstance de ce qu'il élail en son pouvoir de faire pour sauvegarder les droits de le Société civile et assurer le respect du concordat. Partout il avait réprimé les abus avec sévérité et fait preuve d'autant de vigilance que ses prédécesseurs ; on n'avait donc pas le droit de douler de lui pour l'avenir. La discussion aurait pu sans dommage élre close après les explicalions de M. Dar-
lan; mais le débat s'était peu à peu élargi et avait fini par se tran.sformer en une interpellation sur la politique générale du ministère, accusé une fois de plus de pactiser avec la droite. M. Méline dut donc à nouveau faire justice de cette éternelle accusation, en quelques mots d'ailleurs hachés d'interruptions :
Nous pratiquons, dit M. Méline, une politique républicaine, nettement et franchement républicaine. Cette politique est c*'lle qui a toujours été pratiquée par les vieux républicains qui siégeaient avant vous sur ces bancs, monsieur Dcsiieux-Junca.
Nous n'avons qu'un tort, c'est de ne pas vouloir pactiser avec vos doctrines. (Vive approbation aur un grand nombre de bancs, — Rumeurs à l'extrême gauche.)
M. Destieux-Junca. — Notre programme est le programme de 1869. (Etrclamations.)
M. LE PRÉSIDENT. — Vous interrompez perpétuellement, monsieur Destieux-Junca. Je vous rappelle à l'ordre.
H. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je répète que cette politique est celle que nous avons toujours pratiquée ;-. c'est celle du vieux parti républicain. [Très bien! très bien!) Nous ne pactisons pas avec la droite; mais pouvons-nous empAcher la droite de préférer notre politique à la vôtre? (Très bien! très bien !)
M. Destieux-Juinca. — Vous sollicitez les voix de la droite. (Rumeurs sur un grand nombre de banrs.)
M. le pRÉsiDEiNT. — Encorc une fois, monsieur Destieux-Junca, je vous invite à garder le silence.
H. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Jc déclare que, si M. Destieux-Junca est décidé à continuer à m'interrompre sur ce ton, je descends de cette tribune. {Très bif.n ! très bien!) Je ne peux pas parler, si mon discours est haché par des interruptions semblables. (Applaudissements sur un grand nombre de bancs.)
Si nous ne sommes pas monarchistes, sommes-nous davantage cléricaux ? Si j'aborde cette question, ce n'est nullement parce que j'éprouve le besoin de nous-
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juslilicr. Nous ne sommes pas cléricaux. Le cléricalisme est un parti politique qui n"a rien à voir avec la religion. {Tris bien! très bien!)
Nous ssmmes respeclueuï de Vidée religieuse, parce qu'elle a de profondes racines dans les consciences, et qu'un gouvernement sage ne doit pas froisser.ces consciences. Mais nous ne voulons pas que celte idée religienae soit mêlée à la politique; nous ne voulons pas que le clergé, sortant de sa mission qui est si belle, se tance dans l'arène électorale. Nous l'arrêtons. Nous n'admettons pas qu'il transforme sa chaire en une tribune. Cette doctrine a toujours été celle de tous les libéraux de cette Chambre. {Vive approbation.)
Le prêtre a des droits politiques; il est électeur, il est élltjitjle; il a le droit de défendre ses idées; maïs il ne doit pas se servir de son ministère pour une action électorale. {Très bien! trfs bien!)
Comme il est éligible, il peut se présenter devant le suffrage universel. Ici, le rôle du Gouvernement est plus difficile. Si j'avais un vœu à exprimer, ce serait que le clergé n'abusât pas de ses droits. Pour un peu de pouvoir temporel qu'il gagnera, il perdra son autol'ilé morale sur les populations. {Applaudissements.)
Je suis convaincu que tel est le sentiment des chefs ('clairës du clergé, qui compreiment qu'il y aurait là encore un autre danger, ce serait l'ébranlement de la discipline religieuse. {Très bien! très bien!}.
Ce langage était aussi net que juste et conforme au bon sens ; il ne pouvait qu'être hautement approuvé par le Sénat, qui vMa en effelpar 167 voix contre 61, un ordre du jour de confiance de MM. Demule, Faye et Franck-Chauveau.
Le 6 avril, M. Bt^renger interpella sur la licence den [)ui)licaliona et des théâtres. Dans un très beau discours très nourri de faits, très documenté, et avec un courage digne de respect, l'honorable sénateur démontra la nécessité de prendre des mesures sévères contre la pornographie, i|ui n'est point à
coup sûr une plaie spéciale à notre temps ou à notre pays, mais qui, de nos jours, a fait des progrès inquiétants; qui, presque sûre de Timpunité, déborde du livre et du journal, s'étale sur les murs, s'affiche aux devantures des librairies et des kiosques, se colporte dans la rue, enfin s'introduit 50US forme de prospectus jusqu'au foyer de famille. Pour remédier à ces mauvaises mœurs, M. Bérenger réclamait d'énergiques mesures et faisait appel au concours de tous ceux qui pouvaient agir utilement :
A M. le ministre de rintérieur, je demande, dit-il, de confirmer les paroles que prononça, le 20 mars 1893, à cette tribune, M. Ribot, alors ministre de rintérieur.
Il s'agissait des kiosques, des boutiques foraines sur lesquelles l'administration a le droit d'autorisation.
M. Ribot promettait que, si ces kiosques continuaient à mettre en vente des obscénités, l'autorisation leur serait retirée.
Je demande à M. le ministre de l'intérieur de confirmer cette déclaration. {Très bien! très bien!)
En ce qui concerne les bibliothèques de chemins de fer, c'est encore à M. le ministre de l'intérieur que je demanderai d'exercer sa vigilance, car l'autorisation de vendre dans les gares, ou de distribuer des objets quelconques, doit être donnée par l'autorité préfectorale.
Quant à l'affiche, la pplice est parvenue à réprimer ses excès, mais ce n'est peut-être là qu'un résultat fortuit, et il faudrait examiner si une disposition législative ne pourrait pas donner à l'administration un droit de contrôle et de prohibition s'il y avait lieu.
Pour le théâtre et les cafés-concerts, c'est œuvre de police, et je prie M. le ministre de l'intérieur de maintenir l'administration de la police dans les dispositions qu'elle a annoncées récemment et qui consistent à exer- V cer une surveillance plus sérieuse.
^ A M. le ministre des beaux-arts, je demanderai de
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jusiifior. Nous ne sommes pas cléricaux. Le cléricalisme est un parli politique qui n"a rien à voir avec la religion. [Tris bien! 1res bien!)
i\o«a sommes respectueux de l'idée religieuse, parce qu'elle a de profondes racines dans les consciences, et qu'un gouvernement sage ne doit pas froisser.ces consciences. Mais nous ne voulons pas que cette idée religieuse soit mSlée à la politique; nous ne voulons pas que le clergé, sortant de sa mission qui est si belle, se lance dans l'arène électorale. Nous l'arrêtons. Nous n'admettons pas qu'il Iransforme sa chaire en une tribune, Cette doctrine a toujours été celle de tous les libéraux de celte Chambre. (Vice approbation.)
Le prêtre a des droits politiques; il est électeur, il est éligihle; il a le droit de défendre ses idées; mais il ne doit pas se servir de son ministère pour une action électorale ( Très bien! très bien!]
Comme 1 est éligible, il peut se présenter devant le ■suffrage universel. Ici, le rôle du Gouvernement est plus liffic le. Si j'avais un vœu à exprimer, ce serait que le Llprgé n'abusât pas de ses droits. Pour un peu de pouvoir temporel qu'il gagnera, il perdra son autorité morale sur les populations. {Applaudissements.}
Je auiï Lonvaincu que tel est le sentiment des chefs éclairés du clergé, qui comprennent qu'il y aurait là encore un autre danger, ce serait l'ébranlement de la discipline religieuse. [Très lien! très bien.').
Ce langage était aussi net que juste et conforme au bon sens ; il ne pouvait qu'être hautement approuvé [tar le Sénal,qui vMaen elTet par 167 voix contre 61, un ordre du jour de confiance de MM. Demôle, Paye et Franck-Chauveau.
Le 8 avril, M, Bérenger Inlerpella sur la licence des publications et des théâtres. Dans un très beau discours trijs nourri de faits, très documenté, et avec un courage digne de respeci, l'honorable sénateur démontra la nécessilé de prendre des mesures sévères contre la pornographie, qui n'est point à
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coup sûr une plaie spéciale à noire temps ou à notre pays, mais qui, de nos jours, a fait des progrès inquiétants; qui, presque sûre de Timpunité, déborde du livre et du journal, s'étale sur les murs, s^affiche aux devantures des librairies et des kiosques, se colporte dans la rue, enfin sMntroduit sous forme de prospectus jusqu*au foyer de famille. Pour remédier à ces mauvaises mœurs, M. 6érenger réclamait d'énergiques mesures et faisait appel au concours de tous ceux qui pouvaient agir utilement :
A M. le ministre de rintérieur, je demande, dit-il, de confirmer les paroles que prononça, le 20 mars 1803, à cette tribune, M. Ribot, alors ministre de Tiiitt^rieur.
Il s'agissait des kiosques, des boutiques foraines sur lesquelles Fadminislration a le droit d'autorisation.
M. Ribot promettait que, si ces kiosques continuaient à mettre en vente des obscénités, l'autorisation leur serait retirée.
Je demande à M. le ministre de Tintérieur de confirmer cette déclaration. (Très bien! très bien!)
En ce qui concerne les bibliothèques de chemins de 1er, c'est encore à M. le ministre de l'intérieur que je demanderai d'exercer sa vigilance, car l'autorisation do vendre dans les gares, ou de distribuer des objets quelconques, doit être donnée par l'autorité préfectorale.
Quant à l'affiche, la pplice est parvenue à réprimer ses excès, mais ce n'est peut-être là qu'un résultat fortuit, et il faudrait examiner si une disposition législative ne pourrait pas donner à l'administration un droit de contrôle et de prohibition s'il y avait lieu.
Pour le théâtre et les cafés-concerts, c'est œuvre de police, et je prie M. le ministre de l'intérieur de maintenir l'administration de la police dans les dispositions qu'elle a annoncées récemment et qui consistent à exercer une surveillance plus sérieuse.
A M. le ministre des beaux-arts, je demanderai de
9i LANNÉE POLITIQUE.
vouloir bien donner à la Censure des instructions plus formes et plus nettes. Je ne suis pas partisan de la Censure politique qui, je crois, a ra.il son temps; mais je suis partisan de la Censure réduite au rôle de protectrice de la décence publique.
Si elle se borne à cette fonction, je ne crois pas que le Gouvernement trouve aucun adversaire lui demandant de la supprimer.
Quant <i M. le garde des sceaux. Je lui rappellerai combien la justice souffre à n'être pas une justice égale pour tous.
On poursuit à Paris, on ne poursuit pas en province. Le délit s'est produit principalement ï Paris, disent les ina^islrats de province, adressez-vous à Paris.
De plus, il y a insuffisance dans les termes de la loi. Elle ne poursuit que l'obscénité. Or, quflle obscénité? Je ne veux pas faire ici un cours de droit; mais, si je posais la question aux jurisconsultes éminents que nous comptonsdans cette assemblée, je suis sûr qu'ils seraient embarrassés pour y répondre.
L'obscënité, c'est une grossièreté particulière, jointe à l'immoralité elle-même; mais où ccimmence-t-elle, où Onit-elle? Il est difficile de le préciser. Et, de là, de grandes inégalités dans les poursuites. Des articles très honteux peuvent ne pas être obscènes, et des articles très obscènes peuvent ne pas être coupablei, parce que le sentiment qu'ils inspirent est celui de la révolte et du dégoût. Le terme d'obscénité a été très mal choisi par le législateur.
Je demande au Gouvernement de présenter une loi nouvelle. Je crois, en effet, avoir suffisamment établi les lacunes de la loi actuelle : lacune au point de vue de la distribution à domicile, qui n'est pas punie; lacune au point de vue du transport par la poste, qui n'est pas prohibé ; lacune au point de vue des annonces licencieuses, qui peuvent se produire librement; lacune, enfin, au point de vue des objets obscènes, qui ne tombent sous aucune répression que sous celle de la cour d'assises ; lacune au point de vue du délai pour la poursuite des livres, qui est réduit au débi de trois mois, délai beaucoup trop court, surtout si l'on songe qu^il
n'est fait aa parquet (et c'est une lacune à combler) aucun dëpôt des ouvrages publias.
Je demande enfin une df'finition nouvelle du délit.
Le Gouvernement est disposé à m'accorder celte réforme dn la loi. Je Ten remercie, et je lui recommande d'agir vite, car il n'y a pas un moment à perdre, en présence du progrès croissant des désordres signalés. 11 faut que le fer rouge intervienne, et immédiatement.
Vous avez un ex*'mple mémorable de la rapidité avec laquelle on p<mt voler une loi dans le souvenir du projet déposé, en 1882, par M. le garde des sceaux Humbert pour couper court au déchaînement d'abus auquel avait donné lieu Tapplicalion de la loi do 1881.
Présentée le 2 juillet, celte loi fut votée le 7 août.
C'est une s» mbîable mesure, que je demande au Sénat d'adopter, car les nécessités de 1 heure actuelle sont maintenant plus pressantes qu'alors. Et, si j'ai le bonheur de pouvoir obtenir le vote que je sollicite, j'aurai contribué à une œuvre uiile qui ne sera pas inefûcace sur les mœurs publiques. {Très bien ! très bien! Applaudissements répétés sur beaucoup de bancs.)
Des trois ministres auxquels il s^était adressé, M, Bérenger reçut des explications et des promesses de nature à le satisfaire entièrement. Si bien qu*il prit lui-même Pinilialive de déposer un ordre du jour d'approbation et de confiance dans le Gouvernement, que le Séaat adopta à Tunanimité.
A la Chambre, M. Le Myre de Yilers posa, le 3 avril, au ministre des affaires étrangères et relativement à Madasgacar, une question motivée par de récentes dt'clarations de M. Curzon à la Chambre des Communes et demanda s'il était exact que l'Angleterre eût adressé au gouvernement français d^s représenlatîons au sujet de l'administration intérieure de notre colonie de xMadagascar. M. Hanotaux se borna à déclarer que le Gouvernement n'avait
reçu et ne pouvait recevoir aucune reprêsenlatlon, aucune demande d'explication du gouvernement britannique, concernant les protestanla. f udigèoes de Madagascar : « Madagascar est terre française. Les liabitants indigènes sont sujets français. Personne autre ne peut parler en leur nom ou se faire leur avocat que les autorités françaises instituées dan» ]"ile. Toute ingérence étrangère serait naturellement Écartée, "
Le même jour, M. Pourquery de Boisserin provoqua les explications du ministre des colonies sur les événements récemment accomplis à Madagascar et la déposition de la reine Ranavalo. La réponse de M. A. Lebon fut approuvée par le vote à mains levées d'un ordre du jour, aux termes duquel la Chambre adressait à l'armée, qui assure la pacification de cette nouvelle terre française, ses patriotiques félicitations.
Dans la seconde quinzaine d'avril, tandis que MM, Darlan, Cochery et Boucher visitaient la Tunisie et inauguraient le port de Sfax, le président de la République accomplissait dans quelques départements de l'Ouest, — Vendée, Charente-Inférieure et Loire-Inférieure, — un très heureux voyage qu'aucun incident fâcheux ne troubla. La session des conseils généraux s'ouvrit et se clôtura dans un calme parfait, et c'est à peine si dans deux ou trois déparlements des hommes politiques radicaux firent entendre dans ces assemblées des paroles hostiles au ministère.
Tout semblait donc présager que ces vacances parlementaires s'écouleraient paisiblement lorsque le i mai, se produisit une épouvantable catas-
trophe, presque sans précédent, l*incendie du Bazar de la Charité^ iDstallé rue Jean-Goujon sur un vaste terrain à bâtir. Le bâtiment principal, entièrement construit en sapin fraîchement verni, bordait la rue Jean-Goujon sur une longueur de 77 mètres; il avait 43 mètres de largeur. et 43 d*élévation. Un vélum dissimulait la toiture de verre de Tédifice. Pour aménager cette sorte de hangar immense où avaient été données quelques représentations théâtrales, on eut ridée d'acheter une « rue du Vieux- Paris »,qui avait constitué Tune des plus pittoresques attractions de Texposition du Théâtre et de la Musique au Palais de Tlndustrie. C'était une construction légère» dans le genre des décors de théâtre, et qui mesurait 80 mètres de longueur sur 10 de large. Cette rue était bordée d*auberges, d'échoppes, de petits hôtels du moyen âge, où les boutiques des vendeuses, au nombre de vingtdeux, étaient installées. Dans le fond, se dressait une église gothique, occupée par les Sœurs de l'Assomption. L^ensemble de Tinstallation était du plus heureux effet. On avait malheureusement commis Timprudence de condamner, pour gagner un peu de place, la plupart des portes précédemment existantes, imprudence d'autant plus grave que les portes conservées s'ouvraient toutes en dedans. Le bazar ne devant être ouvert que pendant le jour, et ne comportant pa:* d'appareils d'éclairage, on avait jugé^ tout incendie impossible ; on avait compté sans le danger qui pouvait résulter de l'existence d'un cinématographe, installé à la dernière heure, dans un baraquement en planches, accolé à la cloison du fond du Bazar. C'est dans ce petit local que le feu se déclara. En un instant, le Bazar tout entier,
fait de planches de sapins, de toile goudronnée, de tentures, fut la proie des flammes. Il était un peu plus de quatre heures; le Nonce, venu pour apporter à Tœuvreja bénédiction du Pape s'était retiré depuis quelques minutes à peine et la fête battait son plein lorsque Tincendie éclata. Ce fut un affolement épouvantable. La foule, en masse, se précipita vers la rue Jean-Goujon et se rua aux portes même qu'on savait condamnées, mais qu'on espérait forcer : malheureusement, elles résistèrent à la poussée et devant elles, au milieu des cris et des flammes, on s'écrasa, se piétina et un amoncellement de corps se fit, tandis que le Bazar tout entier n'était plus, en un instant, qu'un immense brasier, qui, six minutes plus tard, s'éteignait de lui-même après avoir tout <létruit.
L'effroyable rapidité de la catastrophe avait rendu vaines les tentatives d'extinction, malgré l'organisation immédiate des secours et d'héroïques efforts.
Le président de la République aussitôt avisé du sinistre envoya rue Jean-Goujon plusieurs des officiers de sa maison et se rendit lui-même à l'hôpital Beaujon, puis au Palais de l'Industrie où l'on avait transporté un grand nombre de victimes. Tous les ministres l'y avaient précédé. Durant la nuit, l'emplacement du Bazar fut lentement et soigneusement exploré et dès le lendemain on connut la liste des morts qu'on avait pu reconnaître. Elle contenait des plus grands noms de l'aristocratie française et de la haute société parisienne, parmi lesquels ceux de la duchesse d'Alençon, sœur de l'impératrice d'Autriche; de la comtesse d'Hunolstein, sœur du douzième duc d'Uzès; de la marquise Maison, sœur du
baron de Mackau, président du comité d'organisation du Bazar; de la baronne de Vatimesnil, bellesœur de la précédente; de la baronne de Laumont; de la générale Warnet; de la générale Cbevals; de M"'* de Garayon-La-Tour; des deux filles du comte de Ghevilly ; du général Munier; de M™° Jacques Haussmann et de cent autres.
L'émotion provoquée dans Paris par la terrible nouvelle eut un écho douloureux en province et à rétranger. De tous côtés affluèrent les témoignages de sympathie, les télégrammes de condoléances.
Avec Tempereur d'Autriche, M. Félix Faure échangea les dépèches suivantes :
J'apprends à l'instant que M'"^ la duchesse d'Alençon a été victime de la terrible catastrophe qui plonge Paris et la France entière dans un deuil si affreux. Je me permets d'adresser à Votre Majesté impériale et royale et à Sa Majesté l'impératrice, pour celte perte qui les touche si cruellement et si directement, l'expression de mes sentiments de vive condoléance et de bien profonde sympathie.
FÉLIX Faure.
L'empereur d'Autriche a répondu en ces termes :
Profondément touchés de la vive part que vous voulez bien prendre à la perte douloureuse que nous venoas de faire, Fimpératifice et moi, nous vous en remercions de tout cœur. Veuillez être assuré, monsieur le président, que je reporte sincèrement sur vous, sur Paris et sur la France entière les sentiments de deuil et de sympathie que l'événement funeste, avec ses victimes nombreuses et familles désolées, m'inspire.
François-Joseph.
D'autre part, le président de la République reçut
to W V
dee divers chefs d'États les télégrammes que nous
reproduisons ci-après :
Du roi de Portugal":
Viens seulement maintenant d'apprendre l'horrible miilheur qui frappe Paria. Croyei à la part que je prends à votre deuil.
Carlos DE Bbacanza,
Du duc de Saxe-Cobourg :
Ji; vous prie d'accepter ma profonde sympathie à roecasion de la terrible catastrophe dont je viens d'apprendre les tristes nouvelles.
Alfbeo, duc de Saxe-Cobourg.
De la reine d'Angleterre :
Je suis consternée de l'affreuse catastrophe qui jette Paris dans la désolation. Veuillez croire à ma très viva sympathie dans ce terrible désastre.
ViCTOBIA, R. L
De 1' même à
'empereur allemand, qui s'était rendu luià ambassade de France pour ofTrir ses condo-
Veiiillez permettre que je m'associe au deuil que Paris et la France entière ressentent en ce moment, par suite de l'horrihle catastrophe de la rue Jean-Goujon. UueDieu soulage tous les malheureux qui pleurent en ce moment une vie chérie !
Gl-illadjie, I. H.
Le roi d'Italie télégraphia en termes semblables. La reine régente d'Espague, le président de la Confédération helvétique, le grand-duc de Luxembourg, le prince de Monaco chargèrent leurs représentants
en France de porter leurs condoléances au président de la République.
La princesse Waldemar de Danemark télégraphia au ministre des affaires étrangères :
Copenhague, le 6 mai.
Comme Française, je me permets de vous exprimer toute la part que je prends à l'affreux malheur qui frappe tant de familles françaises au milieu d'une œuvre de charité.
Marie, Princesse Waldemar de Danemark.
Le lord-maire de Londres et des municipalités commes celles de Wolverhampton, de Gravesend, etc., télégraphiaient au préfet de la Seine; enfin d'innombrables condoléances collectives ou individuelles parvenaient à TÉlysée, au quai d'Orsay, à THôtel de Ville, venant de France ou de l'étranger.
Du comte Mouravief, ministre des affaires élrangères de Russie, M. llanotaux reçut cette dépêche, tandis que TEmpereur et Tlmpéralrice chargeaient notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg, M. de Montebello, d'être auprès du président de la République Tinterprète de leur sympalhie :
Sous la vive et navrante impression de Teffroyable catastrophe du Bazar de Bienfaisance à Paris, il me tient à cœur de faire parvenir à Votre Excellence J'expression des profondes et sincères condoléances du gouvernement impérial, dont je vous prie de vouloir bien vous rendre l'interprète auprès de M. le président de la République et du Gouvernement français.
D'autre part, Nicolas {^^ adressait au président de la République la lettre autographe suivante,
I justifier. Nous ne sommes pas cléricaux. Le clérica-
lisme est un parti politique qui n'a rien à voir avec la religion. {Très bien! tr^s bieti!) Nous sommes respeclueuï de l'idée religieuse, parce qu'elle a de profondes racines dans les consciences, et » qu'un gouvernement sage ne doit pas froisser ces con-
I sciences. .Mais nous ne voulons pas que cette idée reli-
gieuse soit mêlée à la politique; nous ne voulons pas (que le clergé, sortant de sa mission qui est si belle, se lance dans l'arène électorale. Nous l'arrêtons. Noua n'admettons pas qu'il transforme sa chaire en une tribune. Cette docliine a toujours élé celle de tous les libéraux de cette Chambre. [Vive approbation.)
Le prêtre a des droits politiques; il est électeur, il est éligibte; il a ie droit de défendre ses idées; mais il ne doit pas se servir de son ministère pour une action électorale. (Très bien! Irfa bien!)
Comme il est éligible, il peut se présenter devant le suffrage universel. Ici, le râle du Gouvernement est plus difficile. Si j'avais un vœu h exprimer, ce serait que le clergé n'abusdt pas de ses droits. Pour un peu de pouvoir temporel qu'il gagnera, il perdra son autorité morale sur les populations. (Applaudissements.)
Je suis convaincu que tel est le sentiment des chefs éclairés du clergé, qui comprennent qu'il y aurait là encore un autre danger, ce serait l'ébraulement de la discipline religieuse. (Très bien! très bien !)_
Ce langage était aussi net que juste et conforme au bon sens ; il ne pouvait qu'être hautement approuvé par le Sénat, qui vbCa en effet par 167 voix contre 61, un ordre du jour de confiance de MM, Demûle, Faye et Pran ck-C lia u veau.
Le 8 avril, M. Bérenger interpella sur la licence . des publications et des théâtres. Dans un très beau discours très nourj'i de faits, très documenté, et avec un courage digne de respeci, l'honorable sénateur démontra la nécessité de prendre des mesures sévèies contre la pornographie, (jui n'est point à
coup sûr une plaie spéciale à noire temps ou à notre pays, mais qui, de nos jours, a fait des progrès inquiétants ; qui, presque sûre de Timpunité, déborde du livre et du journal, s*élale sur les murs, «*affiche aux devantures des librairies et des kiosques, se colporte dans la rue, enfin s*introduit «ous forme de prospectus jusqu'au foyer de famille. Pour remédier à ces mauvaises mœurs, M. Bérenger réclamait d'énergiques mesures et faisait appel au concours de tous ceux qui pouvaient agir utilement :
A M. le ministre de l'intérieur, je demande, clit-il, de confirmer les paroles que prononça, le 20 mars 1803, à cette tribune, M. Ilibot, alors ministre de rintérieur.
Il s'agissait dos kiosques, des boutiques foraines ^ur lesquelles l'administration a le droit d'autorisation.
M. Ribot promettait que, si ces kiosques continuuieut à mettre en vente des obsctMiitos, l'autorisation leur serait retirée.
Je demande à M. le ministre de l'intérieur de confirmer cette déclaration. (Très bien! très bien!)
En ce qui concorno les bibliothèques de chemins de fer, c'est encore à M. le ministre de l'intérieur que je demanderai d'exercer sa vigilance, car Tautorisatiou de vendre dans les gares, ou de distribuer des objets quelconques, doit être donnée par l'autorité préfectorale.
Quant à l'affiche, la pplice est parvenue à réprimer ses excès, mais ce n'est peut-être là qu'un résultat fortuit, et il faudrait examiner si une disposition législative ne pourrait pas donner à l'administration un droit de contrôle et de prohibition s'il y avait lieu.
Pour le théâtre et les cafés-concerts, c'est œuvre de police, et je prie M. le ministre de l'intérieur de maintenir l'administration de la police dans les dispositions qu'elle a annoncées récemment et qui consistent à exercer une surveillance plus sérieuse.
A M. le ministre des beaux-arts, je demanderai de
juslifier. Nous ne sommes pas cléricaux. Le cléricalisme est un parli poliliqu» qui n'a rien à voir avec la religion. {Très bien! très bien!)
Nous sommes respeclueux de l'idée religieuse, parce qu'elle a de prorondes racines dans les consciences, et qu'nn gouvernement sage ne doit pas froisser ces consciences. Mais nous ne voulons pas que cette idée religieuse soit mBêe t la polilique; nous ne voulons pas que le clergé, sortant de sa mission qui est si belle, se lance dans l'arène électorale. Nous l'arrêtons. Nous n'admettons pas qu'il transforme sa chaire en une tribune. Cette doctrine a toujours été celle de tous les libéraux de celte Chambre. (Vive approbalion.)
Le prêtre a des droits politiques; il est électeur, il est élJgible; il a le droit de défendre ses idées; mais il ne doit pas se servir de son ministère pour une action électorale. (Tris bien! très bien!)
Comme il est éligibte, il peut se présenter devant le suffrage universel. Ici, le rôle du Gouvernement est plus difficile. Si j'avais un vœu à exprimer, ce serait que le clergé n'abusât pas de ses droits. Pour un peu de pouvoir temporel qu'il gagnera, il perdra son autorité morale sur les populations. (Applaudissements.)
Je suis convaincu que tel est le sentiment des cbefs éclairés du clergé, qui comprennent qu'il y aurait là encore un autre danger, ce serait l'ébranlement de la discipline religieuse. {Très bien! Iris bien!)_
Ce langage (tiaM aussi net que juste et conforme au bon sens ; il ne pouvait qu'être hautement approuvé par te Sénat, qui vtitii en efTet par h 67 voix contre 61, un ordi'e du jour de confiance de MM. Demôle, Paye et Franck-Chauveau.
Le 8 avril, M. Bérenger interpella sur la licence des publications et des théâtres. Dans un très beau discours très nourri de faits, très documenté, et avec un courage digne de respect, l'honorable sénateur démontra !a nécessité de prendre des mesures sévères contre la pornographie, qui n'est point à
coup sûr une plaie spéciale à noire tenaps ou à notre pays, mais qui, de nos jours, a fait des progrès inquiétants; qui, presque sûre de Timpunité, déborde du livre et du journal, s'étale sur les murs, «'affiche aux devantures des librairies et des kiosques, se colporte dans la rue, enfin s'introduit sous forme de prospectus jusqu'au foyer de famille. Pour remédier à ces mauvaises mœurs, M. Bérenger réclamait d'énergiques mesures et faisait appel au concours de tous ceux qui pouvaient agir utilement :
A M. le ministre de FintL^rieur, je demande, dit-il, de confirmer les paroles que prononça, le 20 mars 1893, à celte tribune, M. Ribot, alors ministre de Tintérieur.
Il s'agissait des kiosques, des boutiques foraines sur lesquelles l'administration a le droit d'autorisation.
M. Ribot promettait que, si ces kiosques continuaient à mettre en vente des obscénités, l'autorisation leur serait retirée.
Je demande à M. le ministre de l'intérieur de confirmer cette déclaration. {Très bien! très bien!)
En ce qui concerne les bibliothèques de chemins de fer, c'est encore à M. le ministre de l'intérieur que je demanderai d'exercer sa vigilance, car l'autorisation de vendre dans les gares, ou de distribuer des objets quelconques, doit être donnée par l'autorité préfectorale.
Quant à l'affiche, la pplice est parvenue à réprimer ses excès, mais ce n'est peut-être là qu'un résultat fortuit, et il faudrait examiner si une disposition législative ne pourrait pas donner à l'administration un droit de contrôle et de prohibition s'il y avait lieu.
Pour le théâtre et les cafés-concerts, c'est œuvre de police, et je prie M. le ministre de l'intérieur de maintenir l'administration de la police dans les dispositions qu'elle a annoncées récemment et qui consistent à exercer une surveillance plus sérieuse.
A M. le ministre des beaux-arts, je demanderai de
vengeance n'ont pas eu le temps d'oublier, vous avez frappé la France à la tête en lui demandant pour victimes d'expiation et de propitiation les honimes de tout rang et de tout âge. Et vous avez couché sur les champs de bataille d'une double guerre, soldats et prêtres, financiers et lettrés, artisans et magistrats, marins et laboureurs. Certes, c'étaient là de grandes et ' nobles victimes, dont le sacrifice avait sur votre justice et votre miséricorde le plus impérieux de tous les droits, celui du libre consentement ou même de la joyeuse acceptation; car toutes allèrent à la mort comme il sied à des fils de cette vieille France où Tépée fait toujours souvenir de la croix.
Aussi quand sous les voûtes de cette basilique, habituées à vibrer de nos cris de douleur ou d'enthousiasme, nous déposions les restes sanglants de tous ces morts vénérables, autour du cercueil où dormait l'archevêque martyr, nous avions bien le droit d'espérer que votre justice était satisfaite et que votre miséricorde nous rouvrait les portes de l'avenir!
Dieu de nos pères, soyez béni de ne pas avoir rejeté leurs enfants et de les avoir crus capables de payer la rançon de leurs fautes, si lourde que fût la dette et si dur que dût être le paiement.
Et pourtant, Texpiation n'était pas -suffisante, et les plus pures victimes manquaient à l'holocauste I
Ce langage fut universellement jugé avec sévérité. Mais il étonna ceux-là seuls qui ne connaissaient point le R. P. Ollivier, dont un journal renommé pour la modération de ses jugements et la courtoisie de ses critiques a pu dire qu'il « doit une partie de sa célébrité à l'intempérance de sa parole et à un manque de tact et de goût qui est devenu légendaire » *. Ce dont on avait surtout le droit d'être surpris, c'est qu'un autre orateur n'eût pas été désigné, ou, s'il n'était pas possible d'écarter le
irnal des Débats ^ 10 mai 1897.
AVRIL-MAI 1897. i05
prédicateur ordinaire de Notre-Dame, qae ses supérieurs n'eussent pas du moins pris la précaution de se faire communiquer au préalable le texte de son allocution.
Mieux inspiré fut le ministre de rinlérieur dans le discours qu*à Tissue de la cérémonie religieuse il prononça sur le parvis de Notre-Dame. Dans un très beau langage, d'une sobre éloquence et d'une grande élévation de pensée, M. Louis Barthou rendit un suprême hommage aux victimes de la catastrophe du 4 mai dont la mort mettait en deuil la France entière et provoquait par-dessus les frontières des témoignages de sympathie « qui attestent au milieu de ces sombres épreuves, la solidarité humaine de toutes les nations ». Il loua aussi comme il convenait, discrètement et en termes particulièrement heureux, le dévouement des sauveteurs inattendus et improvisés qui, de tous côtés, avaient spontanément surgi à rhenre du danger et secondé dans leur tâche héroïque les gardiens de la paix, les soldats et les pompiers. Il conclut en ces termes :
... Est-il possible que cette solidarité généreuse apparaisse comme Fœuvre improvisée d'une heure fugitive ? Ne peut-on pas espérer, ne doit-on pas vouloir qu'elle survive, comme la règle inspiratrice de nos sentiments et de nos conduites, à Témolion dont est pénétré le pays, mais que l'incendie de la rue Jean- Goujon ne doit pas épuiser tout entière !
Puisque ces jeunes filles et ces femmes du monde moururent en faisant le bien, n'est-ce pas honorer leur mémoire que d'évoquer, pour soulever une pitié commune et affirmer un commun vouloir, ces marins et ces mineurs disparus par centaines, victimes de la mer ou du grisou, et qui laissèrent derrière eux, plongés dans le deuil et dans la misère, tant de veuves et d'orphelins?
Ces grandes catastrophes nous imposent les mêraes^ grands devoirs. Elles porteront en elles leur consolation, si nous sommes pénétrés de celle pensée d'un poète que « nul ne peut se vanter de se passer des hommes ».
Et la mort, la mort elle-même sera presque bienfaisante si elle nous apprend que la vie ne vaut que par la pitié des uns pour les autres, par la charité et par la bonté I
Ce langage dissipa le malaise que le P. Ollivier avait fait naître et ne laissa subsister que l'impression de la douleur publique devant laquelle semblaient s'être fondues, en un sentiment de pitié et d'apaisement, toutes les divisions et toutes les querelles de sectes et de partis.
Le cardinal-archevêque de Paris voulut s'associer à la pensée commune et au sortir de la cérémonie, il adressa au président de la République une lettre qui fut considérée comme un discret mais réel désaveu de Tintempestive manifestation oratoire du P. Ollivier. Cette lettre était ainsi conçue :
Monsieur le président de la République,
Je ne puis laisser s'achever cette grande journée sans vous prier d'agréer l'expression de ma vive reconnaissance pour l'hommage que le Gouvernement de la République a voulu rendre aux victimes de la douloureusecatastrophe qui a si profondément ému Paris, la France, l'Europe entière.
En voyant réunis à Notre-Dame, auprès de vous. Monsieur le président, les membres de votre Gouvernement, le Parlement, la magistrature, l'armée, tous les pouvoirs publics, nous étions consolés au milieu de notre immense douleur. Autour des restes des femmes héroïques mortes dans l'exercice de la charité, cVst la France elle-même qui se retrouvait, une, forte et grande, dans- ;ia communauté des mêmes larmes et des mêmes prières..
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Permettez-moi aussi, Monsieur le président, d'offrir an corps diplomatique, qui s'est si noblement associé à notre deuil, Thommage de notre profonde gratitude.
La cérémonie de Notre-Dame, j'en ai la confiance, marquera une date : celle de l'union de tous dans le dévouement à la patrie.
C'est le vœu le plus cher de Léon XIII, sur les lèvres •duquel je viens de retrouver l'expression de son inaltérable attachement à la France.
Les âmes saintf>s que nous pleurons travailleront avec nous à cette œuvre commune.
Le malheur, Monsieur le président, a réuni toutes les âmes françaises. Aucun dissentiment ne les séparera plus.
Je suis avec un profond respect, Monsieur le président delà République, de Votre Excellence le très humble et obéissant serviteur.
François, card. Richard, archevêque de Paris,
Quelques jours plus tard, le Gouvernement acheva de remplir son devoir en récompensant, comme ils le méritaient, le courage et le dévouement des sauveteurs du Bazar de la Charité. Le 21 mai, M. Barthou convoqua au ministère de l'intérieur tous ceux dont la belle conduite avait été établie par l'enquête, et après les avoir loués et remerciés, leur remit les distinctions qui leurs étaient conférées: le cocher Georges qui s'était particulièrement exposé reçut la croix de la Légion d'honneur; aux autres sauveteurs, furent attribuées des médailles de sauvetage d'or ou d'argent^ et quelques médailles russes offertes par le Tsar.
Dès la première heure et alors que Tincendie de la rue Jean-Goujon était à peine éteint^Ja question des responsabilités encourues s'était posée et l'opinion publique s'était émue de la possibilité de pareils
^^•m'Jf.VJr ! Miiuii iii^.w'M
sinistres. Une enquête judiciaire avait été ouverte. Sans en attendre les résultats, M. Quentin-Bauchart posa, au conseil municipal, une question au préfet de police sur les causes de la catastrophe. M. Lépine exposa, djBins sa réponse, que plusieurs hypothèses étaient vraisemblables : il y avait eu imprudence du manipulateur du cinématographe soit qu'il eût frotté une allumette alors que sa lampe était ouverte soit qu'il eût versé du liquide dans cette lampe encore allumée ; ou bien il y avait eu maladresse de sa part s'il s'était trompé et avait ouvert en grand, croyant le fermer, un robinet amenant Téther ou Toxygène. Mais à son avis le sinistre n'eût pas été possible ou tout au moins n'aurait pas produit les épouvantables résultats qu'on déplorait, si le cinématographe s'était trouvé installé au dehors du Bazar, dans le terrain vague. Malheureusement, désarmé par la loi, le préfet de police n'avait eu à intervenir, ni pour l'installation du cinématographe dont il n'avait appris l'existence qu'après coup, ni^pour l'organisation même du Bazar qui ne pouvait pas plus être considéré comme un établissement dangereux que comme un théâtre. La conclusion du débat fut le renvoi à la commission supérieure des théâtres d'une proposition invitant le préfet de police à reviser d'urgence l'ordonnance de 1881 sur les mesures de sécurité dans lesthéâtres, concerts ou autres lieux de plaisir ou de spectacle et l'adoption d'une autre proposition l'invitant c( à poursuivre plus que jamais l'exécution des mesures de sécurité prescrites à l'égard des théâtres^ spectacles et concerts, et à demander aux pouvoirs publics une modification de la législation existante s'il était reconnu que l'application de ses arrêtés ne comportait pas une sanction suffisante ».
La Chambre à soa tour reprit Taffaire et y trouva même le point de départ et le prétexte d*uae iater* pellationsur ia politique générale du Gouvernement. Déjà, le jour de la reprise des travaux parlementaires, M. Brisson, après avoir donné connaissance à ses collègues des télégrammes qu*il avait échangés avec le président de ia Chambre italienne, crut devoir rappeler et critiquer Fétrange oraison funèbre du P. Ollivier. Il le fit en ces termes :
l^a Chambre aujourd'hui réunie me permettra d'abord d'adresser de nouveau nos remerciements à la Chambre, au Gouvernement et au peuple italiens. (Très bieti!) Nous adressons en môme temps un souvenir aux vic- , limes du 4 mai, et le plus chaleureux hommage aux citoyens qui ont exposé leur vie pour sauver leurs sem^ blabies.' (Applaudmements sur tous les huîics.)
La France a reçu les marques de sympathie du monde entier. Ces témoignages de la fraternité entre les hommes nous mettent bien loin et planent fort au-dessus de la conception d'un Dieu qui, non content d'avoir frappé notre pays il y a vingt-six ans, aurait encore pris une centaine de généreuses femmes en otages de nos crimes (bravos et applaudissements sur tous ies bancs), et qui poursuivrait la France de sa colère jusqu'à ce qu'il l'ait forcée à rétablir chez elle Tunité d'obédience. {Applaudissements,)
Ce langage ne nous troublera pas dans notre respect pour les croyants. {Très bien!) Le contraste aura des enseignements et des résultats. En se démasquant à contre-sens de l'émotion universelle (braiws et applaudissements sur tous les bancs), le fanatisme n'aura pas seulement groupé les républicains dans le combat engagé pour l'indépendance de ce pays; il aura réuni, dans ia même révolte, tous les cœurs accessibles à la pitié.
Peut-être le président de la Chambre aurait-il pu dédaigner d'insiâter sur un manque de tact et sur
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une faute de goût que tout le monde avait constatés^ et déplorés; et peut-être à son tour aurait-il pu,, dans une occasion où il était si facile d'oblenir Tunanimité des approbations, éviter de froisser un certain nombre de ses collègues. Quoi qu'il en fût de l'opportunité de sa protestation et des termes dont il s'était servi pour la formuler, elle répondait trop, au fond, au sentiment unanime pour que la Chambre ne s'y associât pas. Elle le fit en votant l'affichage de l'allocution présidentielle. Quelques protestations se produisirent, notamment de la part de M. le comte de Mun, qui estima que le président avait. outrepassè^ son droit. Enfin, plusieurs maires refusèrent d'affî-^ cher dans leur commune le placard reproduisant les paroles de M. Brisson et, pour ce fait, furent sus* pendus de leurs fonctions.
Le 29 mai, M. Georges Berry posa, à la Chambre,, au ministre d^ l'intérieur la question que, au conseil municipal, M. Quentin-Baucbart avait adressée au préfet de police. Limité à la recherche des respon* sabilités encourues et surtout des mesures à prendre pour éviter le retour de catastrophes pareilles à celles du Bazar de la Charité, ce débat pouvait avoir son utilité ; il était légitime, sans s'attarder à des récriminations sur le passé, de vouloir assu* rer la sauvegarde de l'avenir. Mais ce biït était pleinement rempli lorsque le ministre de Tinté* rieur, M. Barthou, descendit de la tribune, et la discussion aurait pu et dû être close. C'est alors pourtant qu'elle commença de s'animer et de s'ai* grir. M. Vallé, en efl*et, estimait qu'à côté des responsabilités civiles et administratives (encourues, des imprudences d'ordre politique avaient été commises qui engageaient la responsabilité du Gouvernement,.
•coupable d* « un acte de condescendance Tis-à-vis du parli clérical ». 11 posait donc au préMdent du conseil ces trois questions : « Pourquoi avez-vous négligé de demander la communication du discours -qui devait être prononcé? Pourquoi avez- vous laissé faire un discours par un prêtre qui appartient à un ordre dissous? Pourquoi ce prêtre a-t-il été le père Ollivier dont tout le monde connaît les intempérances de langage ? »
A celte attaque, M. Méline répondit avec beau- •coup de netteté et de vigueur, en démasquant la manœuvre de ses adversaires qui, pour diriger contre le Gouvernement la même et éternel le accusation de cléricalisme, en sont réduits « à prendre de petits faits les uns après les autres et à les dénaturer ». Et, pour la vingtième fois peut-être, il se déclara prêt à répondre à ses adversaires s'ils voulaient Tinlerpeller sur sa politique générale. C'est un ancien ministre d'un cabinet modéré, M. Delcassé, qui se chargea de relever ce défi et de criliquer, en même temps que la composition de la majorité «ministérielle, les résultats de la politique suivie par le cabinet, qui, d'après lui, n'avait produit que des •déceptions et de graves sujets de préoccupation pour tous ceux qui réfléchissent. Que reprochait-il donc à M. Méline et à ses collaborateurs? Glissant sur la politique extérieure, qui ne lui paraissait donner lieu qu'à des constatations affligeantes, c'est sur la politir|ue intérieure queM.Delcassé s'étendit. Et sur ce terrain, il reprocha au Gouvernement de n'avoir rien fait, rien produit, de s'être contenté de vivre en abandonnant successivement tout ce qu'il ^vait dit constituer sa raison d'être et grâce seule- «aent à l'appui de la droite. Mais, demanda
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M. Aynard dans une interruption, le précédent Cabinet n'avait-il pas gouverné avec Jes révolutionnaires? A cette question, M. Delcassé riposta en proclamant que de là venait, en effet, le mal dont nous souffrons. On avait, à son avis, commis une lourde faute au début de la législature, en voulant diviser les républicains en deux partis, Tun radical, Tautre modéré, appelés à défendre et à pratiquer, à Timage de ce qui se passe en Angleterre, leur politique propre tour à tour dans Toppoptition et au gouvernement. Insuffisamment nombreux pour former une majorité, les radicaux avaient dû. s'assurer le concours des collectivistes^ et leur ministère « avait vécu rivé à leur appoint, avec, pour point essentiel de son programme, ce projet d'impôt personnel et progressif sur le revenu auquel l'adhésion bruyante des adversaires déclarés de la propriété individuelle, du parti collectiviste, devait donner une signification menaçante que, peut-être ^ présenté dans d'autres conditions, ce projet aurait pu ne pas revêtir ». En sens contraire, de même que le cabinet Bourgeois s'était aliéné une moitié du parti républicain, de même le cabinet Méline, par le fait des circonstances où il était né, avait rejeté dans l'opposition l'autre moitié de ce parti; et tandis que le Cabinet précédent avait dû subir l'appui de& collectivistes, le Cabinet actuel, pour gouverner, avait accepté l'appui de la droite. Estimant ces deux appuis dangereux, M. Delcassé affirmait qu'un ministère devait pouvoir se passer de l'un et de l'autre. De là, il ressortait que la seule politique possible était celle de la concentration. C'est bien elle, en effet, que M. Delcassé préconisait comme seule capable de permettre aux républicains de ne
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pas se présenter, en 18H8, devant le pnys de plus en plu9 dIvUés, eld'eiiipêclier le pays de s'éloigner également de» uns et des autres, pour aller grossir les rangs des partis extrêmes. Augiii demandait-il à la Ctiambre de se déclarer « convaincue que, seule, une politique nuuvelle, foudêe sur l'union des républicains, peut ra^^urer le pays et donner satisraclioD aux justes revendications du suFTrage universel •>.
En se faisant ainsi l'avocat de la concentration, H. Delcassé apportait sa conclusion logique et prévue à une campagne depuis quelque temps menée dans la presse, notamment par M. Ranc, et à laquelle on avait voulu rattaclier la conrérence faite par M. G. Leyguep, à Bordeaux. La lactique de l'honorable député de l'Ariège était des plus habiles, et aurait pu devenir eKtrémement dangereuse pour le Gouvernement si l'accueil Tait à son discours par les socialistes et les applaudissements dont ils l'interrompaient, n'avaient été de nature à mettre la Chambre en garde contre un vote d'entraînement. Aussi bien M. Méline sut-il rendre toute équivoque impossible par la netteté de ses déclarations et de son attitude. S.ins s'attarder à se défendre contre le reproche de stérilité adressé à son gouvernement et qu'expliquaient trop facilement les incessantes interpellations dont on le poursuivait et qui Taisaient perdre tant de séances à la Chambre, le président du conseil se borna à rappeler qu'à la dilTérence du cabinet Bourgeois obligé de faire des concessions à l'extrême gauche, son ministère n'avait rien sacrifié et ne sacrifierait rien de son programme républicain à la droite. C'était la vérité évidente, reconnue au nom de ses amis
par M. Denys Cochin. La Chambre, à son tour, s'en montra persuadée en volant, par 287 voix contre 221 , un ordre du jour de confiance de MM. du Périer de Larsan, Dulau et Jumel, après avoir refusé la priorité à celui de M. Delcassé par 274 voix contre 239.
M. Gauthier (de Glagny) adressa, le 22 mai, au ministre des affaires étrangères une question sur les événements d'Orient. Dans une séance précédente, M. Hanotaux, faisant preuve de beaucoup d'optimisme, avait exprimé l'espoir que la question Cretoise pourrait être résolue pacifiquement. Les événements n'avaient pas tardé à démentir ses prévisions. Les grandes puissances avaient donné à la Grèce un long délai de six jours pour répondre à leur ultimatum. C'était une imprudence grave. Elles auraient dû prévoir que ces six journées d'agitation inévitable, d'entraînement chauvin, conduiraient le gouvernement du roi Georges à un point tel qu'il ne lui serait plus possible de reculer et qu'une guerre gréco-turque éclaterait fatalement. Elle éclata en effet et fut désastreuse pour la Grèce. Qu'allait faire l'Europe? Et après n'avoir pas su maintenir la paix, comment la rétablirait -elle? Quelle serait notamment notre attitude? C'est là ce que M. Hanotaux exposa dans une note lue à la tribune et que nous reproduisons comme nous l'avons fait pour celles qui, précédemment, traitaient de la même question :
Messieurs, l'honorable M. Gauthier (de Glagny) a bien voulu m'adresser, lundi dernier, la lettre suivante :
« Les Chambres se réunissent demain. En présence des événements (jui, depuis notre départ, se sont produits en Orient, de réchec de la méditation européenne
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■et des complications qui peutent survenir, vous penserez sans doute i|u'il esl m^cc'isairc do f;iire i-onnaltriau Parleinenl l'alliludi' que le gouvcrni'UK'Hl de la lli-publique comple prendre au milieu de ce cuullit inlfinatiunal.
1' J'ai rboniifiur de vous provenir riue ,je di'-^ire vous adresser une question à ce sujet. Elle vuus ]iiTiii.-llra de dunnnr au pn\s les explications qu'il allend. »
A la qiie-tiiin qui nous <^lait posrc dans ces lernics -■! que H. li.uilliier (ile Clapnyï vient de di'velcipper, liliouv'.'ni' ment a pour devoir de ri-pondrc pur dos explioaii'jiiâpi'ill'ifi'ssiir la silualiou acîui-lle on (Jrieiil.
Pour le niumciil du moins, il ne s'ui<il inillomoiit, comme le sait la Chamlice, dos perspectives un j» ii sombres indiquées par SI. Gauthier (de Claiiny). il me parait excessif de parler de « IVchoc de la médiation «nropi-enne >>, au momoul m^me où elle coiiliuue à s'exercer... (Bj'c/fnnalioit* cl ii<U)ruiil!oiis A t'ej^ln'int gauche.)
M. LK COUTE CE TiiÉVENEic. — Quo sorait-ci.' ^i vous veniez à éclioiier!
'1 com pli cal ions >■, ou de " coTidit inleriialiiiuiil ". i:e sont, au conliairo, ces « complications >• ot ce i< coiiflil inlcrnalioiiul >i que les puissances se sont efforcées d'empèclier et qu'elles soûl, eu somme, parvenues à empêcher jusqu'à aujourd'hui. (.Vuiirel/e.ç hileniiplioiis sur les m'^iiifs tinurs.)
H. LE PBF.^ioENT. — S'il y a un sujet qui commande... {Rumeura à t'e.rii/me gauche.) Mais oui, Messieurs, s'il y a un sujcl qui commande le silence, c'est celui qui e>[ traita en ce moment. [Très bien! 1res bien!)
M. Cauibicr idc Clagny) répoudra à M. le miiiislre.
M. LE UIMSTRK DES AFPHIHES ÉTBANGÈHE9. ~ I.a CliamhrO
me permettra de lui rappeler les grandes lignes do la politique que le Gouvernement lui a espusécs à diverses reprises, qu'elle a adoptées par sos votes successifs ■ et desquelles il ne s'est pas départi uii seul inslant.
Au cours de la séance du 22 février, le Gouvernement «xposait ses vues dans les liirmes suivants :
« La France veut la paix; elle fera tout ce qui dépeiL-
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dra d'elle pour la maintenir. Tenant sa place dans le concert européen, elle doit s'efforcer de le fortifier, de travailler avec lui et par lui, de rechercher dans cette collaboration les solutions en quelque sorte arbitrales qui, imposant leur autorité aux intérêts et aux convoitises particulières, sont la garantie la plus sûre de la paix. »
Et nous ajoutions : « Cependant, si des impatiences, des sentiments peu réfléchis, entravent l'œuvre de la paix et déchaînent des tempêtes, nous aurons du moins la conscience d'avoir fait tout ce qui était possible pour les écarter, et nous pourrons attendre avec confiance l'heure inévitable de la modération, de la raison et de l'humanité . »
Messieurs, malgré les sages conseils auxquels l'Europe a même ajouté le poids de décisions unanimes, — mais, jusqu'à la limite où il eût fallu recourir à l'emploi de la force, — le concert des puissances n'a pu avoir raisoa des entraînements qui se manifestaient dès cette époque, et, après une période d'hostilités où, de part et d'autre, les deux adversaires ont fait leur devoir, nous nous trouvons précisément arrivés à cette heure prévue où nous voudrions faire entendre le langage de la modération, de la raison et de l'humanité. [Interruptions' à V extrême gauche, — Applaudissements au centre )
Peut-on dire, dans ces conditions qu'il y ait eu échec pour la diplomatie et que le concert des grandes puis-^ sauces n'ait été qu'une fiction?
Non, Messieurs; le but suprême que se proposaient les puissances était le maintien de la paix générale en Europe! [Nouvelles interruptions à Vexlrême gauche. — Très bien! au centre,)
C'est à ce point de vue qu'elles considéraient comme dangereuse la présence des troupes grecques dans l'île de Crète, et qu'elles en demandaient le retrait.
Elles appréhendaient en cas de conflit partiel une explosion d'hostilités parmi les Etats balkaniques et un soulèvement de la Macédoine, qui pouvaient provoquer une conflagration plus étendue. Et c'est pourquoi le concert européen s'efforçait d'empêcher un conflit local dont on prévoyait malheureusement l'issue. S'il n'a pa
empêcher cette guerre d'éclater, il a su du moins la localiser... {Rumeurs à V extrême gauche. Très bien! tris bien! au centre,)
Un membre à Vextréme gauche. — C'est là un langage purement diplomatique et académique.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — ... et aujourd'hui, comme il est de son strict devoir, il s'eiïorco d'en modérer les suites à l'égard des vaincus. (Très bien! très bien! au centre.)
Donc, maintien de la paix générale, maintien du statu quo en Orient, intervention pacifique et unanime...
M. Pauun-Méry. — Et continuation des massacres!
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillcz garder le silence. Monsieur Paulin-Méry.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — ... intervention pacifique et unanime dans le sens de rapaisement et de la modération, autonomie de la Crète, poursuite du plan général de réformes [»our empêcher le retour des déplorables événements de 1895, tel est le but que s'est proposé l'Europe, tel est le but qu'elle poursuit par des voies pacifiques. [Tv^s bien! très bien! au centre et sur plusieurs bancs à droite.)
En participant à cette œuvre, le gouvernement français est resté fidèle aux engagements qu'il avait pris devant la Chambre. Il pense qu'il s'est conformé également aux véritables intérêts et aux véritables sentiments du pays. [Très bien! très bien! sur les mêmes bancs, — Dénégations à Vextréme gauche.)
M. Dejeante. — C'est un échec pour la diplomatie I
M. Faberot. — Mais le pays n'est pas content du tout! [Bruit.)
M. le président. — Veuillez garder le silence, Messieurs.
M. le ministre des affaires étrangères. — Je n'entreprendrai pas de répondre à toutes les critiques, souvent contradictoires, qui nous ont été adressées.
M. Gérault-Richard. — C'est votre devoir d'y répondre.
M. le ministre des affaires étrangères. — La position prise par la France dans le concert européen et le soin attentif avec lequel elle s'est attachée à le maintenir, malgré tant d'aspirations et d'intérêts divergents, ont
Hfi. l'objet Jea plus vifs reproches. On y a vu comme im« iorle de tendance & subordonner notre politique ii ccllu do telle puissance étrangère... (Interruptions et ti'uil à l'fxtréme gaurhe.)
H, ir. PHrisiDRNT. — Encore une fois. Messieurs, veuillez tiH molliB écouter la réponse.
M, I.R MINISTRE DRS AFFAIRES ÉTB.kHQÊRBS. — On DOUS a
«URci-NNivemeiit ou simullanémenl accusés d'être ou Aii|(liiiH, ou Musses, ou Allemands, — car ce sont les nnui'H (|u'i'iii|iliii<i la polémique courante, — comme s'il ii'i'lriil. ]\n* phiH naturel d'admetlre que nous nous «ITiiii'iuilH il'élre avant tout Français. {Àpplaudase-
liiillli'iirH, ii'll est dinicile de discerner une doctrine |ii«r> iikIIii ]iiiriiii lus reproches qui nous sont adressés liiiiiluuil iiu criilt'i'), il est encore plus difficile de déterdiiiii'i' lu llHiie de conduito qu'on aurait voulu nous voir *iir*i u, iNuweauJB applaudissements sur les mêmes bancs. — liilni'i'UfilUin» (1 l'ej:trême gamhe.)
M> MainHANU, — On vous l'a dit au Sénat el ici.
M- i.M fH^rtiuKNT, —Messieurs, encore une fois, veuillei ynhl^r 1h «ileiUM..
M. i.K HiNiiTHM i>Ks A^Y.iiHK^ fvR tNGÈRE». —Oui; que rulU>il-il l'airn ? Uu'aurait-i>n l'^iit à noire place 1 Voilà la <l<aibliiiii t\ Uii|Uflle nous voudrions obtenir une réponse.
M. MiLLiiHAND. — On l'afiiilR, cetle réponse.
M. 1''agkhot. — Il fallait <lér<;ndre les faibles I Voilà ce
ijti'il lallait faire.
M. i.E MCMsTBE tiKs ArPAiHE» étbascèbes. — El pourtant uNJiiuril'hui les laits ont parié, on n'est plus dans l'iu- CL'Llilude comme au début de la criso. tlntcreuplions à Vexlri'me gauche.) M. Chahlks DuTHEix. — l.e canon aussi a parlé, [Bruit.) M. LE pBi!sriiENT. — M. le ministre des affaires étrangères ne peut pas arriver à prononcer non seulement uni' iihrase, mais .(eus ou trois mots sans èlre interrompu. I.a discussirjLi ne peut pas continuer dans ces condilions. Je vousprin, Messieurs, d'écouter en silence '■-■ -"""'ise d« M. I« minisire.
■s MÉLi.NB, pn'siJent du Conseil, ministre de
l'agricuU-'ie. — M. Gaiilliier (de Clagny) n"a pas éLé interrompu une seule fois.
H. LK MINIaTHE USS AFFAIRES ^TANGI^nES. OD n'est plUS
dans l'incerliLude comme nu di^'but de la crise, lorsque le champ des hypotiièses élail ouvert. Eh bien! encore une fois, qu'on nous dise quelle fiait la ligne de conduite qu'il fallait adopter. {Apphudissemenis au centre.)
U. McLLEBAND. — Mais on l'a dit !
M. Dheante. — L'iie conduite républicaine, el non pas monarchique! [Bruit.)
H. LK HINrsTHK DBS AFFAIRES ÂrHANGËRES. — Pense-t-O»
eérieusement que dans ce conllit de passioasqui s'u^itait en Orient une inteivention sous uue forme quelconque d'une des puissances curo|>âGimes...
H. Paulin M^.hï. — Est-ce que l'Allemagne n'est pas intervenue? (Vîtes exclamations au centre et cris: A l'ordre!)
H. LE PBÉsioKsT. — Monsieur Puulin-Méry, vous troublez la séance par vos iuterruplions; Je vous rappelle à l'ordre.
M. Paulin-Méhy, — Je demande la parole sur mon rappel à l'ordre.
H. LE rnËâiDNT. — Vous aurez la parole & la (in de la séance.
M. LE COMTE Hugues. — Je constate que c'est le centre qui réclame l'application des pénalités du rè(jlement. II est bon de 1k fuiie ressortir.
M, LE «INISTBB DES AFFAIBES ÉTHANGÈBES. — PenSC-t-OU
sérieusement aujourd'hui que dans ce conflit de passions qui s'u^ilaient à co moment en Orient!... (Biuil à l'extrême uauche.) M. Le HËRisst. — Laissez donc lire!
M. LE «miSTBE DES AFFAIBES ÉTHANGÈBES. ... Une iuleF-
venlion, sous une forme quelconque, d'une des puissances européennes élait une chose possible, pratique, judicieuse et même réalisable?
M. IHrLLEBABD. — Assurément.
H. LE HiMsTHE DES AFFAIRES ËTRAnGÈBES. — Qui oserait affirmer aujourd'hui qu'une telle initiative n'eût pas été la plus téméraire des aventures? Qui donc eût assumé une pareille responsabilité?
HF
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M. MiLLERAND. — C'cst VOUS qui auriez dû Tassumer.
{Exclamations au centre.) M. Chenevaz. — Laissez lire Torateur! (Bruit,) M. Plichon. — Il n'y a que ceux qui ne parlent jamais
qui disent cela.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — LaiSSCZ protester l'interrupteur.
M. Chenevaz. — On m'a reproché de lire à la tribune. Je ne vois pas pourquoi je ne ferais pas la même observation à mon tour, en soulignant la lecture faite par un ministre.
M. GÉRAULT-RiCHARD. — Est-cc que M. Plichon parle quelquefois? [Rires à V extrême gauche,)
M. LE PRÉSIDENT. — Mousieur Gérault-Richard, vous n'avez rien à dire à personne. Je vous rappelle à Tordre.
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Qui doUC
eût assumé une pareille responsabilité ? Qui donc serait venu demander au Parlement les crédits et les ressources nécessaires pour aborder de front une pareille difficulté? Et ne voit-on pas que c'eût été un piège plus dangereux encore de l'aborder de biais ?
Mais si, parmi les critiques si vives qui leur ont été adressées, les gouvernements européens ont gardé leur sang-froid; s'ils se sont appliqués, malgré tant de causes de mésintelligence, à n'exercer d'action, à ne prononcer de paroles définitives que celles qu'ils avaient unanimement concertées et approuvées; s'ils ont su, en un mot, maintenir ce concert si difficile, je le reconnais, mais si ^important, qui donc devrait s'en féliciter aujourd'hui? N'est-ce pas ceux-là mêmes qui, maintenant, recourent à lui, qui se mettent sous son abri, qui espèrent à bon droit obtenir par lui des adoucissements et des modérations dans la conclusion de la paix? [Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs adroite et a gauche.)
Telle est l'œuvre qui incombe maintenant au concert européen, tel est le devoir qui s'impose à lui. Au moment où il l'accepte, ne doit-il pas trouver ici et au dehors toutes les approbations et tous les concours?
Déjà les bases de la médiation des puissances sont posées. Nous ne doutons pas qu'en présence de leur
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unaDimiti) la Turc|uie ne tieaue compte de la volonté de l'Europe et ae reaonce aux prétentions excessives qu'ellea formulées Lould'abord, {Trts fcicn,' (j-t's (lien/ au centre.] En tout cas, les (gouvernements aoucieus avant tout de maintenir leur accord ne ménageront rien pour arriver à ce rêaullal.
C'est & cette ceuvie que le gouvernement de la Ri'pubtique compte se consacrer & la |ilace qui lai revient. Ccrlcs, aons devons nous prémunir contre toute illusion; nous devons mettre en gurdc cl ceux qui nous écoutent ici, et ceui qui nous entendant au dehors, contre un optimisme trop facile. La tàclic reste complexe; elle sera lente probablement et, plus d'une fois, encore, troublée par le retour des liassions ou des entraînements. Nous n'ignorons pas les difficultés que nous rencontrerons h chaque pas. Cependant nous devons espérer que les conseils de la sagesse cl ilc la raison finiront pur l'emporter.
Les grandfs puissances sont unanimes. Les Ltalsdea Balkans se sont toujours rendus aux conseils qui leur sont venus d'elles. Le Siillaa a écouté l'appel qui lui élail adressé.
Il semble que ces premiers indices doivent noua donner une suffisante confiance en l'avenir, et nous vous demandons de vouloir bien, en restant llilèles à vos propres décisions, faciliter la tilclie d'un gouvernement, qui, de concert avec les autres gouvernements, donne tous ses soins et toute son alteiition à l'œuvre si complexe et encore si fragile de la paix. {Ai'plaudissemenlsiM centre et sur plusieurs bancs dyauelie et adroite. — Inlerriiptions à l'exlréme gauche et sur divers bancs à r/auche.)
Diverses manifestations oratoires sont à signaler danâ le courant des deux mois d'avril et mai.
En avril, un banquet fut organisé à Libcuirne, eo l'honneur des nouveaux sénateurs de la Gironde et, sur cette terre classique du libéralisme républicain, fut exposée, en exceilenls termes, ta politique mo-
dérée que, quelques jours plus lard, M. Paul Deschanel allait courageusement défenilie à Roubaix. Ënlre temps, M. Léon Bourgeois soutenait son programme à Reims, et prononçait, à Suresne, l'éloge de la franc-maçonnerie.
En mai, l'activité oratoire ne fut pas moindre. Le S, à Saint-Germain-en-Laye, M. Barboux, président de l'Union libérale républicaine, reprocha à ses amis leur indifTérence politique et les exhorta éloquemment à l'action. Le même jour, le sixième congrès de la fédération girondine du parti ouvrier se réunissait à Bégles, sous la présidence de M. Jourde, et décidait de présenter partout, aux prochaines élections législatives, des candidats socialistes.
Le 12, M. Georges Leygues, qui avait déjà traité ce sujet à Marseille avec M. Dejean, le 5 avril, fit, à Bordeaux, une conférence sur la situation pulitique. Avec son éloquence et son talent habituels, l'hono— rable ancien ministre de l'inlérieur du cabinet Ribot tlt la critique de la politique de surenchères qui énerve le pays en éveillant des espérances fatale- . ment suivies d'autant de décepliuns; il montra la nécessité, pour les républicains, de donner l'exemple de l'action. C'est, en e(Tet, le premier devoir du parti modéré auquel, trop souvent, on a pu reprocher de n'avoir pas la foi assez agissante, mais qui, à l'heure où M. Leygues parlait, semblait bien, depuis déjà quelque temps, mettre en pratique le sage conseil d'élever très haut son drapeau, de proclamer nettement ses idées, d'opposer ses doctrines & celle» de ses adversaires et de faire une guerre ardente non
IX hommes, mais aux idées qu'il juge mauvaises.
M. Leygues avait raison de proclamer nécessaires 'la lutte pour les idées et la précision des pro- :gramines. Mais on pouvait, après cela, s'étonner de l'entendre parler de « l'union des républicains ». Gela ressemblait à un appel à la concentration et Ton sait assez désormais, que cette politique n'a jamais été profitable qu'aux radicaux.
Le 16 mai, tandis que M. Bourgeois parlait d'éducation sociale à l'Union de la jeunesse républicaine; que MM. Waldeck-Rousseau et Siegfried faisaient des conférences, l'un à Saint-Etienne sur les sociétés de secours mutuels, l'autre à Fontainebleau sur les habitations à bon marché; que MM. Guieysse et Mesureur maltraitaient le Sénat à Amiens et que M. Miilerand prononçait à Paris un discours où se trouvaient quelques concessions aux radicaux, le président du conseil, ministre de l'agriculture, présida à Valence, la distribution des récompenses du concours régional agricole. Il prononça, à cette occasion, un important discours politique. M. Méline put se donner la satisfaction de constater que son ministère était resté strictement fidèle à son programme et à ses promesses. Que, depuis un an, lui-même et ses collègues n'avaient rien négligé pour obtenir la mise à l'ordre du jour et la discussion d'un certain nombre de lois reconnues nécessaires et intéressant Tagricullure, l'industrie et le sort des classes laborieuses. Dt'gà le Parlement avait voté la loi sur les vins artificiels « qui rétablira -le bon renom de nos vins et protégera le commerce honnête », la loi sur les sucres et enfin la loi destinée à réprimer les fraudes dans la vente des beurres et de la margarine. Ce n'était là qu'un commencement :
Nous avons laissé derrière nous, ajoutait M. Héline,
deâ projels de la plus haute importaDce : les assurances agricoles, la représentation officielle de l'agriculture par des chambres d'agriculture ayant la même autorité que les chambres de commerce; la suppression des octrois sur les boissons hygiéniques et la réforme des boissons, qui constituent la véritable solution du problème vinicole. Enfin, il y a encore la réforme fiscale qui repose, selon nous, sur cette double idée: rétablissement de l'équilil.iri- enhti la propriété immobilière et la propriété mi>bilié[i' iiu |"iiiit de vue de l'impôt parle dégrèvement ait l;i |nc[iiL^i'<!, par le dégrèvement des petits contribuables, snrioul de ceux qui sont chargés de famille, et cela sans déclaration, sans inquisition d'aucune sorte chei les contribuables.
Vous voyez combien le programme est vasle, comhîen psi lourde In facile qui reste h accomplir. Si In Chambre veut y suffire, elle n'a plus un instant h perdre et il faut qu'elle se décide à faire le plus grand effort. On l'en déclare incapable et nous entendons en ce moment les adversaires du régime parlementaire auxquels se joipnpiil quelques esprits impatients et difficiles à satisfuin^ iious reprocher de n'avoir rien fait depuis un an, d'iMre im gouvernement stérile, et proclamer enfin la failliu.' du n'iiiinn parlementaire.
TerlL's, nou- ne songeons pas à nier que, depuis un an, on a fiiilà la ClKimbre plusde politique que de lois d'affaires, cl iioiiN sommes les premiers 'île regretter; mais est-ci' bion m il ri' faute? Est-ce notre faute, si depuis un au il jKMi- ,1 r.dludéfendre notre existence ministérielle
à luijucll i ^ailbiencependant que je ne tiens guère
prTsouMclli'Miiiit contre des assauts répétés, si nous avons dû su]>jiiirl.er le choc de soixante-deux interpellations sans (liuler d'innombrables questions, sans parler aussi lii's ïi(ii;f-cinq motions qui ont été introduite» dans le bodgel et qui n'étaient que de véritables interpellations?
Est-ce noire faute si la discussion du budget, qui est
devenue ainsi une vaste interpellation, a duré plus de
Quatre mois; est-ce notre faute si les plus simples lois
' aonl disputées avec un acharnement inexplicable;
si la loi des sucres, par exemple, qui dovait durer huit jours tout au plus, a pris à la Cliambre trois semaines? Ce que je dis des lois at.'ricoles, je pourrais h dire des lois ouvrières. J'ai demandr- moi-m<>me qu'on l»îur consacrât la séance du vendredi, qu'on mit à l'ordre du jour le projet sur les heures de travail. La loi pouvait aboutir en quelques jours, si la politique du tout ou rien n'avait prévalu.
Au lieu de discuter la réforme elle-même, la réduction des heures de travail de douze à onze heuies qui constituait un incontestable pro;^rès, on a absorbé toutes les séances par la discussion de celte chimère de la journée de huit heures, qui ruinerait le travail français et dont louvrier serait la première victime, si bien que, après sept lon«s jours de débat, la Chambre n'est encore parvenue à rien voter, et que tout se trouve ainsi remis en question. Et ce seraient les partisans de cette politique absolue du tout ou rien qui viendraient aujourd'hui nous reprocher de n'avoir rien fait et de n'avoir pas abouti ?
Le pays ne demande pas que l'on fasse toutes les réformes à la fois, ni qu'on transforme la société d'un coup. Il sait que c'est une chimère et une pure illusion. Ce qu'il veut surtout, c'est qu'on ne lui présente pas de formules creuses et vides. Ce qu'il demande, ce sont des réformes tangibles et pratiques dont il puisse sentir le profit immédiat.
Cette politique-là n'est pas celle du statu quo, dont personne ne veut, et qui serait un anachronisme dans une société en pleine évolution démocratique comme la nôtre; elle est celle du progrès continu par étapes successives, la seule qui puisse conduire sûrement au but.
Pour moi, je crois pouvoir me rendre cette justice. Depuis que je suis dans la vie publique, j'ai toujours étudié et discuté les questions en elles-mêmes sans autre considération que celle de la vérité et de l'intérêt général. C'est peut-être pour cela que j'ai pu faire un certain nombre de choses dont je suis fipr, parce qu'elles n'ont pas été inutiles à mon pays.
Si mon passage aux affaires me permet d'en faire d'autres, ce sera pour moi la meilleure récompense de mes efforts et des dures nécessités du pouvoir. Je n'en désespère pas.
Il y a dans là Chambre actuelle trop de bonne volonté, trop d'intelligence, trop de dévouement patiiotique pour qu'il n'en sorte pas des résolutions énergiques, pour que la majorité ne trouve pas le moyen de faire les lois nécessaires et de tenir les engagements qu'elle a pris.
C'est ainsi seulement^ que la législature de 1893, qui a été assaillie par tant detempiêtes et troublée dans sa marche par tant de secousses, pourra se présenter la tète haute devant le pays. Elle aura bien travaillé pour la France et pour la République.
Le 6 mai, le ducd'Aumale mourut, d'une attaque de paralysie cardiaque, pendant un séjour qu'il faisait dans ses propriétés de Zucco en Sicile,
Le prince vivait depuis longtemps assez éloigné de tout ce qui touche* à la politique pour que sa vie fût jugée sans haine et sans rancune de partis. De toutes parts on lui rendit en effet justice et à Theure où s'ouvrait sa tombe, les journaux de toutes nuances tinrent à honneur de louer les belles qualités de ce bon Français et de* rappeler les plus nobles traits de sa longue existence.
Ses obsèques ne furent pas officielles, mais n'en revêtirent pas moins un réel caractère de grandeur. Le président de la République, grand-maître de l'Ordre national de la Légion d'honneur s'y fit représenter par le général Tournier. Plusieurs membres du Gouvernement y assistèrent : M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères, collègue du prince à l'Académie française; le général Billot, ministre de la guerre et l'amiral Besnard, ministre de la marine, représentant la société de secours aux
blessés des armées de lerre et de mer; M. Rambaud ministre de rinslruclion publique et des beaux-arts, exécuteur testamenlaire pour la donation du château et du domaine de Chantilly à Tlnstitut de France. Enfin, les honneurs militaires furent rendus par des troupes d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie placées sous les ordres d*un général.
Huit élections partielles eurent lieu en avril et mai, quatre pour le Si'^nat et quatre pour la Chambre. M. Saint-Romme, ancien sénateur radical de Tlsère battu au renouvellement de janvier, rentra au Sénat. Furent, d'autre part, élus; MM. Yuillod, radicalsocialiste, dans le Jura; S^illard et Renault, républicains, le premier, dans le Doubset le second, dans l'Aube. A la suite des quatre élections législatives qui eurent lieu dans les Ardennes, le Finistère, la Haute-Garonne et les Côtes-du-Nord, l'arromiissement de Vouziers se trouva représenté à la Chambre par M. Hubert, radical; la première circonscription de Brest, par M. Pichon, républicain libéral; la deuxième cirronscription de Saint-Gaudens, par M. Ruau, radical et la première circonscription de Lanniun par M. Darrien, njonarchiele.
roncier.
e projet de voy.go du p
résideni de
a Rép
bilq
Vote
pro
potiti
on d
loiaj
pour but de réprimer le
outrage' a
X boQues
Adopt
uestiona ex interpellalio
s : SÉNAT :
Interp
ella
mus
de M
Le PI
«UT rinsuffisance de 1'
agfi
dans
les
coles
m.ires et de M. Maxim
Lecnmle, s
sén
lori
io d
Sailla
question et interpellât
on de M. A
tive
oyage
du
ministre des trasaui p
blics à AUE
HAMBKE ; Interpellations de MM, B»
Ijot
Lamendi
gritvs de la Orand'Gomb
nultge
ppli
Bure à H. GéraoH-Rich
alis
lorpellationa
M. AntideBoyer.iur le
aflaires d'O
onde
M.rab
Qayraud.
du Panama.
iacsurj do M. Moliae, à
La Chambre acheva, le i juin, l'étiidede la question de^ sociétés de secours mutuels, de|)uis si longtemps a l'ordre du jour et tant de fois reprise sans qu'elle aboutit jamais. La proposition adoptée à l'iinanimilé de 542 voix émanait de l'initiative de M. Audiffred et avait été déposée par l'honorable député
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de la Loire, le 2 décembre 1893. On n'en saurait considérer le texte comme absolument définitif, puisqu*!! lui manque encore la sanction du vote du Sénat. Mais il parait vraisemblable que la Haute Assemblée ne soulèvera aucune difficulté sérieuse et Ton peut prévoir à brève échéance la promulgation de la nouvelle loi qui, si elle n^est pas une sorte de (( charte de la mutualité » aura du moins le grand mérite d'organiser dans notre pays une nouvelle liberté d'association.
Les sociétés auxquelles la nouvelle loi s'appliquera sont définies dès l'article 1*' qui dispose : « Les sociétés de secours mutuels sont des associations de prévoyance qui se proposent d'atteindre un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et à leur famille des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accident, pourvoir aux frais des funérailles, et allouer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves, ou orphelins des membres participants décédés. Elles peuvent, en outre, accessoirement créer, au profit de leurs membres, des cours professionnels, des offices gratuits de placement et accorder des allocations en cas de chômage, à la condition qu'il soit pourvu à ces trois ordres de dépenses au moyen de cotisations ou de recettes spéciales. »
Il va de soi que les sociétés de secours mutuels peuvent poursuivre ces divers buts' à la fois, mais que rien ne les y oblige et qu'il leur est parfaitement loisible de limiter leur effort. Ce qui, par contre, leur est formellement interdit (art. 2) sous peine de
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n'èlre plus considérées comme société!) de secours mutuels, c'esl de créer, < au priifit de telle ou telle catégorie de leurs membres et au détriment des Autres des avantages particuliers. Les sociétés de secours mutuels sont tenues de garantir à tous les membres [larlicipaiils les mêmes avantages sans autre distinction que celle qui résulte des cotisations fournies et des risques apportés. »
La question des secours en cas de cli6mage avait donné lieu à une intéressante discussion lors de la preiriLi're lecture de la loi. M. Jourde avait alors déposé un amendement tendant à autoriser les ' sociétés à allouer de pareils secours à leurs
jneiiibres, Son intention était excellente:il s'agissait
•de prévoir un double danger provenant soit de la malveillance d'un patron qui renverrait des ouvriers sans motifs, soit des progrès mêmes de l'industrie moderne, de l'invention continuelle de nouvelles niacbincs, toujours plus puissantes et productives,
'des transrormations de l'outillage qui en sont )a conïéqiiei.cB et qui peuvent obliger les ouvriers à
-changer de métier et à rester un certain temps sans emploi, [tien de mieux que d'essayer de parer à de lelles évenliialitês. Mais une double difficulté apparaissait. D'une pari, & côté du chAmage involoniaire pouvait se produire le ctiAmage volontaire qui se rallache au droit de grève et qui, par là, soulève un problème très délicat k résoudre; d'autre part, comment fixer le prix de l'assurance contre le
-chômage? C'est la question que M. AmlillVed avait posée, faisant d'ailleurs remarquer que TO/fice du travail se livrait à une enquête dont les résultats perni étirai ont peut-être de faire bientôt ce calcul, "^ - -nilant aux conseils de prudence de l'honorable
rapporteur de la ]oî, la Chambre avait, par 259 voix conlre 22'^, rejelé ramend^raenl de M. Joiirde et décidé pour le momeat de s'en tenir au texte de la commission^. C'est seulement entre les deux délibérations de la Chambre que I*article 1*' HÎvait été complété et qu^on avait prévu les secours de chômage. Lors de la deuxième lecture, M. Georges fierry protesta contre cette partie de l'article qui lai paraii^sait de nature à permettre forganisation d'une caisse en faveur des grèves, et il en demanda la suppression; mais son amendement fut rejeté par 4:H voix contre 6. Quant à la création des cours professionnels, c'est par l'adoption d'un amendement de MM. Brindeau et Siegfried, accepté par la Commission, qu'elle fut autorisée.
L'article 3, dans ses trois premiers et deux derniers paragraphes, réglemente l'administration, la direction et la composition des sociétés de secours mutuels qui peuvent comprendre des membres participants et des membres honoraires, et il admet les femmes mariées et les mineures à faire partie des sociétés, sans avoir à se taire autoriser; il pose, en outre, ce principe que les administrateurs devront être français. Ces dispositions avaient déjà été approuvées et ne soulevaient pas d'opposition ; mais depuis la première lecture, la Commission avait cru devoir prévoir et soumettre à des règles sp^xiales la formation de sociétés par des étrangers. Tel était l'objet du paragraphe suivant intercalé dans l'article 3 :
Les sociétés de secours mutuels constituées entre étrangers ne peuvent exister qu'en vertu d'uu arrêté
ministériel. Seules les soc-iétés formées eiclusivpmeiit entre étrangers de même nationalité peuvent clioisir leurs adrainialraleura parmi leurs membres.
De ce texte combiné avec ceux qui précédaient, il réâuUait que les sociétés entre étrangers de différentes nationalités pouvaient bien être aiilorisëes par le ministre de l'intérieur, mais n'en seraient paa moins dans l'impossibilité de se constituer, puisque la lui d'une part ne leur permellait pas de choisir leurs administrateurs parmi leurs membres et de l'autre leur interdisiail de les prendre ailleurs. Cela équivalait à une véritable interdiction, et l'on se demandait pourquoi elle n'était pas franchement formulée. Un débat des plus confus s'engagea sur cette question des sociétés étrangères. On finit pourtant par s'entendre et la Chambre adopta enfin ie texte suivant encore asseï mal rédigé'.
Les sociétés de secours mutuels cunslituées enlre élranfiers ne peuvent exister qu'en vertu d'un arrêlé ministériel toujours révocable, Paj' exception, elles peuvent choisir leurs administrateurs parmi leurs membres.
La nouvelle loi divise les sociétés de secours mutuels en trois catégories :
\- Les sociétés libres.
2° Les sociétés approuvées.
1. On peut se demander, en effet, à quui se rapportent les mots II par exception «. Il semble que ce qui eat quaiillé d'exceptiomiel, c'est qu' une Société choiaisfle ses adminlstrateure parmi ses membres, alora qu'où a. simplement voulu dire que les soulél£s d'éCiangers pourraient clioisir leurs administrateurs parmi leurs membres, c'e^^M-dire parmi àes ilianget», par exception à la rèi/le g^ndrale qui veut que les administrateurs dea sociétés de secours mutuels soient Iraui^ïis.
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3^ Les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique et qui ont pour règles leurs statuts spéciaux approuvés par le Conseil d'Etat.
Des avantages communs sont assurés à ces trois catégories de sociétés; c*est d'abord la personnalité civile; le droit de contracter.
Les sociétés libres pourront se constituer et s'administrer sans autorisation préalable; la gestion et l'emploi de leurs fonds ne seront pas contrôlés par l'État. C'est là une innovation très remarquable, puisqu'elle crée dans notre droit public une nouvelle liberté d'association. Peut-être le législateur aurait-il pu se montrer un peu plus libéral envers les- sociétés libres et les traiter avec moins de défiance. Il était naturel pourtant que l'État réservât ses faveurs aux sociétés qui [se soumettent à son contrôle et offrent des garanties spéciales en ce qui concerne le placement de leurs fond «t rétablissement d'une péréquation entre leurs dépenses et leurs recettes. Au surplus, l'approbation ne saurait être arbitrairement refusée; le Gouvernement devra toujours l'accorder dans un délai de trois mois, sauf dans les deux cas suivants prévus par l'article 16 H® Non-conformité des statuts avec les dispositions de la loi; 2** Si les statuts ne prévoient pas des receltes proportionnées aux dépenses pour la constitution des retraites garanties ou des assurances en cas de vie, de décès ou d'accident. Et lorsque l'approbation sera refusée, un recours — dispensé de tous droits — pourra être formé devant le Conseil d'État.
Aux sociétés approuvées sont donc assurés divers avantages, tels que le droit de recevoir, sous réserve de l'autorisation du Conseil d'État, des dons et legs
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immobiliers; le droit de posséder et acquérir desimmeubles jusqu'à concurrence (Ii3S Irois quarts de leur avoir, les vendre et les échanger (art. 17);. l'obligaliiin pour les communes (ou les déparlements] en cas d'insuffisance des ressources des commune?,, de leur Tournir, si elles le demandeni, des locauï pour leurs rÉunions ainsi que li-s livrela el registres nécessaires à l'administration el à la CLimptabilité; dans les villes où il existe une taxe inunicipale sur jnvois, la remise des ûeua tiers des droits sur les conviiis, dont elles peuvent avoir à supporter lesaux termes de leurs statuts (art. 18); l'exemp- ;ion des droits de timbre et d'enregistrement pour .es actes concernant leur administration (art. 19); 'obligation pour la Caisse des dépôts el consignations de recevoir en garde les titres et valeurs leur appartenant et de faire le service de l'encaissement des coupons, arrérages et primes de remboursement de ces titres (art. 20).
L'article i\ admet les sociétés de secours mutuelsapprouvées à verser des capitaux k la Caisse des dépôts el consignations ; 1° en compte couranl disponible; 3° en un compte aiïec'é pour toute ]a> duréH de la société à la formation el à l'accroisaemenl d'un fonds cominun inaliénable. Une longue discussion s'engagea sur la question de savoir quel serait l'intérêt servi à ce compte courant ou au fonds commun. La commission pmposaitsimplemenl de le fixer à un taux égal à celui de la Caiase nationale des retraites pour la vieillesse. Mais M. Louis Kicard protesta vivement et demanda que cet iiitérèt fut porté au taux de i,30 p. 100. Lerapporteur, M. Audirfred,el la comuiission essayèrent tout d'abord de résister, mais durent enTin céder eb
()roposèrent^ d'accord avec le Gouvernement, le texte suivant qui fut adopté :
La différence entre le taux fixé par le paragraphe .précédent et le laux de 4 1/2 4). 100 déterminé par le <lécret-loi du 26 mars 1852 et le décret du 26 avril 1856 ^era versée à titre de bonification à chaque société de secours mutuels approuvée ou reconnue d'utilité publique, en raison de son avoir à la Caisse des dépôts et consignations (fonds libres et fonds de retraites), au moyen d'un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de l'intérieur.
Cette disposition très généreuse et qui dépassait •certainement les espérances des sociétés de secours mutuels fut loin d'être unanimement approuvée. Il n'en devait, à la vérité, résulter, au début, qu'une «charge de 900,000 francs environ pour le Trésor public. Mais cette subvention, car c'en est une, est indéterminée et pourra grossir indéfiniment, puisqu'il ne dépend que des sociétés de l'accroître. On faisait remarquer que « quand le décret de 1852 l'a fixé à 4 1/2, l'intérêt des sommes dont il s'agit était au-dessous du taux normal. Aujourd'hui, c'est le contraire. La différence entre le taux de 3 ou 3 1/2, qui est actuellement le taux normal, et les 4 1/2, qui sont attribués aux sociétés de secours mutuels, «st un pur don* ». Sans doute on pouvait répondre que le versement de leurs disponibilités à la Caisse des dépôts était obligatoire pour les sociétés de secours mutuels depuis 1852, et que par cela même que le taux de 4 1/2 avait été longtemps inférieur au taux normal, elles avaient subi une perte dont il était équitable de leur tenir compte. Mais, valable
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pour le passé, cet argument ne Tétait plus pour l'avenir et Ton aurait pu se borner à satisfaire au vœu émis par le congrès mutualiste de Saint-Étienne en 4894, au sujet des sommes antérieurement déposées, que TEtat, « appliquant aux mutualistes les règles dont il ne s*était jamais départi à l'égard des porteurs de rentes, maintienne ou restitue à chaque versement fait entre ses mains les taux qui existaient alors, ou restitue ces capitausr aux sociétés ». A un autre point de vue, on reprochait au texte voté d'aller à rencontre de la liberté même accordée aux sociétés pour leurs placements puisque, par un taux de faveur, on attirait, on « drainait » leurs épargnes vers la Caisse des dépôts et consignations, en exagérant les obligations de l'Ëtat et ses charges aux dépens de l'initiative privée. Au point de vhe moral enfin, on insistait sur les inconvénients et les abus du système des subventions. Dans l'exposé des motifs de sa proposition, M. Audiffred avait écrit : « La subvention de l'État ne saurait devenir un des éléments constitutifs du budget des sociétés de secours mutuels. Cela serait peut-être admissible si l*État avait, en dehors des contribuables, des ressources personnelles, et si ces ressources étaient considérables ; mais il n'en est rien. L'État ne peut distribuer que ce qu'il recueille par la voie de l'impôt, et l'impôt nécessaire pour accorder des subventions importantes frapperait lourdement le mutualiste comme contribuable avant de l'avantager comme mutualiste. » Mais M. Audiffred estimait surtout que le plus grave inconvénient des grosses subventions serait d' « affaiblir les énergies individuelles si longtemps comprimées, si hésitantes, si timorées, si peu sûres d'elles-
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mêmes, qu'il convient de fortifier et d'encourager, mai» dont il faut bien se garder de prendre la place, si Ton veut arriver à couvrir le pays d'institutions sociales indépendantes, seules capables d'améliorer la condition des travailleurs de tout ordre ». Dans cet ordre d'idées, M. Yves Guyot allait jusqu'à écrire : « Au point de vue moral, elle (cette disposition) est détestable, car elle tend à faire croire que mutualité et mendicité sont synonymes et à changer la prévoyance individuelle en instrument d'extorsion^ » Et il émettait Tespoir que le Sénat ne maintiendrait pas cette disposition, qui détruit, en fait « Tesprit de la loi ». Dans ces conditions, le texte voté par la Chambre sera vraisemblablement très discuté avant de devenir définitif, et il n'est pas improbable que la Haute Assemblée le modifie * sensiblement.
En ce qui concerne les pensions de retraite, la loi en autorise la constitution soit sur le fonds commun, soit sur le livret individuel qui appartient en toute propriété à son titulaire, à capital aliéné ou réservé. (Art. 22.)
Entrant dans le détail, l'article 23 dispose que les pensions de retraites alimentées par le fonds commun seront constituées à capital réservé au profit de la société; les retraites constituées par le livret individuel pourront l'être au contraire, aux [termes de l'article 24, à capital aliéné aussi bien que réservé. Enfin, en dehors des [retraites garanties ou non garanties constituées soit à l'aide du fonds commun, soit au moyen du livret individuel, l'article 25 prévoit que les sociétés de secours mutuels pourront
Le Siècle, 6 juin
accorder à leurs membres des allocalions non pas ' viagères, mais annuelles, prises sur les ressources disponibles.
L'article 26 vise la répartijion des encouragements et subventions que l'arLicle 38 réserve aux sociétés acc(nvlant à leurs membres des indemnités inférieures à 5 francs par jour, des allocalions annuelles ou des pensions inférieures à 360 francs et des capitaux en cas de vie ou de décès inférieurs à 3,000 francs. Ces subventions de i'Elat seront employées à accorder aux sociétés des allocations : 1° pour encourager la formation des pensions de retraite à l'aide du fonds commun ou du livret individuel; 2" pour bonilier les pensions iii|iiidée3 à partir du 1" janvier 1895 et dont le montant, y compris la subvention de l'Etat, ne sera pas supérieur à 360 francs; 3° pour donner, en raii-on du nombre de leurs membres, des subventions aux sociétés qui ne constituent pas de retraites. Pour chacune de ces afreclalions, la répartition du crédit aura lieu dans les proportions et suivant les barèmes arrêtés par le ministre de l'intérieur, après avis du conseil supérieur organisé par les articles 34 cl 33.
Tel est, dans son ensemble rapidement et sommairement exposé, le texte qui va élre soumis à l'examen du Sénat. C'est une œuvre peul-ètre incomplète sur quelques points, qui, sur d'autres, prête le flanc à d'assez t;raves critiques, mais qui, tout compte fait, lémoigne d'un effort sérieux vers l'amélioration du régime actuel, ouvre un un large champ à la mutualité et fait honneur à la Chambre qui l'a élaborée.
La loi sur les sociétés de secours mutuels votée, la
Chambre consacra pendant cinq semaines ses séances du vendredi à l'examen de la question du « cadenas ». On sait ce qu'il faut entendre sous ce mot : c'est la faculté pour le Gouvernement, lorsqu'il voudra déposer un projet de loi tendant à la surélévation des droits de douane, de rendre applicables les futurs tarifs par simple décret, sans attendre que le Parlement les ait adoptés. [C'est d'Italie, où elle est connue sous le nom de catenaccio, que nous vient cette ingénieuse combinaison. En France, la question a été introduite devant le Parlement en 1894 par M. Marty, alors ministre du commerce, sous forme du projet de loi suivant :
Article premier. — Le Gouvernement est autorisé à rendre provisoirement applicables, par décrets rendus en conseil des niinisties, les dispositions des projets de lois présentés par lui et portant relcvomcnt des droits de douane, dès que ces projets auront été déposés.
Art. 2. — D.ms le cas où les projets de lois seraient retirés par le Gouvernement ou rejelés par les Chambres, ou si la quotité dos droits définitivement volés était inférieure à celle d»'s droits proposés par le Gouvernement et proviï^oirement perçus, il sera tenu compte aux importateurs de la ditlérence payée en trop.
Un règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles sera effectué ce remboursement.
A ce projet, M. Renault-Morlière opposa la pro- >sition suivante :
position suivante :
Article premier. — Tout projet de loi présenté parle Gouvernement et tendant à un relèvement des droits de douane, sera inséré au Journal officiel, à la suite du compte rendu de la séanée où il aura été déposé. — Le jour même de cette insertion, dès l'ouverture des bureaux, les nouveaux droits seront immédiatement applicables à titre provisoire.
Art. 2. — Le supplément de taxe provisoirement perçu et consigné à la douane ne sera définitivement acquis au Trésor public qu'en vertu du vote de la loi. — Si le projet du Gouvernement était retiré, rejeté ou adopté en partie seulement par les Chambres, la différence entre les droits appliqués et ceux qui seraient légalement maintenus ou établis devra être remboursée aux déclarants.
Longtemps la commission des douanes médita sur ces deux textes. C'est au second d'ailleurs qu'elle donna ses préférences et c*est de lui qu'elle s'inspira pour forger le cadenas^ « ce nouvel outil de la serrurerie protectionniste », qui semble être son chef-d'œuvre. Ses délibérations aboutirent enfin au projet définitif suivant que, d'accord avec le Gouvernement, elle recommanda à la Chambre :
Article premier. — Tout projet de loi présenté par le Gouvernement et tendant à un relèvement des droits de douane sur les céréales ou leurs dérivés, les vins, les bestiaux ou viandes fraîches de boucherie, sera inséré au Journal officiel à la suite du compte rendu de la séance où il aura été déposé. Le jour même de cette insertion, dès Touverture des bureaux, les nouveaux droits seront applicables à titre provisoire.
Art. 2. — Les marchandises énumérées à Tarticle premier conserveront toutefois le bénéfice de Tancien tarif lorsqu'il sera justifié qu'à une date antérieure au dépôt du projet de loi, elles ont été embarquées directement pour un port français ou mises en route directement d'Europe à destination de France.
Art. 3. — Le supplément de taxe provisoirement perçu et consigné à la douane, ne sera dt'îfinitiveraent acquis au Trésor public qu'après le vote de la loi. — Si le projet du Gouvernement était retiré ou rejeté par les Chambres, ou adopté seulement en partie, la différence entre le droit perçu et celui qui serait légalement maintenu ou établi devra être remboursée aux déclarants.
Dans Tesprit de la commission, ce texte avait divers avantages sur celui de M. Marty. Sa portée, tout d'abord, était moins générale, mais restait suffisante puisque l'article 34 de la loi du 47 décembre 1814 * n'avait été, en 4861, abrogé que pour partie et en ce qui concernait les grains, les farines et quelques autres objets de consommation. D'autre part, le Gouvernement n*était plus laissé libre d'user ou de ne pas user de la faculté de percevoir sans plus attendre les droits projetés ou de déposer un projet la veille d'une fin de session et de promulguer un décret le lendemain, sans que personne pût s'y opposer. Enfin, le projet de la commission était plus libéral que les autres, puisqu'il réservait le bénéfice de l'ancien tarif aux marchandises en cours de route.
Il n'en rencontra pas moins une très vive opposition fondée sur les motifs les plus sérieux. M. Charles Gruet, qui ne voyait dans a cette conceplion bizarre » qu'une menace perpétuelle contre le commerce, dont elle aggravera la situation dAjà si précaire par de nouvelles causes d'insécurité, démontra que l'inefficacité des relèvements de tarifs douaniers ne provenait point surtout de la spéculation et des stocks de marchandises introduits en vue de la hausse prévue, mais bien des espérances excessives qu'on faisait naître dans l'esprit des producteurs par l'application de droits plus élevés. Aussi bien les relèvements de taxes ne se font pas, en général, à l'im-
1. Aux termes de cet article, le Gouvernement avait le droit, en cas d'urgence, non seulement d'augmenter les tarifs, mais même de prohiber l'entrée de certaines marchandises, par voie de décret, avec cette réserve que le décret serait soumis, dans les trois mois, à la sanction du pouvoir législatif.
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proviste. Dbs causes diverses les préparent et des circonslances les entourent qu'on ne saurait tenir cachées à tous les yeux. Il se trouvera toujours des spéculateurs avisés qui trouveront le moyen d'acheter à temps, et la porte restera ouverte à tous les soupçons sur la source de leurs renseignements. L'honorable député de Bordeaux signalait eniin les très glandes dirficultéa qui pourraient résuller de l'éventualité du remboursement de la surtaxe indûment perçue en cas de rejet par la Chambre dea propositions du Gouvernement.
Les arguments, si bien niisen lumière par M. Gruet, combattus, mais non détruits par M. Casiclin, furent repris et magistralement développés par iH. Charles Roux. Représeolanl, comme M. Gruet, d'un grand port de commerce, M. Charles-Roux tint à détendre tes commerçants trop souvent confondus avec les spéculateurs el expliqua comment le cadenas, loin d'enrayer la spéculation, la rendrail, à coup sûr, plus odieuse el plus éhontée, mais il s'efforça d'établir aussi que la loi proposée serait incousliiulionnelle et en opposition avec les principes de notre droi t public. Passai! ta l'examen des législa tiimsétranfçëres, il montra que nulle part il n'exislait quoique ce soit de sembtuble à ce qu'on proposait de créer en France, saufen Italie potirlanl, où l'on n'a guère à s'en féliciter. M. Charles-Koux fil connatire. ensuite les prolestalioiis d'un grand nombre de chambres de commerce, toutes hostiles au cadenas el demandant qu'un peu de stabilité douanière leur hiL enfin asaurén. Enfin, il appela l'attention de se^ collègues sur la ruine des marchés à livrer qu'on allail rendre inévitable. Un autre argument que MM. Gruet et Charles-Houx avaient indiqné au passage, sans peut-
être y insister assez, fut repris et développé par M. Carnaiid, c'est celui du cas de refus par les Chambres de sanctionner les droits surélevés. Le projet prévoyait que le montant des taxes perçues en trop serait alors reslitué, mais restitué à qui? Aux déclarants, c'est-à-dire aux importateurs. Malheureusement, il est bien certain que ceux-ci, revendant leurs marchandises, les auraient majorées des droits payés, et que pareille majoration se serait retrouvée dans tous les marchés successifs auxquels elles auraient donné lieu avant de parvenir au consommateur, de telle sorte, qu'en défimtive, c'est ce dernier seul qui aurait payé pour tous, et qu'on n'aurait obtenu d'autre résultat qu« d'assurer aux importateurs un bénéfice de surcroît. A cet argument, M. Méline se borna à répondre que le cas de restitution ne se produirait jamais ou très rarement, parce que le Gouvernement ne se hasarderait à proposer un relèvement de droits qu'avec la certitude morale d'avoir avec lui la majorité du Parlement! Qu'était-ce donc alors que celte disposition légale que rendait seule acceptable la perspective de n'avoir pas à l'appliquer? Mais le siège de la Chambre était fait d'avance, et c'est par 411 voix contre 110 qu'elle adopta, sans y rien changer, le projet de la commission brillamment défendu par MM. Renault-Morlière, Graux et Mélîne.
En 1891, le Gouvernement avait entamé avec k Banque de France des négociations en vue d'une prorogation du privilège de la Banque jusqu'en 1920, soit pendant 23 ans. Les négociations aboutirent à un projet de loi qui fut soumis à l'examen d'une commission spéciale et sur lequel M. Burdeau
déposa un rapport le 18 juillet 18R1. Une discuiision intéressante s'ouvrit devant la Chambre, au cours de laquelle M. Burdeau déTendit avec beaucoup de talent aon rapport qui avait été violemment attaqué dans la presse. Le débat ne fut pas poursuivi Jusqu'au boutel le projet mis à l'écart.
Les arrangements intervenus entre la Banque de France et l'Etat devaient pourtant prendre Hd le 31 décembre 4897; il fallait qu'avant cette date la question de la prorogation du privilège fût tranchée. Des négociations s'ouvrirent donc entre le ministre des finances et la Banque; elles aboutirent à un projet de traité que M. Gochery déposa sur le bureau de la Chambre vers la lin de 1896. La Chambre nomma aussitôt une commission, en grande majorité favorable au projet, dont M. Ribot fui élu préïiideot et dont le rapporteur devait être M. Maurice Lebon.
Le principe même du renouvellement du privilège de la Banque de France ne paraissait pas devoir être et ne fut pas en effet sérieusement contesté. Sans doute il était à (prévoif que le parti socialiste ne manquerait point de saisir l'occasion de réclamer la création d'une Banque d'Etat; mais l'échec d'une pareille proposition était certain. D'autre part, les partisans du régime de la liberté des banques de circulation se rendaient compte de l'impossibilité actuelle de faire triompher leurs idées ' et de remonter le courant favorable à l'unité en matière d'émission de papier-monnaie. Il pouvait au contraire y avoir des divergences d'opinion
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au sujet de la durée du renouvellement. Le projet de traité prorogeait le privilège jusqu'au 31 décembre 1920, c'est-à-dire pendant vingt-trois ans. Cette durée était inférieure à toutes celles précédemment prévues par les lois du 92 avril 1806, du 30 juin 1840 et du 9 juin 1857. La commission de la Chambre jugea pourtant que le traité devrait pouvoir prendre fin ou être modifié après un délai de quinze ans, s'il était dénoncé par une loi un an avant Texpiralion de ce délai. Cette clause ne pouvait être qu'avantageuse pour l'Etat» puisqu'elle le mettrait en mesure, si les circonstances étaient favorables, de réclamer en 1911 de nouvelles concessions de la Banque. L'intérêt de celle-ci, au contraire, était de s'assurer une période de tranquillité aussi longue i|tie possible qui lui permit de compenser les sacrifices qu'on lui imposait. Elle se soumit néanmoins sans difficulté à l'exigence de la commission et ne demanda même pas que le droit de dénoncer le traité en 1911 fût réciproque.
En même temps qu'elle obtenait le renouvellement de son privilège, la Banque de France voyait élèvera cinq milliards lé maximum d'émission qu*il lui était permis d'atteindre. Une circulation fiduciaire de cinq milliards est énorme et peut devenir dangereuse. Aussi est-il remarquable qu'il ne se soit manifesté aucune opposition sérieuse à cette clause.
Le projet de traité arrêté par M. Cochery, contenait des stipulations relatives à des avantages concédés à l'Ëlat et à des avantages aux particuliers.
Dans la première catégorie, il faut citer d'abord les versements prévus par l'article 3 : « A partir du premier jour du semestre dans lequel la présente
loi aura été promulguée, et y compris Tannée 1920, la Banque versera à TElat, chaque année, et par semestre, une redevance égale au produit du huitième du taux de l'escompte par le chiffre de la circulation productive. Pour la fixation de cette redevance, ]a moyenne annuelle de la circulation productive sera calculée telle qu'elle est déterminée pour Tapplication de la loi du 13 juin 1878. Le premier paiement semestriel sera exigible quinze jours après Texpiration du semestre dans lequel la loi aura été promulguée. Les autres paiements s'effectueront le 15 janvier et le 15 juillet de chaque année, le dernier devant avoir lieu le 15 janvier 1921. »
Dans le projet de 1892, préparé par M. Rouvier, la redevance stipulée était fixée d'nne façon ferme à 2,500,000 francs par an. Mieux vaut le principe de la proportionnalité adopté de préférence dans le système actuel et qui est plus avantageux pour TËtat aussi bien que pour la Banque elle-même : pour l'Etat, parce que la somme qu'il aura à percevoir dépassera celle de 2,500,000 francs et s'élèvei a probablement jusqu'à 3,000,000 de francs par an en moyenne; pour la Banque, parce qu'elle ne courra pas le risque d'avoir une trop lourde charge à supporter dans les mauvaises années.
Le nouveau traité dispose que la Banque renonce aux intérêts dus par l'Etat pour les diverses avances qu'elle lui a faites et dont elle s'interdit de réclamer le remboursement pendant la durée de son privilège.
En outre, la Banque consent à faire « une nouvelle avance de 40 millions dont la réalisation sera subordonnée aux autorisations législatives à intervenir ». Cette stipulation d'une nouvelle avance ne fut pas approuvée par tout le monde, et cette opinion
fut émise que « TEtat, dont le crédit est suffisant pour lui permettre de réaliser, dans d*excellentes conditions, tous les emprunts nécessaires, aurait dû garder intact pour les temps de crise Tappui que peut lui prêter la Banque ». Sur remploi à faire de ces 40 millions, on discuta longtemps; un courant se dessinait en faveur delà création d'un établissement de crédit agricole qui servirait d'intermédiaire entre la Banque et les agriculteurs. Mais la commission finit par décider que cette question ne serait pas tranchée par le projet de loi à l'étude et qu*à son sujet il serait statué ultérieurement.
Aux termes de l'article 13, « la Banque de France versera au Trésor public, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, une somme représentant la valeur des billets de banque de tous les anciens types, à impression noire, qui n'auront pas été présentés au remboursement. Ces billets seront, en conséquence, retranchés du montant de la circulation, le Trésor prenant à sa charge le remboursement desdits billets qui pourraient être ultérieurement présentés aux guichets de la Banque jusqu'à l'expiration de son privilège, ou tout au moins jusqu'à une prorogation nouvelle, si elle intervient avant 1920 ; la Banque restera en possession du montant des billets autres que ceux qui sont mentionnés au paragraphe précédent et dont le remboursement ne lui aura pas été demandé ». De ce fait, l'Etat s'assurait encore un bénéfice évalué à 7 millions ; car si les billets de banque sont imprescriptibles et toujours payables à quelque époque que remonte leur émission, ceux d'entre eux qui Sont perdus ou volés ne sont pas reinboursables, même lorsque leur destruction est prouvée.
Aux termes de l'arlicle U, la Banque sera tenue de trébucher dans les encaisses de ses succursales et bureaux auxiliaires et de transporLer, à ses frais, k l'Hôtel des monnaies, les pièces d'or légères dont la réfection aura été ordonnée.
La Banque s'engage encore, sans qu'il en résulte pour elle une lourde charge, à effectuer à ses frais, entre ses diverses succursales et bureaux auxiliaires et son siège central, les transports des monnaies divisionnaires disponibles d&ns ses caisses, qui loi seront demandées par le ministre des finances, pour lalimentation des caisses des comptables du Trésor public.
EnUn, en cas de dénonciation de l'Union latine l-Élal ne serait pas tenu de rembourser immédiatement a la Banque la somme représ^nlanl la valeur des pièces de 5 francs étrangères qu'elle possède niais seulement Its sommes qujl recevrait lui-TOèmè dts Kldls olrangers,
La llanque promet, dautre part, son concours à twt«u»* sorvioo* publics. C'est ainsi qu'elle devra pay^r |tra.«u™i. concrremmenlavec les caisses ,.«bliq«« ,»>ur lo oompte du Trésor. I.s coupons a., rt-nlos (Vanv«.H.s .t des valeurs du Tré^^or elle
""" •;- - .- u ».„,» :,: ri'r "iz;
4V«.| 1,. i,„l,u, ,,, 1,, ,, ; *!■' *""'' "ombre
'* \» J >i^.«verxjQi une
grande commodité, mais l'État n*en pourra réaliser aucune économie. Il en aurait fait une, au contraire, et considérable si le traité avait confié à la Banque les services de la Trésorerie, permettant ainsi la suppression des trésoriers-payeurs généraux dans les départements et des receveurs particuliers des finances dans les arrondissements. La proposition en fut faite — ou plutôt refaite — à la commission. Il n'est pas douteux, en effet, qu'un courant d'opinion se soit depuis assez longtemps dessiné dans ce sens, mais les tr»^soriers généraux ne sont pas seulement des caissiers; ils ont en même temps à remplir une mission d'administration et de contrôle que TËtat ne saurait confier qu'à des agents relevant directement et uniquement de son autorité. Le ministre des finances combattit donc la proposition en faisant valoir qu'en définitive l'économie réalisée par le Trésor serait largement compensée par l'indemnité que la Banque ne manquerait pas de réclamer tant pour les frais nouveaux qu'elle aurait à supporter que ^our les risques et les responsabilités qu'elle assumerait. La commission se rendit aux observations du ministre.
D'autres stipulations sont spécialement prévues dans rintérét du public. C'est ainsi que la Banque prend l'engagement d'escompter dans les mêmes conditions que les efi'ets de commerce les lettres de change et autres efi*ets à ordre qui seront présentés par des associations syndicales agricoles et autres, notoirement solvables.
La Banque s'engageait également à transformer, dans un délaide deux ans à partir de la prorogation du privilège, dix-huit de ses bureaux auxiliaires en succursales ; à créer en outre onze succursales
nouvelles dans les chefs-lieux de déparlement qui n'en possèdent pas et trente nouveaux bureaux auxiliaires. De 1900 à I91S, quinze autres bureaux auxiliaires devront Être organisés à raison de un par an, dans des localités choisies d'accord avec le ministre des Finances. Enfin, dans le même délai, le rattachement de soixante nouvelles villes devra être opéré. Ces diverses créations évidemment avantageuses dans l'ensemble pour le public et pour l'État, ne furent pas sans soulever quelques critiques : on faisait remarquer qu'elles porteraient un très rude coup aux banques de province, pourtant utiles, plus souples et plus libres que la Banque de France, et qu'elles allaient directement à rencontre des théories de décentralisation pourtant en si grande vogue.
Enfin, dans une lettre en date du 31 octobre 1895, M. Magnin, gouverneur de la Banque de France, prenait au nom de celle-ci l'engagement d'apporter, après le vote du projet de loi, les modifications suivantes â.son règlement intérieur :
i" Sera porté de cinq à dix jours le délai pendant lequel les virements indirects pourrontêlreefTectaés indirectement.
2" Sera réduite de moitié, c'est-à-dire abaissée à fr. 35 p. 1 000 la commission sur les billets à ordre, eur les chèques indirects et sur les virements entre Paris et les comptoirs de la Banque dans le» départements et réciproquement,
3" Sera abaissé à 5 francs pour le papier sur place et à 10 francs pour le papier déplacé, la limit» d'admission des elTutsàrescompLe.
4° La Banque augmentera, dans une mesure & appréciur par elle, suivant la solvabilité des obligés,
la proportion du papier à deux signatures à escompter pour une valeur de titres déposés en garantie d'escompte.
5^ Elle se chargera, sur Tordre écrit qui lui sera donné par ses déposants de titres, de capitaliser les arrérages des rentes françaises confiées à sa garde, en achetant pour leur compte des fonds publics français au comptant.
6"* Elle escomptera dans ses succursales le papier tous les jours ouvrables.
7^ Elle encaissera, à toutes les échéances du mois, le papier payable dans les villes rattachées.
8° Elle organisera son service d'encaissement dans soixante nouvelles villes rattachées qu'elle choisira.
9** Elle recevra des dépôts libres de titres ou de fonds dans toutes ses succursales.
10° Elle réservera, dans chaque succursale, une place d'administrateur à un représentant des intérêts agricoles.
On avait émis Tidée que Tépoque tardive à laquelle TÉtat s'était laissé acculer pour examiner la question du renouvellement du privilège de la Banque de France, pourrait permettre à celle-ci de se montrer exigeante et d'obtenir des conditions plus favorables. Par la rapide analyse que nous venons de faire du projet de traité soumis à l'approbation des Chambres, on voit qu'il n'en fut rien et que, tout au contraire, la Banque se résigna à d'importants sacrifices.
La discussion du projet commença devant la Chambre le 25 mai, pour ne prendre fin que le r^ juillet. Nous ne saurions entrer dans le détail de ce long et laborieux débat qui ne demeura pas tou-
jour» dans les limites du nëcessaire on de l'ulile.
11 suflii'ad'en retracer les grandes lignes.
Dans la discussion générale, MM. Viviani et Pel~ letan combattirent le projet et se prononcèrent en faveur de la création d'une banque d'État. M. Ribot, préii'Ientdo la commission, répondit â M. Viviani par un discours extrêmement remarquable et très goùlë, dans lequel il défendit très éloquemment l'œuvre de la commission. S'attaquant au système de la banque d'Ëlat, cher aux socialistes, il en montra touâ les inconvénients et tous les dangers, et fit justice dus accusations portées contre la Banque de France, au sujet de son rfile et de son attitude pendant la guerre de 1870-71. Après lui pourtant, M. t:ucliery dut revenir sur ce point d'histoire qui avait été repris par M. Pelletan :
Au mois d'octobre 1870, dit-il, le Gouvernement avait d^jù reçu des avances de la Banque; le 24 octobre, il oblcniiit encore 100 millions.
''.''■'■I -^ncore le 7 décembre que le gouvernement de Km il. . iL\ s'adressa au représentant de la Banque dans iclti ■ illc, et non à la Banque centrale h Paiis; il lui ii'|.ii -■ iil» qu'en raison des nécessités de janvier, et non j<:i~ de nécessités immédiates, urgentes, la Banque iiiHiiii .1 avancer près de 1 milliard, et que les 100 milliuii- 'lu'clle venait d'avancer ne suffiraient pas, qu'il lui l.iiiiliait verser, à bref délai, 100 autres millions.
M. Tiivier, représenlant de la Banque à Bordeaux, fit valiiji' ;\ M. de Houssy, à M. Grémieuï, que la Banque t.L'iiii.jli' était seule compélente pour prendre des engagiMiiciiid de cette importance, et qu'elle pouvait être îacileuieul consultée, les communications avec Paris élunl plus aisées qu'en octobre : « Non seulement, disiiit-il à H. Crémieux, je n'ai pas les pouvoirs nécessaiies, mais encore il m'est prescrit par les instructions de lit Hiinque à Paris, qui viennent de me parvenir, de laisser ue a opérations à Paris. »
C'est ce que fit le gouvernement de Bordeaux. ' Je retrouve dan^ la correspondance une lettre de M. Rouland à M. Cuvier, datée du 25 décembre et écrite dans le cabinet même de M. Ernest Picard, ministre des finances.
M. Rouland écrit que, d'après ses informations récentes, la Délégation de Tours et de Bordeaux voudrait négocier une avance nouvelle de 100 millions.
Il Tautorise à consentir une négociation portant sur 50 millions, si la nécessité l'exige.
Il ajoute que toute négociation ultérieure devra être conduite par le gouvernement de Paris.
Et il conclut : « Si les nécessités actuelles dépassent 50 millions, donnez-nous-en avis tout de suite, pour que nous puissions délibérer avec le Gouvernement et vous répondre. »
. Est-ce là le langage que tiendrait un établissement refusant son concours à l'Etat? Il se résume ainsi : « Nous donnons pour les besoins immédiats, mais nous entendons que tout soit légalisé parle Gouvernement central à Paris. »
Tous ces faits ne témoignent-ils pas que la Banque n'a jamais refusé son concours au pays; et croyezvous que, dans le cas contraire, les pouvoirs de l'Etat n'eussent pas été suffisants pour briser les résistances injustifiées? {Très bien! très bien!)
Le projet de résolution de M. Yivianî, tendant à Tinstitulion d'une banque d'État, fut vigoureusement combattu par le rapporteur, M. Maurice Lebon, et finalement repoussé par la Chambre par 405 voix contre 114.
M. Bascou déposa alors une motion tendant à rajournement de la discussion jusqii'à ce que le traité secret passé par le Gouvernement avec la Banque eût été communiqué à la commission. Le ministre des finances répondit que cette communication était impossible. Et comme on insistait, H. Méline fit la déclaration suivante :
tL
défense nationale. (Applaudissements au centre, — InteV' ruptions à V extrême gauche,)
Quant à nous, Messieurs, je n'hésite pas à le dire très haut, nous estimons que nous n'avons pas le droit de faire la révélation qu'on nous demande, qu'en la faisant nous trahirions les véritables intérêts du pays, et nous refusons à faire ce qu'aucun Gouvernement n'a fait dans aucun pays. [Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.)
Satisfaite de ces affirmations, la Chambre, malgré une réplique de M. Camille Pelletao, repoussa la motion Bascou par 298 voix centre 235.
M. Paschal Grousset aurait voulu qu'on profitât du renouvellement du privilège pour greffer sur la Banque de France une caisse de retraites ouvrières qui aurait constitué un service spécial et distinct des autres, sous le nom de « Banque nationale des retraites ouvrières. » M. Maurice Lebon n'eut pas de peine à faire écarter cette proposition peu pratique.
M. de Pontbriand demandait qu'on ajoutât à l'article 2 un paragraphe additionnel ainsi conçu : (( Pourront seuls faire partie du conseil de régence les citoyens français nés de père français. » M. Rouanet proposait une formule un peu difTé-^ rente : « Pourront seuls faire partie du conseil de régence de la Banque de France les citoyens français n'exerçant et n'ayant jamais exercé, à titre gratuit ou salarié des fonctions pour le compte d'un gouvernement étranger. » Après intervention de MM. Cochery et Maurice Lebon, la Chambre renvoya l'amendement de M. de Pontbriand à la commission déjà chargée d'examiner une semblable proposition de loi plus générale, et rejeta l'amendement de M. Rouanet. Celui-ci eut un peu plus tard une demirevanche. M. Gauthier (de Glagny) ayant réussi â faire
déclarer incompatibles les fonctions de gou^^erneur de la Banque de France avec Texercice du mandat législatif, M. Rouanet demanda que cette incompatibilité fût étendue aux sous-gouverneurs, régents et censeurs. La Chambre y consentit en ce qui concerne les sous-gouverneurs, mais repoussa la partie de Tan^endement relative aux régents et aux censeurs.
Le Gouvernement et la commission obtinrent facilement le rejet d*un amendement de M. Yiviani tendant à ajouter à Tarticle % le paragraphe additionnel suivant : « A partir du 1*' janvier 189S, la Banque de France sera autorisée, pour les opérations de Tescompte, à accepter les effets revêtus de deux signatures solvables. » Le ministre des finances et M. Ribot, après lui, expliquèrent que cette mesure ne serait pas favorable aux petits commerçants et ne profiterait au contraire qu'à ceux dont le crédit est bien établi. La troisième signature est en outre la meilleure garantie contre les effets de complaisance.
Une longue discussion s'engagea, au contraire, sur un amendement de M. Jaurès, tendant à l'organisation du crédit agricole. Le député du Tarn demandait la création d'une banque centrale de crédit agricole, administrée par moitié pardesreprésenlants de l'État et par des délégués des conseils agricoles cantonaux composés de dix membres élus au suffrage universel des cultivateurs. Cette banque aurait eu pour mission d'escompter le papier des agriculteurs à trois mois et de leur consentir pour des travaux agricoles, des prêts à long terme, d'une durée variable n'excédant jamais dix ans. L'intérêt de ces prêts, gagés par privilège sur les récoltes et les biens meubles de l'emprunteur, aurait été de Si p. 400 pour les particuliers^
1 1/2 p. 100 seulement pour les syndicats de cultivateurs formés en vue de travaux collectifs d améliorations agricoles. Pour faire face à ses opérations, la Banque centrale du crédit agricole aurait reçu : \^ les 40 millions d'avances prévus par le projet de renouvellement du privilège de la Banque de France ; i"* une avance de 500 millions, en billets de banque. Elle aurait pu en outre émettre des obligations et, s'il en avait été besoin recevoir une subvention deTÉtat. M. Méline 8*éleva contre celte conception du crédit agricole et lui opposa le projet auquel le Gouvernement comptait s'arrêter. D*après lui, le crédit agrigole devait être organisé « par en bas », au moyen de banques locales et mutuelles ; au-dessus de cellesci seraient planées des banques régionales, ayant aussi la mutualité pour base, dont la circonscription pourrait correspondre au ressort des cours d*appel et qui seraient des tutrices naturelles des banques locales. Elles susciteraient au-dessous d'elles des banques mutuelles : elles feraient Tapostolat de la mutualité et contribueraient à développer ses bienfaits. Elles devraient arriver aussi à faire des avances sur marcbandises et à constituer enfin des magasins généraux de Tagriculture.
Quant au concours de l'État, M. Méline le prévoyait en ces termes :
Il reste à déterminer la nature du concours que rÉtat devra prêter à ces banques régionales. Il sera inscrit en recette une première somme de 40 raillions et une annuité de 2 millions environ.
Devra-t-on mettre ces sommes à la disposition des banques régionales et des banques agricoles mutuelles sous forme de garantie d'intérêt ? Non : la garantie d'intérêt conduit à riudifférence ou à l'indépen»laiice.
Devra-t-on les subventionner? La subvention otïre
une partie des inconvénients de la garantie d'intérêt; puis, une fois répartie entre les banques existantes, elle ne laisserait aux banques nouvelles, qui viendraient à se ciéer, qu'une part de plus en plus faible.
Le meilleur système, à notre sens, serait de fournir, au moyen de ce capital, le fonds de roulement nécessaire aux banques, en le mesurant à leur importance. Dispansées de payer un intérêt aux actionnaires, elles pourraient abaisser le taux de celui qu'elles demanderaient aux agriculteurs : c'est le crédit agricole à bon marché.
L'État aurait ainsi à sa disposition un réservoir inépuisable ; quand une banque n'aurait plus besoin de son fonds de roulement, ce fonds serait attribué à une aulrB banque.
Des centaines de millions pourraient ainsi être mis au service de l'agriculture.
Ce projet ne jette pas de poudre aux yeux; il traite les agriculteurs en travailleurs sérieux, qui savent que le crédit ne se donne pas, mais se gagne (très bien! très bien!), et que l'État n'est pas une providence.
.Nous poursuivons non des chimères, mais des réformes Utiles et pratiques.
C'est la méthode que j'ai toujours appliquée.
11 n'y a a pas une question agricole : il y a des questions agricoles. [Très bien ! très bien ! au centre }
Le problème du crédit en est une. Nous essayerons de le résoudre, et de le bien résoudre.
Je n'ai pas la prétention d'avoir sauvé l'agriculture ; mais j'ai la prétention d'être son ami, très fidèle, très sincère, sans jactance et sans charlatanisme. (Vifs appUudiisemenCs répétés au centre.)
Après une longue discussion, à laquelle prirent part MM. Marcel Habert, Jules Roche, Jonnart, Rouvier, Léveillé, Godet, Jourdan, Lhopiteau, U Chambre réserva la question du crédit agricole et rejeta la motion déposée par M. Jaurès, et qui tendait à l'ajournement de la loi jusqu'au dép6t d'un projet de loi organisant le crédit agricole.
La Chambre avait hâte d'ailleurs d*ea finir avec ce débat, qii*uae pluie d'amendements menaçait d'éterniser. Elle dut pourtant y dépenser encore plusieurs séanceSj.et c'est seulement te l*"" juillet queTensemble du projet fut adopté par 419 voix contre 97.
En outre de ces trois lois particulièrement importantes, la Chambre adopta : un projet de loi concernant les primes à la filature de la soie et les encouragements à la sériciculture et à la filature de la soie ; une proposition de loi tendant à la répression des violences commises sur les enfants ; un projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs de communes mixtes en Algérie; un projet de loi portant réduction du droit fixe de recommandation applicable aux objets affranchis à prix réduit; un projet de loi modifiant l'article 48 du décret du 17 vendémiaire an II, relatifà la vente des navires, et un autre projet modifiant le décret* loi disciplinaire et pénal du 24 mars 1852, concernant la marine marchande. Divers projets : approuvant des conventions signées avec le Guatemala, le Pérou et la république de Costa-Rica, pour la protection des marques dé fabrique et de commerce, et la garantie de la propriété industrielle ; portant adhésion delà France aux conventions signées entre la république Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou, l'Uraguay et Costa- Rica, pour la garantie de la propriété littéraire et artistique ; portant approbation de la convention passée entre la France, la Belgique et les Pays-Bas^ relativement au service de la Caisse d'épargne entre les trois pays.
A l'occasion d'un projet de loi portant ouverture
de crédits supplémentaires, une discussion s'engagea à propos des dépenses relatives à la cérémonie célébrée a Notre-Dame, en l'honneur des victimes du Bazar de la Charité, sur un sujet qui pouvait paraître épuisé depuis l'interpellation du 39 mai. M. Hubbard proposait la suppression pure et simple du crédit de ii,000 francs, relatif àla cérémonie de Notre-Dame; M'. Trouillot voulait seulement qu'à titre d'indication ce crédit fût réduit de 100 francs; mais la Chambre leur donna tort à tous deux et vota les crédit tels que le Gouvernement les demandait.
La Chambre aborda, au début de juillet, l'examen des projets fiscaux du Gouvernement et en poareulvit la discussion jusqu'à la clôturé de la session parlementaire. Le premier de ces projets portait suppression de la contribution personnelle-mobilière et de celle des portes et fenêtres; en remplacement, il créait une nouvelle taxe d'habitation d'un mécanisme quelque peu compliqué, tendant c à atteindre l'ensemble des facultés des contribuables d'après les signes extérieurs du revenu » et augmentait l'impiM foncier sur les propriétés non bâties. Le second tendait à la remise aux communes du quart du principal de l'impôt foncîsr sur les propriétés non bâties, c'est-à-dire un peu plus de 25 millions, et compensait cet abandon par un relèvement de la taxe sur les valeurs mobilières. D'après le projet de M. Cochery, les communes auraient dû appliquer ces 33 millions à la suppression de la prestation individuelle; mais la commission du budget avait jugé préférable d'affecter ces ressources à la suppression totale ou partielle des centimes additionnels portant sur les quatre contributions directes.
Ces projets furent violemment attaqués, et M. Ca-
vaîgnac, notamment, s^eiïorça de démontrer qu'ils Quêtaient qu'un trompe-rœlJ. M. Kranlz^ rapporteur de la commission du budget, lui répondit et présenta brillamment leur défense. Mais le jeu de Topposition ne consistait qu'à gagner, ou plutôt perdre du temps, et il n'y avait pas de raison pour qu'à grands coups d'amendements on n'éternisât la discussion. Là était le danger, parce que la Chambre avait hâte de parlir en vacances et que, d'autre part, il était difQcile au Gouvernement de se contenter du vote pur et simple des quatre anciennes contributions directes et d'accepter un nouvel ajournement des réformes financières qui aurait été trop facilement exploité contre lui. Il fallait pourtant prendre un parti, car l'impossibilité apparaissait de plus en plus d'aboutir avant la fin de la session. C'est dans ces conditions que le Gouvernement se résolut à déposer un projet de loi tendant à l'ajournement de la répartition des contributions directes et à la répartition des centimes additionnels départementaux pour 4898. La combinaison consistait, d'une part, à remettre la première opération jusqu'après le vote des Chambres sur la réforme fiscale et à réserver pour une session extraordinaire des conseils généraux la répartition des contingents entre les arrondissements, et, d'autre part, à donner immédiatement à ces assemblées le droit de régler leur budget des recettes sur la base des principaux des contributions directes de l'année précédente, ainsi qu'elles le font chaque année.
Si le Parlement adoptait, à la rentrée, comme le Gouvernement Tespérait, les projets de réforme qui lui étaient soumis, en y comprenant l'abrogation de l'article 26 de la loi du 8 aoûl, il suffirait aux con-
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sellB généraux, réunis en session «xtraordioaire, pour effectuer la reparution de l'impôt d'État, d'apporter dans la quotité des cenlimes votés au coure de leur session d'aoùl les corrections que comporterait la législation nouvelle,, sans avoir à modifier le montant effectif, en recettes et en dépenses, de leur budget de 1893.
L'article unique du projet disposait par son paragraphe premier que la répartition des contributions directes de 1898 serait efTectuée par les conseil» généraux dans une session extraordinaire, dont la date serait tixèe par décret, dès que le Parlement aurait voté les contributions directes de <898, Le paragraphe 2 flsait les bases d'évaluation des receltes
, départementales, en se conformant aux règles suivies cliaque année. D'après le paragraphe 3, les cenlinaes départementaux et communaux seraient votés dans les limites et suivant les conditions fixées par la loi du 20 juillet 1896.
L'exlrème gauche combattit ce projet de toutes ses forces et l'on vil successivement à la tribune MM. Millerand, Chiche, Cavaignac, Goblet, reprocher avec véhémence au Gouvernement ce que l'un d'eux appela « la plus honteuse des banqueroutes » et développer à nouveau une véritable interpellatioa sur sa politique général». M. Méline leur répondit, et laChambre, après avoir déclaré l'urgence, ordonna la discussion immédiate.
C'est à ce moment que M. Gabriel Dufaure déposa
• un amendement tendant à supprimer le paragraphe 1" de l'article unique, paragraphe ainsi conçu : « Les conseils généraux répartiront les contributions directes de l'exercice 1898 dans une session extraordinaire ». Et pour préciser sa pensée, M. Du-
faure ajouta: « La signification de notre amendement est celle-ci : nous désirons que le Gouvernement nous présente un projet pour le vote des contributions directes, dans la forme habituelle; nous désirons également que la Chambre prenne rengagement ferme de discuter, aussitôt que possible, les réformes fiscales qu'il propose et le projet d'impôt sur le revenu qui s'y rattache d'une façon toute naturelle. » Par 970 voix contre 245, la Chambre vota l'amendement Dufaure. M. Cochery déclara aussitôt que, pour se conformer aux volontés de la Chambre, le Gouvernement allait déposer un projet de loi sur les contributions directes. •
Les radicaux et les socialistes avaient voté l'amendement de M. G. Dufaure, ne trouvant pas mauvais, dans l'occasion, d'accepter le concours d'une partie de la droite. M. Millerand s'empressa d'interpréter ce vote selon les intérêts de ses amis et déclara que, puisque la Chambre venait de repousser le projet que le Gouvernement avait apporté pour interrompre la discussion des réformes fiscales, sa volonté évidente était de reprendre son ordre du jour et de poursuivre jusqu'au bout cette discussion. Mais la Chambre ne fut pas dupe de cette habileté, et par 270 voix contre 257, elle refusa d'adopter la motion qui lui était présentée.
Aussi bien, le Gouvernement ne tarda-t-il pas à prouver qu'il ne renonçait point à la réforme fiscale. £n déposant, en effet, le projet relatif aux contributions directes, il demanda à la Chambre de réaliser immédiatement le dégrèvement proposé du quart du principal de l'impôt foncier des propriétés non bâties.
La lutte recommença alors toujours aussi ardente.
Pour créer, à côté du dégrèvement, les ressources correspondantes, M. Cavaignac déposa un contre- ) projet qui les demandait à l'impAt sur le revenu.
t Mais son amendement, combattu par le Gouverne-
I ment el par la commission du budget, fut rejeté ainsi
f qu'un autre contre-projet de M. Mougeot. En revan-
che, la Chambre adopta un amendement de HM.
Flandin et Bozérian qui déterminait tes bases du dégrèvement. Et l'ensemble du projet, ainsi complété, fut adopté Ie20 juillet par i96 voix contre 18. Au Sénat, la discussion ne dura qu'on jour et se termina par on vote conforme à celui de la Chambre à la majorité de 217 voix contre %.
Parmi les divers projets ou propositions de loi vot^^s entre temps par la Chambre, il convient de I signaler : un projet de loi relatif à diverses mesures
de déceniralisalion et de simpliflcalion concernant les services du ministère des finances; un projet de loi teniUnt à l'approbation d'une ciinventiou passée avec les compagnies de chemins de Ter au sujet du servii:e des colis postaux de S à 10 kilogrammes; un projet de loi tendant à l'exiension de l'-admission temporaire à une nouvelle catégorie de fils de laine; la proposition de loi jnodifiée par le Sénat et relative & la publicité à donner au mariage.
A l'époque même oîi l'empereur et l'impératrice de Russie venaient de quitter la France, le bruit avait cojru que le président de la République irait rendre si visite à Nicolas II. Ce bruit, d'abord vague, s'était |)rëcisé et l'on apprit, au début de juillet, que le Tsar venait d'adresser à M. Félix Faure une lettre dirvilation oii il exprimait dans les termes
suivants la satisfaction avec laquelle il le verrait accepter, à son tour, Thospitalité de la Russie :
a Les vraies sympathies qui unissent mon Empire à la France amie, et les sentiments qui vous sont personnellement voués, Monsieur le Président, doivent vous être trop connus pour que j'aie besoin de vous assurer de la joie avec laquelle votre arrivée sera accueillie par la Russie entière. »
Au point de vue de notre droit constitutionnel, il ne semblait pas qu'aucune discussion pût s'engager sur la possibilité pour le chef de TÉtat d'accepter cette invitation. Rien dans les textes qui nous régissent ne s'oppose à ce que le président de la République sorte du territoire. Au surplus, le Gouvernement, dès qu'il fut avisé de cette invitation, tint à mettre le Parlement en mesure de faire connaître son opinion, « de s'associer par son vote à l'acceptation du président de la République et de lui imprimer ainsi le caractère d'une manifestation nationale ». Il déposa donc un projet de loi tendant à l'ouverture des crédits nécessaires au voyage. Au nom de la commission du budget, M. Krantz, rapporteur général, rédigea un rapport dont les conclusions tendaient à l'adoption du projet. Seuls MM. Dejeante, Renou et Faberot tentèrent de s'y opposer, et ce dernier formula sa protestation en termes tels, que M. Brisson, aux applaudissements de la Chambre entière, déclara qu'il dédaignait de les relever, parce qu'ils ne le méritaient môme pas. La Chambre vota le crédit à l'unanimité moins 29 voix socialistes, le reste du parti ayant tenu à ne pas se mettre en désaccord avec le sentiment général du pays. Au Sénat, M. de Larcin ty déclara que la somme de500;000 francs demandée était insuffisante et pré-
4W tA3C!Sî2: »m^:fix^
macsê. wm — raftrirl «isiMit m p^ter 3e crédit à
fcî s'mwirâfc: & soa Sdorà La fijMge du
Le Séeaî aâica. fC7 Le rsrzcrt de 9. Gnat, le "s^-et âe liiL Lee ia£' à aocerâer axx faMies b»yemps et îcûsasi ée leors driL::^ ccr2s le dmîl d'être It^'ts d%sa^ I<9 actes de ^-^tal cîyîL AHant ph» .:c3 z'oe ^ Cr.mTirrî^ qd sTaii de^â ToAé ecUe if$:^rme, îe Séaai T^eciit asx afces Bolariés, avec ce::e iec> lestrïriis. q^ie Le can ei la fauae se i^yzTToal être téd-us es^etcike daie an testa-
n wimfAa, tm secoftde keî!irr, scr le ia{»poit de M. BéresRr. le prcjel de loi te&iml à la répresafin des c*ctraces acx wcœzrs et dc-al Tarticle naiqoe était aitts e>3::ca :
A'ii:^ iPii^itr. — L'ani.-V prfsi:*r de la Im da
5>!Tm p'!!:^ d'en empris-:Mm^inent de en m^is à deux aas et d'-^se amê-nie de l'JO à 5,CvO francs, qaîcoaqae aora commis le déa: d'ontra^ aux bonnes mœurs:
Par Ik renie, ia mise en Tente ou To^re d'écrits ou imprimés^ de prospectus, dessins, craTures, peintures, embièmes. images ou objets obscènes ou de nature à pTOToq[uer à la débauche;
Par leur distribution, même gratuite, par leur ranise i la post<^. ou à tout a^ent de distribution;
Par leur exposition ou afâchage sur la Toie publique ou dans uo lieu public ;
Par des chants, scènes ou propos de même nature proférés publiquement ;
Par des annonces ou correspondances publiques d*nD
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caractère licencieux ou de nature à provoquer à la débauche.
Les écrits, dessins, affiches, etc., incriminés et les objets ayant servi à commettre le délit seront saisis ou arrachés. La destruction en sera ordonnée par le jugement de condamnation.
Les peines pourront être portées au double si le délit a été commis envers des mineurs.
M. Girault (du Cher) demandait qu'on y ajoutât un paragraphe additionnel ainsi conçu :
Tout individu surpris dans une maison de prostitution clandestine sera arrêté, séance tenante, et remis à Tautorité judiciaire compétente, qui même avant de statuer, livrera son nom à la publicité. — Tout agent, qui, pour une cause quelconque, n*aura pas opéré Tarrestation, sera passible de Tarticle 331 du Code pénal.
Mais sur les observations de M. Bérenger, qui ne voyait pas de lien entre cet article et la loi en discussion, le Sénat décida de s*en tenir au texte déjà voté.
Il adopta également une proposition de loi ayant pour objet la publicité du mariage par la mention de la célébration en marge de Tacte de naissance, des conjoints, dans le but de prévenir la bigamie et le dol dans les contrats. De même, il adopta en deuxième délibération une proposition de loi tendant à modiQerles articles 407 et 433 du code de commerce relatifs à l'abordage de navires et à la prescription de toutes les actions en paiement pour fret, gages etloy ers des officiers, matelots et autres gens de Téquipage. Il vota le projet de loi tendant à autoriser l'acquisition par l'Etat des bâtiments du collège Sainte- Barbe ; la proposition de loi (1'^ délibération) ayant pour objet de modifier le paragraphe 8 de l'art. 45 du décret du 21 février 1852, qui prive de leurs droits
*— I jiyp
électoraiiK les officiers rniDJalériels destitués; une proposition de loi modifiant divers articles du Code civil relatifs aux actes de l'état civil; dea projets de loi portant approbation ' i° du règlement et des tarifa arrêtés par la conférence internationale télégraphique de Biidapesth, le 22 joillel 4896; %" dea déclaration signées à Paris, le 28 janvier et le 3i mars 1897, au sujet des services télégraphiques entre la France, la Belgique, les Pays-Bas et le grand-duché dp Luxeml)ourg, ainsi que des déclaration» signées à Paris les 20 mars, 10 février et 3\ mars 1887, et relations lélégraphiques entre la France, rAllemagne, la Suisse et la Russie.
La question des octrois, vint le 3 juin, & l'ordre du jour, de la Haute Assemblée. M. Bardoux, rappel^ leur, qui prit seul la parole dans la discussion générale. Ht l'exposé de l'état dans lequel se présentait la discussion. En mai 1893, la Chambre avait voté un premier projet dont l'article premier, ainsi conçu, renfermait toute la réforme :
« Les communes auront le droit de remplacer leurs octroiii, en tout ou en partie, sous réserve de l'apprabatiori législative, par des taxes directes.
Cl Ces taxes ne devront être prélevées que sur des propriétés ou objets situés sur la commune ou les revenus en provenant. Elles devront s'appliquer à toutes les propriétés, objets ou Revenus de la même nature. Elles devront être proportionnelles. »
C'est sur ce texte que ta commission sénatoriale avait d'abord délibéré et déposé un rapport. Mais la législature ayant pris fin sans que ce rapport fût discuté, la Chambre des députés, vota le 22 novembre 1895, un nouveau projet de loi différant
■^^mppipp^'*'** 1 1 > « jfii 1 1 j I
esseDtiellement du premier et dont le texte était le suivant :
« Les communes devront supprimer leurs droits d'octrois sur les boissons hygiéniques, au plus tard le 31 décembre de Tannée qui suivra celle au cours de laquelle la préi^ente loi sera promulguée.
« Elles pourront supprimer, en toutou en partie, les autres droits d'octroi.
« Elles devront choisir leurs taxes de remplacement sous réserve de l'approbation législative.
« A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra être établi d'octroi, ni fait aucun relèvement de taxes, sauf sur l'alcool, dans aucune commune. »
C'est à ce second projet que répondait un rapport supplémentaire distribué au Sénat en 1896.
La commission sénatoriale avait examiné successivement les points suivants : ^
Convenait-il de supprimer obligatoirement tous les octrois et le pouvait-on? Devait-on supprimer au moins tous droits d'octroi sur les boissons hygiéniques? Et, à défaut de suppression complète, ne devait-on pas alléger ces droits dans une proportion notable ?
Sur le premier point, M. Bardoux constatait qu'au cours de l'enqut^te ouverte par la commisi^ion, les maires des principales villes de France entendus, s'étaient montrés théoriquement peu éloignés de la suppression des octrois, mais que tous, sans exception, s'étaient déclarés embarrassés pour les remplacer. L'un d'eux, le maire de Lyon, avait affirmé que pour faire une réforme sérieuse des octrois, il fallait que l'État abandonnât une partie de la matière imposable. C'est ainsi qu'on avait
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procédé en Belgique; mais la commission sénato-
fiale avait dû reconnaître impossible en France
l'application de ce système. El comme jil n'en appa-
raiEsail pas d'autre qui fûit pratique et réalisable, il
avait fallu renoncer à la suppression totale des
octrois.
On avait dû renoacer de même à dégrever complètement les boissons hygiéniques, mais la commission avait Jugé possible de diminuer, dans des proportions importantes, les taxes d'octroi qu'elles supportent, sans troubler les budgets des conseils municipaux, et en les remplaçant par des taxes que l'Administration avait expérimentées.
Elle proposait donc de dégrever les boissons hygiéniques dans les communes à octrois des départements, jusqu'à concurrence d'une somma de 16,035,000 francs, soit 3i p. 100; de décider que les tarifJ d'octroi pour les vins et les cidres ne pourraient désormais dépasser certains chiffres maxima. Pour remplacer ces 16 millions, la commission proposait d'abord d'établir une nouvelle taxe sur l'alcool, égale au double des droits actuels d'entrée, décimes compris, et elle ue mettait pas en doute que ^ette nouvelle taxe pbt être facilement établie, même après les 203 francs réservés à l'État, pour la réforme de la loi des boissons. Cette taxe étant insuflisante, il y serait ajouté, en sus du droit de licence pour le compte de l'Ëtat, une licence municipale sur les débitants, composée d'un droit lise et d un droit proportionnel de un trentième de la valeur locative des locaux occupés,
[lestait la question des octrois de la ville de Paris, dont le produit se chiffre par 155 millions, dont 58 millions fournis par les boissons hygïé-
niques. La commission proposait de réduire les droits à 4 francs pour les vins, à 2 francs pour lescidres et à 5 francs pour les bières, ce qui donnerait un dégrèvement de 62 p. 400, et ne fournirait à Toctroi qu*une somme de 21,656,000 francs. Ce dégrèvement serait compensé d'abord par une augmentation de la taxe d'octroi sur l'alcool de 81 fr. 20, et l'établissement d'une surtaxe municipale, sur les marchands de vins à Paris, au nombre de 27,000, licence comprenant un droit fixe et pro* portionnel égal au trentième du loyer. Viendrait ensuite une surtaxe sur les vins en cercles qui titrent plus de 10 degrés; sur les vins en bouteilles, dits vins de luxe, et sur les vins de Champagne. La ville de Paris serait, en outre, autorisée à percevoir à son profit certaines taxes directes, qui sont inscrites au budget de l'État sous le nom de taxes assimilées : droits sur les chiens, sur les billards, sur les cercles, sur les vélocipèdes et sur les voitures; enfin^ il lui serait permis d'imposer 16 nouveaux centimes. En résumé, la commission proposait un dégrèvement de 53,068,000 francs. L'hectolitre devin, qui paye actuellement 19 francs de droits, ne payerait plus que 5 fr. 50 : 1 fr. 30 pour l'État, comme droit de circulation, et 4 francs pour l'octroi.
Malgré sa limitation, cette n'forme était extrêmement importante. Il suffit pourtant de deux séances au Sénat pour l'examiner en détail; il est vrai qu'il avait refusé de lui accorder le bénéfice de l'urgence, et que, dès lors, une seconde délibération se produirait; mais la discussion en seconde lecture ne fut pas plus longue, et le 25 juin, l'ensemble du projet fut adopté.
Le Sénat adopta d'autre part, dans le courant d&
juillet, le projet de loi relatir à la raptation et à l'adduction à Paris des eaux daLoinget du Lunatn ; le projet de loi relatif au permis de navigation et à la pension dite de demi-solde; la propusition de loi relative aux conditions d'avancement pour le grade de vice-amîral ; le projet de loi relatir au nouveau service des colis postaux; le projet relatif aux emplois réservés aux sous-officiers, et divers autres projets ou propositions d'importance secondaire ou d'intérêt local.
Malgré cette activité législative remarquable, plusieurs interpellations furent développées.
Au Sénat, M. Le Play interpella, le 4 juio, sur l'insuffisance de l'enseignement agricole dans les écoles primaires. L'honorable sénateur de la Haute-Yienne estimait, et sans doute était-il loin d'avoir entièrement tort, que dans nos écoles primaires on consacre trop de temps à des matières qui seront de peu d'utilité pratique aux jeunes paysans. Aussi demandait-il au ministre de l'instruction publique d'imprimer une meilleure direction à l'enseignement, et de veiller, en premier lieu, à ce que les instituteurs eux-mêmes eussent des notions moins sommaires des choses de l'agriculture. MM. Méline et Hambaud reconnurent sans peine les défectuosités du système actuel, mais rappelèrent les progrès déjà réalisés depuis quelques années et affirmèrent leur volonté de poursuivre de nouvelles améliorations. Satisfait de leurs explications, l'ioterpellatenr luimême déposa un ordre du jour, aux termes duquel le Sénat, confiant dans le zèle que le Gouvernement a toujours montré pour venir en aide k l'agriculture, l'invitait à développer l'enseignement agricole
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dans les écoles primaires rurales. Malgré Toppositîon de M. Destieux-Junca, la Haute-Assemblée vota, par 201 voix contre 30, cet ordre du jour de confiance.
I/examen de la validité des opérations électorales qui avaient fait entrer M. Saillard au Luxembourg, en qualité de sénateur du Doubs, fournirent à M. Maxime Lecomte l'occasion de mettre en cause M. Rambaud, ministre de Tinstruclion publique, sénateur du même département, qu'il accusait d'actes de pression. Mais le Sénat ne jugea pas que l'accusation fût fondée et, après avoir prononcé l'admission de M. Saiilard, il clôtura l'interpellation parle vote de l'ordre du jour pur et simple que le Gouvernement acceptait.
La Haute Assemblée n'attacha pas plus d'importance aux plaintes de M. Aucoin, sénateur du Gers, qui demandait au ministre des travaux publics pour quels motifs la municipalité d'Auch n'avait pas été officiellement avisée de son voyage dans cette ville, à la suite des inondations.
A la Chambre, MM. Basly et Lamendîn adressèrent, le 5 juin, au ministre des travaux publics, une interpellation relative aux ouvriers mineurs de la Grand*Gombe, qui s'étaient mis en grève dans les conditions suivantes, le 12 avril : Par suite d'un concours de circonstances défavorables, le bassin houilier liu Gard tout entier traverse une crise grave, qui a obligé les compagnies qui l'exploitent à restreindre leur personnel. La plupart d'entre elles avaient pu le faire progressivement et sans à-coup. Il n'en avait malheureusement pas été de même à la Grand^Goinbe. Cette compagnie, qui produisait «eule la moitié du tonnage total du Gard, avait plus
que les autres été fttteinte. Le nouveau personne! directeur placé à sa tête se trouva, au début de 1S97, dans l'obligation de licencier rapidement un grand nombre de ses ouvriers. On s'était du moins préoccupé de ne pas les laisser sans travail et de ne rien ' négliger de ce qui pourrait atténuer les effets de la crise. Le licenciement avait, en effet, commencé le \" avril sansincidents sérieux. Mais la situation s'était vite aggravée. Les ouvriers auraient voulu, obéissant à un sentiment très respecLable de solidarité, separlager le travail et éviter les renvois. C'était une solutiou peu heureuse, puisqu'il s'agissait d'une crise dont on ne pouvait espérer la fin qu'à longue échéance et que le demi-chômage imposé aux ouvriers, pour une durée indétermtnéej aurait été pour eux très lourd à supporter. La compagnie ne crut donc pas devoir accepter cette combinaison. Une vive agitation se produisit au sein du syndicat ouvrier et le conseil syndical en prit la tôte. La compagnie fëpondil en brusquant la situation.
Tandis que M.Turrel faisant à la tribune l'esposé des mesures que la Compagnie d'une part et le Gouvernement de l'autre avaient prises, arrivait à celles qui étaient relatives à la caisse des retraites, un violent incident se produisit :
M. LE MiN[STBE, — La Compagnie a fait un règlement
qui constitue une sorte de traité synallagmatique entre les ouvriers et elle.
M. Dejbante. — Ce règlement, les ouvriers ne le connaissent pas. (Bruit.)
M. LB aiNisTBE. — Mon cher collègue, la premièreobservation que je fais h votre interruption, c'est qu'elle ne sort pas du cadre habituel des dénégations ordi-
naires de votre parti. Les ouvriers connaissaient si bien ce règlement que voilà les 3,700 votes et signatures qui Font approuvé. {Applaudissements et rires au centre et à gauche.)
M. GÉRAULT-RicHARD. — Jc VOUS défie de montrer les signatures. Il y a des noms inscrits par la Compagnie, mais non pas des signatures. Ce n'est pas la même chose. (Très bien! très hienf à l'extrême gauche. — Bruit.)
M. LE MINISTRE. — La Compagnie a fait alors ceci : en 1895, un nouveau règlement a été adopté à une énorme majorité; un très petit nombre d'ouvriers seulement ont protesté, et ceux-là qui n'ont pas voulu se soumettre à ce règlement ont été pensionnés conformément au règlement de 1894 dans toute sa teneur.
M. MiRMAN. — Montrez les signatures, Monsieur le ministre. {Interruptions. — Bruit.)
M. LE MINISTRE. — Voici cc qu'a fait la Compagnie. Elle a pris une mesure à laquelle presque tous les ouvriers ont donné leur adhésion : elle a donné sa signature pour rendre solvable une caisse de retraites qui ne l'était pas. {Interruptions à Vextrême gauche. — Bruit.)
(M. Coûtant prononce des paroles qui se perdent dans le bruit.)
Voix au centre et à gauche, — A Tordre !
M. LE PRÉSIDENT. — Mais enfin, Messieurs ! allez-vous continuer à toujours interrompre?
M. LE MINISTRE. — Je m'adrossc ici à la justice de l'Assemblée, à tous mes collègues sans distinction : depuis quinze ans que j'ai l'honneur de siéger dans cette Chambre, je regrette, quand je parle, de ne pas appartenir à ce parti {interruptions à Vextrême gauche) ^ qui a le droit d'interrompre toujours et de n'écouter jamais! {Ap^plandissements à gauche^ au centre et sur divers bancs à droite. — Exclamations à Vextrême gauche.)
M. Marcel Habert. — Si on ne vous écoutait pas, on ne vous interromprait pas! {Nouvelles et nombreuses interruptions à Vextrême gauche.)
M. LE PRÉSIDENT. — Mcssieurs, trois orateurs ont précédé M. le ministre à la tribune sans être interrompus, ni au banc des ministres ni ailleurs, et M. le ministre
ne peut piis exposer ses raisonnements... {C'est vrai!
TrÈsbieii! — Interruptions et bruit à l'extrême gauche. )
U. GiiHAULT-RiCBABD. — N'exagérons pas! {Nouvelles et nombreuses interruptions à l'extrême gauche.)
PlwiKurs membres au centre et à gauche. — A l'ordre I A l'ordre!
M. LE PBiscDKNT, — Honsisur G éraolt- Richard...
H. tiÉHtULT-RicHABD. — AUons, les oiouchardsl {Vives exclamations.) Oui, je Je répète, ce sont tous des jnouchardsl C'est honI,euxI(AppfaU(imemenfsà i'extréme gauche. — Bruit prolongé.)
Appelé à se défendre avant que la Chambre fftt tonfulir^e 3ur l'applicalion du règlement, M. Gérautt- Hichard se ptut à aggraver par ses expliealiona et ses cummentaires l'injure qu'il avait lancée à see collègues et la Cliambre prononça contre lui la censure avec exclusion temporaire. Encore fallut-il faire appel à la force pour assurer l'exécution de la décision de la Cfaanibre, et c'est en criant « Vive la RévolutioD sociale! <> que M. GirauU-Eticbard sortit de la salle des séances. Les socialistes éprouvèrent le besoin liefaireà leur manière le récit de l'incident, et la Petite République publia te manifeste suivant, qu'il esl curieux de reproduire à titre de document: Citoyens,
Par la volonté d'une majorité servile, le citoyen Géraull-Ilichard vient d'être exclu, pour trente séances, de la Chambre.
Au moment où le ministre Turrel, aux ordres de la Conipa^'nie minière de la Grand'Combe, défendait les bauls iiik'rons et accumulait les mensonges contre les travailleur», Gérault-Rirhard a protesté contre l'imposteur. Alors les députés de la majorité ont réclamé une peine, — tels des policiers aux gages des patrons.
Pour leur avoir reproché cet acte de basse police, Géraull-Richard a été frappé, sans mesure ni justice, par le président Brisson.
Le règlement était si ouvertement violé que^ quand Jaurè^, en notre nom, se leva pour reprocher sa partialité au président, celui-ci lui refusa la parole, violant une fois de plus la liberté de la tribune, leva la séance et s'enfuit précipitamment.
Citoyens,
Flétrissez avec nous de pareils attentats que nos ennemis, en haine des travailleurs, dirigent contre notre droit, et comptez toujours ^ur nous pour lutter sans merci ni trêve contre la bourgeoisie capitaliste et cléricale, sans souci de ses violences policières et parlementaires.
Argeliès, Baudin, Calvinhac, Carnaud, Thierry- Gazbs, Charpentier, Chassaing, Chauvière, Chauvin, Coûtant, Couturier, Defontainks, De- JEA^TE, Desfarges, Gabriel Devillb, Faberot, Franconie, Girault, Girodet, Goujat, Paschal Grousset, Groussier, Jules Guesde, Clovis Hugues, Jaurès, Jourde, Labussière, A. Lavy, Masson, Paulin Méav, A. Millerand, Mirman, Renou, Pierre Richard, IÇrnest Roche, Rouanet, Sauvanet, Sembat, Toussaint, Turigny, E. Vaillant, Pierre Vaux, Ren^ Viviani, Walter.
Ainsi interrompue, la discussion fut reprise le 12, et occupa encore la plus grande partie de la séance de ce jour pour aboutir au vote de Tordre du jour pur et simple par 295 voix contre 194.
En juillet, la Chambre, en dehors d'une question de M. Argeliès au ministre de Tinstruclion publique sur des établissements d'enseignement libre et de la suite de Tinterpellation de M. Jaurès sur la crise agricole, n'eut à entendre qu'une interpelialion de M. Antide Boyer sur l'état des négociations pour la paix enlre la Grèce et la Turquie et pour le régime à établir en Crète.
M. Hanotaux répondit dans les termes suivants,
à rinterpellateur et à M. Denys Cochin, qui était intervenu au débat :
Messieurs, je répondrai d'abord aux deux dernières questions que m'a adressées l'honorable M. Denys Cochin.
M. Denys Cochin m'a demandé si le Gouvernement pouvait lui donner Tassurance que le principe de l'autonomie de la Crète ne serait pas un vain mot, et si le Gouvernement travaillerait avec l'Europe à réaliser cette autonomie, selon les promesses faites à diverses reprises.
En ce qui nous concerne, nos sentiments ne peuvent faire de doute, et je crois que, pour tous ceux qui ont lu le Livre jaune, le passé répond de l'avenir.
Je n'ajouterai qu'un mot, c'est que nous n'avons pas cessé, depuis le début, de travailler avec la plus grande persévérance à la constitution effective de l'autonomie de la Crète. Nous avons obtenu dans ce sens les déclarations les plus positives et rencontré le concours le plus net de toutes les autres puissances. A diverses reprises, au cours de ces longs pourparlers, la question de l'autonomie de la Crète a été remise en avant, tantôt par l'une, tantôt par l'autre des grandes puissances, de sort& qu'il y a un engagement mutuel et collectif que certainement l'Europe aura à cœur de remplir. (Très bien! très bien ! au centre,)
M. Faberot. — M. Denys Cochin a trop d'esprit pour vous croire. (Bruit.)
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — Sur le SCCOnd
point, à savoir la rentrée dans leurs foyers des rédifs qui sont actuellement en Thessalie et en Macédoine, je ne puis que déclarer à M. Denys Cochin que nous partageons le souci qu'il a exprimé à cette tribune.
Le Gouvernement français, et, j'en suis assuré, tous les Gouvernements européens veilleront et s'efforceront dans la mesure qui leur appartient, à l'heure où la paix définitive sera conclue, de prévenir les éventualités qu'il appréhende.
Je voudrais maintenant, répondant à M. Antide Boyer
et à M. Denys Cochin, relever quelques-unes des critiques plus générales qui se sont produites au sujet de notre attitude pendant la dernière crise.
On nous dit : «Vous n'avez pas su aider la Grèce lors du conflit, et vous avez ainsi diminué notre autorité sur les chrétientés d'Orient. » On ajoute : u Vous avez laissé grandir l'influence d'une autre puissance. » Et on termine par ce repoche : « Vous n'avez pas encore conclu la paix. »
Je réponds point par point. La Chambre me permettra de distinguer tout d'abord dans ces critiques celles qui s'adressent particulièrement au Gouvernement français et celles qui portent sur l'action collective des
puissances.
Nous ne sommes pas seuls en Europe ; nous ne sommes pas seuls intéressés à ce qui se passe en Orient, et je ne vois pas par quelle opération diplomatique on trouverait moyen de supprimer les éléments divers, souvent rivaux, qui interviennent dans ces affaires si complexes. Toute la question est de savoir s'il valait mieux dissocier ces éléments et les précipiter les uns contre les autres, ou s'il était préférable de s'efforcer de de les concilier et de les maintenir dans une action qui, du moment où elle est collective, suppose des concessions récipi oques. (Applaudissements,)
C'est ce second parti que tious avons pris, forts de Tassentiment réitéré du Parlement. Or, nous avons réussi dans cette tâche d'union et de concorde, et vraiment je ne pense pas qu'à l'heure actuelle la Chambre, changeant d avis, veuille enjoindre au Gouvernement de prendre un parti contraire et de suivre une politique isolée. [Interruptions à Vextrême gauche.)
M. Antide Boyer nous reprochait, ce matin, d'avoir laissé porter atteinte à notre protectorat catholique Je demanderai si l'on a entendu à ce sujet une plainte sérieuse formulée par ceux qui doivent avoir plus que personne le souci des intérêts catholiques dans l'empire ottoman.
De toutes paris, au contraire, et notamment à l'occasion de la fête nationale du 14 Juillet, nous avons reçu de notre clientèle catholique des remerciements et des
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assurances de dévouement, qui donnent la preuve la plus formelle que notre iofluence à ce point de Tue ne se trouvi- Bullument diminuée.
En effet, alors que l'empire ottoman vient de traverser une crise des plus gravi's, alors que loutes les populations chrélieunes pouvaient appréhender les pires excès, quelles sont, parmi les communautés chrétiennes, celles qui ont joui partout d'une parfaite tranquillité? Inconle-^tablemenl les comni'inautés catholiques. Ces résultats, nous les devons non seulement à la sagesse de ces populations, mais aussi k la prudence et à l'activité des chel's de communautés et de nombreuses missions, qui ne cessent de répandre parmi elles des paroles de paix et des conseils de sang-froid.
Hais je le dis à l'honneur de notre pays, on les doit aussi et surtout à l'activité et au zèle courageux de nos consuls {ti'ii bien! très bien!], k la vigilance de notre diplomatie, en uu mot, à l'autorité de la France, qui veille sur es populations, les dirige et les protège. [Interruplions à i'extrgme gauche.)
Hais on nous fait alors un reproche tout dilTi'rent, on nous dit : « Seu'e, la politique d'une autre puissance a été efficace; seule, elle a su prendie une réelle autorité sur l'esprit du Sultan : vous avez perdu du terrain et elle en a gagné. Voilà le résultat de l'attitude que vous avez adoptée.
Il me serait facile de retourner ce reproche à ceux qui nous le font.
Oui, Messieurs, on nous a poussé,* à prendre plus ou moins ouvertement le parti d'un pays qui, subissant les entraînements les plus regrettables, se lançiiit dans une aventure sans issue. {Moitvements divers.)
Si le Gouvernement avait suivi ces conseils, s'il avait agi séparément, il risquait de se trouver isolé au moment le plus grave, et de compromettre jusqu'aux grands iniéréts de notre pays.
Quant à la politique diamétralement contraire, il na nous était pas davantage possible de nous y associer, c'eût été répudier toutes nos traditions, renier les idées de libéralisme qui ont de tout temps réglé notre attitude en Orient.
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Il s'agit de savoir si, dans cette conjoncture, la France a manqué au devoir qui lui incombait, au rAle qui est le sieu. Voilà la question.
Or, Messieurs, en Orient, la politique de la France est guidëe par deux principes qu'elle a toujours su concilier : si, d'une part, elle a intérêt au maititien du Uatii qu'j territorial, d'autre part, elle a à cœur les grandes eau sea morales qui se débattent sur ces vieilles terres. Tel est son rôle propre; elle l'a jcpris dans les circonstances actuelles, et Je défie que l'on trouve, dans l'ensemble des documents qui ont été publiée sur la question, une seule ligne indiquant que la France ait renoncé à faire entendre, en méuie temps q'ie les conseils de la prudence, ceux de la justice et de l'humanité. {Très bien! très bien!)
C'est là qu'était son devoir particulier; c'est dans ce sens qu'elle n'a cessé de diriger son action, et n'est-il pas à considérer. Messieurs, qu'à l'benre où nous sommes, c'est dans le même sens que s'emploie l'efl'orl collectif de loules les puissances, et que pas un ^onvernemeut n'a fait défaut quand il s'est agi de poursuivre énergiquemeut les démarches, destiiiées à adoucir en faveur de la Grèce les conditions de la paiiî Oui, Messieurs, c'est à ce concert unanime que nous devons d'avilir obtenu, quoi qu'on en dise, des résultais positifs sur lesquels je désirerais retenir un instant l'altentiim de la Chambre.
La Crète mise en dépôt entre les mains des puissances, la guerre localisée, la médiation acceptée par les deuK partis : tels sont les points les plus marquants de l'oBuvie t laquelle s'est consacré le concert européen, à laquelle nous avons collaboré nous-mêmes. En vérité, M'-ssieurs, quel est celui de ces poinls sur lequel portent les critiques?
Les puissances ont tout fait pour essayer d'empêcher la guerre. Cependant, je le reconnais, elles ont hésité à aller jusqu'à l'emploi de la force.
La guerre déclarée, les puissances ont tout fait pour empêcher les Etats balkaniques de s'y précipiter; elles y ont réussi.
Aussitôt que les événements ont pris une tournure
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mal heure use méat prévue, les puissances se sont entremises entre les combattants; elles onl arrêté l'effusion du sang; elles ont proposé et presque imposé leur médiation. Quant à nie de Crète, elle a été mise en dépdt entre leurs mains. Le colonel Vassos a dû quitter rÛe ; mais l'Europe n'a pas admis que le Sultan renforçât les troupes turques. Nos contingents ont été répartis dans les divers ports et une juste distribution des effectifs européens assure l'équilibre dans l'action, dans la sur- Teillance et dans la responsabilité réciproques.
Tels sont les faits, Messieurs; tels sont les résultats actuels. Il en reste, il est vrai, d'autres à obtenir; je le sais, et M. 3enys Cochin peut être assuré qu'aucune des promesses faites par nous ne sera oubliée. Nous les mènerons jusqu'au bout autant qu'il sera en notre pouvoir, avec une persévérance qui ne se lassera pas, et ceci, Messieurs, m'amàne k répondre au dernier reproobe qui nous est adressé.
u Vous n'avez pas su conclure la paix «, nous dit-on. Évidemment, les lenteurs des né|ïocialions sont fâcheuses. Elles tiennent de grands intérêts en souffrance; elles laissent planer sur l'Europe une réelle inquiétude. Toutes les puissances sont de cet avis, et les chefs d'État viennent de prouver par une démarche simultanée que leurs sentiments sont unanimes à ce sujet. Mais la Chambre pensera, sans doute, qu'il est injuste de laire de ces lenteurs un reproche particulier à l'une ou i l'autre des puissances.
D'ailleurs, sur ce point encore, il convient de tenir compte du progrès qu'amènent chaque jour les efforts et les discussions des ambassadeurs.
La queslion des Capitulations est mise en dehors des préliminaires de la paix; la question d'indemnité a fait un tel pas qu'on peut la considérer comme réglée ; sur la question territoriale, un progrès très sensible a été déjà accompli. Nous ne discutons plus comme an début £ur la cession de la Thessalie entière. La Porte, qui avait déjà, réduit ses prétentions k la lif^ne au Pénée, est entrée du nouveau en négociations pour l'examen delà rectillcat.on de frontière, telle que l'ont tracée lésât taché s militaires.
Nous espérons que Tentente finira par s'établir; nous y travaillons de toutes nos forces et collectivement. Que peut-on exiger de plus? Et je me demande si la Chambre jugera que c'est en ce moment que la France doit modifier la politique qu'elle a suivie jusqu'ici, de concert avec les autres puissances. (Applaudissements au centre,)
Certes, Messieurs, on a été bien dur pour la diplomatie européenne. On a fait entendre ici même quelques paroles sévères.
M. Dejeante. — Les Cretois s'en sont plaints bien •davantage I
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — L'histoire
sera peut-êfre plus équitable. Elle appréciera certainement les difficultés de la tâche qui incombait aux cabinets européens, et elle approuvera une conduite politique qu'il est bien facile de critiquer maintenant que les événements se sont en partie accomplis.
A-l-on bien réfléchi à la complexité des problèmes -qui, dès le début, se posaient devant nous, à la variété de races, de religions, de mœurs, aux rancunes accumulées et aux passions déchaînées, aux perfides détours de cette question d'Orient, toujours renaissante, à ces mille obstacles imperceptibles qui sont les cailloux du chemin, que la réalité oppose à la volonté de l'homme et à ses desseins les plus fermement arrêtés ?
C'est parmi tant de ' difficultés que le concert des puissances est resté uni, et qu'il a poursuivi son œuvre.
11 a maintenu. la paix générale. Comme le disait récemment lord Salisbury : « Il a pensé que, si importantes que fussent les questions soulevées, elles ne valaient pas le risque d'une grande guerre européenne. » (Très bien! très bien! au centre,)
Aujaurd'hui qu'elle a su restreindre les hostilités, l'Europe s'occupe de sceller les conditions de la paix particulière. Mais dans quel sens travaille-t-elle ? Et ici' encore quel reproche mérite-t-elle, puisqu'elle s'efforce d'obtenir du vainqueur la modération qui sera pour lui-même un gage de sécurité dans l'avenir? {Très bien! irès bien!)
Voilà» où nous en sommes.
Dans ces grands événements qui viennent de se dérouler, le Gouvernement est-il resté fidèle aux engagements pris devant vous? Pouvait-il agir autrement qu'il ne l'a fait? Devait-il se séparer des autres puissances? A-t-il troublé, par ses actes ou par ses déclarations, une entente, une harmonie si nécessaires? A4-il ' eu tort d'envoyer en Crète nos marins, nos soldats? A-t-il renoncé à remplir, à l'égard des populations Cretoises, les devoirs qui lui incombaient?
La réponse, Messieurs, à ces questions, est dans le Livre jaune qui vous a été distribué. Vous avez pu en apprécier l'esprit général et le détail. Nous attendons de votre vote l'approbation ou la désapprobation de nos actes, assurés toutefois qu'au cours de ce long et grave incident, nous n'avons eu d'autre but que de rester fidèles aux intérêts réels du pays et aux plus respectables traditions de son histoire. (Applaudissements au centre et à gauche.)
Après une intervention de M. Goblet et une réplique de M. Méline, la Chambre adopta à plus de deux cents voix de majorité un ordre du jour de confiance de MM. Decrais, Maurice Lebon et Sauzet.
La Chambre discuta le 6 juillet, les conclnsioas de la commission qu'elle avait chargée de procéder à une enquête, sur l'élection de M. l'abbé Gayraud, dans 1^ 3^ circonscription de Brest. Des faits graves d'intervention abusive et de pression à la charge du clergé avaient été révélés, qui n'étaient pas tolérabieset qu'il fallait réprimer. La commission concluait à Tinvalidalion de M. Tabbé Gavraud. et la Chambre eut raison d'adopter ces conclusions, ne fût-ce que pour l'exemple et malgré le peu d^efficacité qu'elle pouvait attendre d'une pareille mesure. Mais le rapporteur, M. Rabier, ne se borna pas à
Texposé des motifs qui militaienl en faveur d*une nouvelle consultation du collège électoral ; son discours finit par prendre le caractère d'une véritable interpellation et d*uQ réquisitoire contre le Gouvernement qu'il accusait, à nouveau, de cléricalisme. M. Méline se chargea de lui répondre sur ce point et, après avoir fait justice des accusations dirigées contre lui et contre ses collaborateurs, il définit le rôle qui pouvait être celui du clergé en matière politique. M. Gayraud s'était autorisé de son titre de citoyen et d'électeur pour proclamer le droit absolu du clergé à s'occuper de propagande électorale. M. Méline ne méconnaissait pas les droits politiques du prêtre; mais il lui refusait la liberté de se servir de ses fonctions pour agir sur le corps électoral et de se réclamer d'une politique collective de l'Église. Il le rappelait, à cet égard, aux obligations qui résultent du concordat et même, allant plus loin, montrait très justement que l'intérêt de l'Eglise, autant que celui de l'Etat, exige que le clergé se renferme dans sa mission. Ce langage fut vivement applaudi par la Chambre et donna son véritable sens au vole d'invalidation acquis par 334 voix contre 70.
Le 29 juin, la Chambre procéda à la nomination des membres de la nouvelle commission d'enquête du Panama. Un accord était intervenu entre les groupes, pour que chacun fût proportionnellement représenté.
Aussitôt après sa constitution, la commission élut M. Yallé pour président et se mit à l'œuvre. Elle commença par être victime d'une assez mauvaise plaisanterie de Cornélius Herz. M. Valié avait en effet
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reçu, le 10 juillet, une lelire de ce dernier qui protestait contre la déposition de M. Imbert, liquidateur de lu Compagnie de Panama et se déclarait prêt à fournir tous les renseignemeuLs en sa possession, si tous les membres de la commission voulaient bien se rendre officiellement auprès de lui à Tankerville-Bournemoulh. MM. Plichon et Rouanet furent aussilôt désignés pour se rendre en Angleterre aDprés du célèbre docteur. A leur retour, une longue discussion s'engagea sur la question de savoir, si la commission d'enquête se transporterait tout entière à Bournemoulh, si elle n'y enverrait <]u'une délégation ou enfin si elle ne refuserait pas purement et simplement d'entrer en relations avec Cornélius Herz, C'est finalement la première combinaison qui l'emporta. H fut décidé que l'audition -de Cornélius Herz aurait lieu le jeudi 22 juillet, et le docteur en fut avisé par dépêche du 17. Tout était prêt pour le voyage et Idéjà même le président, M. Vallé, avait quitté Paris, lorsqu'une nouvelle lettre du docteur fit connaEtre, que celui-ci entendait choisir son heure et son jour, et renvoyait son entrevue avec la commission à trois semaines plus tard. Les collègues de M, Vallé comprirent alors que la comédie avait assez duré, et qu'il était temps pour eux d'y mettre fin. Ils volèrent un ordre du jour, constatant qu'ils n'avaient reculé devant rien pour parvenir à la constatation de la vérité, et décidèrent de poursuivre leur enquête sur les agissements de Cornélius Herz, avec les documents dont ils disposaient. Et la commission reprit le cours de ses travaux, tandis que Cornélius Herz faisait publier une lettre extravagante, qu'il avait adressée au préaident de la République, et où il réclamait du Gou-
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vernement français, cinq millions de dollars pour emprisonnement illégal sur accusations fausses!
Le président du Conseil se rendit à VesouJ, le 4 juillet, pour présider la distribution des récompenses du concours régional agricole, et eut Toccasion de prononcer un important discours au banquet populaire organisé par la municipalité, où il formulait ainsi la politique agricole du cabinet :
Profitant de votre exemple et de vos leçons, je n'ai pas pratiqué au Gouvernement d'autre méthode que la vôtre. Comme l'agriculteur qui laboure son champ sans bâte et sans fièvre, sachant bien que la moisson ne lève pas en un jour et qu'elle est le fruit de longs «fiforts, je tâche, moi aussi, de creuser, depuis vingt ans, mon modeste sillon dans le champ du progrès et des réformes pratiques; je tâche chaque année, moi aussi, de faire ma petite récolte, en faisant avancer d'un pas les questions auxquelles je me suis attaché, ne les perdant jamais de vue, les résolvant les unes après les autres, et ne passant de l'une à l'autre que lorsque la première a été résolue.
C'est ma méthode, messieurs; je la crois bonne, puisqu'elle a donné des résultats, et c'est peut-être pour cela que j'ai pu faire un certain nombre de choses utiles à mon pays.
C'est ainsi que, pendant dix années, j'ai lutté pour défendre notre agriculture et notre industrie contre la concurrence étrangère.
Il m'a paru, à ce moment, que c'était le danger le plus pressant, et j'y ai couru comme on court au drapeau.
Oh! je sais bien qu'aujourd'hui qu'il est passé, ceux qui ne l'ont pas vu ou qui s'en souciaient fort peu, qui n'ont rien fait pour le conjurer, et que je rencontrais tous les jours sur mon chemin, les socialistes de la oiouvelle école, affectent un souverain mépris pour l'œuvre elle-même ; ils n'osent pas la condamner, — ce
serait trop hardi ' — mais ib proclament, avec une superbe assurance, qu'elle a été inutile et absolument
stérile. «Puisque l'agriculture souffre toujours, s'écrientila, c'est la preuTe que vous n'avez rien fait pour elle. »
Sans doute, l'agriculture souffre, personne ne le sait mieux que moi, et cela ne prouve qu'une chose, c'est que nous avons encore beaucoup à faire pour elle et avec elle; mais qui oserait donc soutenir sërieusemeat qu'elle ne souffrirait pas davantage si elle n'avait pas trouvé un abri derrière ce régime économique saos lequel elle aurait succombé depuis longtemps?
Que ceux qui en doutent essayent de comparer la situation au point de vue de la vente des produits de l'agriculture en Fraoce et dans les pays qui ne sont pas proléffés; qu'ils fassent la différence et ils comprendront ce que vaut ce sophisme socialiste.
La question des tarifs vidée, j'ai pensé que la plu» importante, la première k résoudre ensuite, était cell»du crédit aKricole, qui m'apparaissait comme la conséquence forcée des immenses progrès réalisés par la science agronomique et l'enseignement afiricule. Permettre à l'agriculteur d'appliquer les nouvelles m^ tbodes et d'accroître sa puissance productive, après l'avoir préservé de la concurrence étrangère, tel m'apparaissait l'enchaînement forcé des choses.
C'est ainsi que j'ai été amené, i! y a longtemps, à prendre en mains la question du crédit agricole si pea connue alors, et ignorée du grand public. Avec quelques amis dévoués et Éclairés de ra(;riculture, je me livrai à une étude approfondie du problème, et, après bien des tâtonnements, après une élude npprofondie du sujet et des législations étrangères, nous sommes arrivés à celte conviction que la seule base pnssible et sérieuse du crédit agricole était la mutualité, que le crédit agricole serait mutuel ou qu'il ne serait pas. Nous avons abouti à une autre conclusion non moins importante, c'est que le véritable instrument organisateur de la mutualité, l'instrument par excellence, c'étaient les syndicats agricoles. C'est sur cette double idée que repose la loi de 1894 que je suis fier d'avoir préparé» et fait réussir.
Nous venoDS de lui faire faire un nouveau pas en avant et de la compléter de la façon la plus heureuse.
La convention récente passée avec la Banque de France met à la disposition du GouvernemeDt un capital de 40 millions, augmenté chaque année, pendant vingt-trois ans, d'une annuité de 2 à 3 millions. Nous avons pensé qu*on ne pouvait faire un meilleur usage de ces sommes considérables qu'en les employant à subventionner toutes les banques mutuelles agricoles qui se fonderont sur tous les points de la France pour fournir aux agriculteurs les ressources nécessaires & toute bonne exploitation.
Ce sera, avec le temps, un capital de plus de 100 millions mis à la disposition directe de nos agriculteurs et qui permettra de faire des opérations d^escompte pour des centaines de millions. La Chambre a ratifié ces propositions et, quand la loi aura été votée par le Sénat, Fagriculture aura de l'argent autant qu'elle en voudra, surtout en commençant; car ce n*est pas tout d'avoir de l'argent, il faut savoir s'en servir. Il sera nécessaire pour cela que toutes nos sociétés d'agriculture, tous nos syndicats, se mettent à l'œuvre et déploient tout leur esprit d'initiative pour répondre à la pensée du législateur. Je ne doute pas qu'ils ne soient à la hauteur de la tâche nouvelle qui les attend.
On peut donc considérer la question du crédit agricole comme définitivement tranchée ; mais comme je n'ai pas l'habitude de m'arréter tant qu'il reste quelque chose à faire, je me propose de procéder tout de suite à l'organisation des assurances mutuelles agricoles contre la grêle, qui seraient si utiles dans une année calamiteuse comme celle-ci, et contre la mortalité du bétail. Pour aller plus vite, j'ai fait une chose hardie : j'ai transformé le chapitre de mon budget relatif aux indemnités pour accidents, qui donnait de si maigres résultats, en afîectant, pour l'avenir, les fonds de ce chapitre à des subventions destinées à soutenir et à encourager les sociétés mutuelles d'assurances agricoles. De cette façon on peut être sûr que la mesure produira ses effets dès Tannée prochame.
Mnis tout cela, c'est déji In passé, l'œuvre d'hier, et il fantsonyer à celle de demain, à l'avenir.
Nous avons maintenant h réaliser une autre réforme depuis longtemps promise k l'agriculture et impatiemment attendue par elle. Il est temps de diminuer les charges fiscales écrasantes qui pèsent sur eUe et de rétablir, au point de vue Je l'impût, réquilibre depuis longtemps rompu entre la propriété mobilière et la propriété immobilière.
Le momeut est venu aussi de diminuer les charges qui pèseul sur l'ensemble des très petils contribuables.
Le projet déposé par le Gouvernemeut reposesur cette double idée.
Il dégrève dans des proportions considérables la masse des petits contribuables de tous ordres, agriculteurs et ouvriers.
Il restitue aux débiteurs hypothécaires la part d'impôt foncier représenlant leur dette : enfin, il restitue aux communes un quart de l'impôt foncier pour être employé en dégrèvements profitables à l'agriculture : ce dégrèvement s'élèvera à 23 millions environ, sur lesquels les petites communes rurales de moins de 2,800 habitants recevront pour leur part plus de 30 million:^.
Quel sera l'emploi le meilleur de ce dégrèvement? C'est une question qui divise les meilleurs esprils, mais qui est, k mon avia, secondaire. L'importaul est que le dégrèvement prolife à l'agriculture.
Pour cela, il est indispensable que personne n'^ipporte dans la solution de la question un p-^iprit personnel et un amour-propre d'auteur, et surtout qu'on en écarta toute arrière pensive politique, ce que je n'ose pas trop esperpr L essentiel estquon aboutisse; il y va de 1 honneur du Parlement et ceu\ qui, de parti pris, pousseraient aux soluliona néHadves et qui feraient tout échouer assumeraient une teirible responsabditi devant It pays
Quand on additionne lous les df,j[Èvements qui résulteront du plan finincier que nous a^ons soumis i la Chambre, on arrne a des chiffres considérables.
J'ai voulu mi rendre comptp, pum prendre ua
exemple, de reffet que produirait le projet du Gouvernement dans un département comme le vôtre, et j*ai prié Tadministration des contributions directes de faire Tappiication des différents projets de réforme fiscale du Gouvernement à un certain nombre de communes choisies au hasard dans le département de la Haute-Saône. L'administration des finances, sans que je lui aie donné aucune indication, a donc pris vingtcinq communes de Tarrondissement de Vesoul; je ne les énumère pas, bien que j'en aie ici la liste; il suffit de dire que ces vingt- cinq communes ont été prises au hasard ; il y en de grandes et de petites.
Eh bien ! il résulte de ce calcul, qui a été fait avec une très grande exactitude, que le total des contributions payées par ces communes s'élève aujourd'hui à 113,000 francs environ et que le dégrèvement résultant de notre projet, ne serait pas inférieur à 21,000 francs, ce qui, vous le voyez, représente une proportion importante, car elle atteint 18 p. 100.
J'ai bien, je crois, le droit de dire que depuis longtemps, si jamais cela a eu lieu, on n'a fait de dégrèvements aussi importants au proQt de la propriété immobilière et de l'agriculture.
Pour vous rendre compte, d'ailleurs, de la valeur du dégrèvement, il me suffira de vous donner un autre renseignement. J'ai eu la curiosité bien naturelle, beaucoup de systèmes financiers ayant été mis en avant dans ces dernières années, d'en reprendre un qui avait rencontré une certaine faveur, que nous avons combattu pour des raisons de principe, qui devait, disait-on, donner de très grands résultats : c'était l'impôt sur le revenu, présenté par un de nos anciens collègues, M. Doumer. J'ai voulu savoir ce que donnerait l'application de l'impôt sur le revenu dans ce département et j'ai demandé à l'administration des finances de l'appliquer également aux vingt-cinq communes dont je viens de vous parler. Eh bienï le dégrèvement résultant de l'impôt sur le revenu, au lieu d'être de 21,000 francs, comme dans notre système, ne serait que de 18,000 francs. Celui que propose le Gouvernement est donc supérieur.
Je n'ai pus besoia de vous dire, messieurs, qu'à mes yeux, ce n'est pas Ik la considération principale. Ce que je considère comme un niagnîQque résullat, c'est d'opérer ce dégrèvement sans bouleverser noire législation (inanciÈre, sans recourir ni à la déclaration, ni à la taxation arbitraire, ni à l'inquisition dans la fortuoe de chaque contribuable, qui sont si antipathiques aii caractère français.
Le dégrèvement fonctionnera dans les conditions ordinaire^; on opérera la perceplion de t'impàt toujours d'après les signes extérieurs de la richesse, sans toucher au revenu du travail, que tout impôt général sur le revenu atteint forcément; sans toucher, par conséquent, à ta richesse en formation, en s'adressant uniquement à la richesse acquise.
Tel est le dernier problème que nous allons tâcher de résoudre.
Trois élections partielles eurent lien pendant te mois de juillet. Les dépai-lemenls des Basses-Âlpes, de la Vendée et de la Seine, envoyèrent respectivement au Sénat, MM. le D' Allemand, républicain, Le Roux, bonapartiste et Slrauss, radical.
Voyage du président de la République dans le Sad-Est : présence da chef de l'État aux manœuvres alpines; le général di San-Martino et le colonel chevalier Greppi vont le saluer à Thermignon au nom du roi d'Italie ; bonne impression produite par cette attention. — Le prince Henri d'Orléans et l'armée Italienne ; son duel avec le comt« de Turin.
Voyage du président de la République en Russie ; le départ de Paris; explosion d'une bombe; l'embarquement à Dunkerqne; l'accident du Bruix et son remplacement par le Dupuy-de-Lôme : Oronstadt, Peterhof, Pétersbourg; réception enthousiaste; proclamation de l'alliaoce ; l'opiaion de la presse étrangère ; retour de M. Félix Faure en France.
Session des conseils généraux: discours de MM. Sarrten et Méline. — lia question de la dissolution. — Discours de M. Henry Boucher à Bains. — La campagne orutoire des radicaux. — DlBCOurs programme de M. Barihou à Bayonne.
Mouvement préfectoral et diplomatique
Séjour en France du roi da Siam.
Élections partielles.
Le grand événement des vacances, qui aura été aussi le grand événement de Tannée, fut le séjour du président de la République en Russie. Dans la première quinzaine d*août, M. Félix Faure avait accompli dans le sud-est de la France un voyage dont il consacia la deuxième partie à suivre des manœuvres dans les Alpes. A l'occasion do la présence du président de la Rt^publique sur la frontière italienne, le roi Humbert chargea le général di San-Martino et le lieutenant-colonel chevalier Greppi d'aller le saluer en son nom. C'est à Ther-
mignon, où il venait de passer la revue des troupes, que le Président reçut les envoyés italiens auxquels furent rendus les honneurs réserves aux ambassadeurs extraordinaires et qu'il retint à dîner. L'attention du roi d'Italie el surtout le clioix qu'il avait fait de deux officiers pour le représenter étaient un signe de la nouvelle orientation des rapports entre les deux pays, très digne de remarque et qui fut très remarqué en eKFet. D'autant plus que vers le même moment une assez vive polémique se poursuivait au sujet de certaines appréciations que le prince Henri d'Orléans avait émises au cours de son voyage en Abyssinie, dans des correspondances publiées par le Figaro, sur l'armée italienne en Afrique, L'opinion publique s'était émue de l'autre côté des Alpes et plusieurs officiers italiens, notamment le général Alberlone, avaient demandé au prince français réparation de ses paroles. Eu dernier lieu, un membre de la maison de Savoie, le comte de Turin, se substitua aux officiers et eut k Paris un duel avec le prince Henri qui fui blessé. Des manifestations bruyantes eurent lieu en l'honneur du comte de Turin et la presse péninsulaire célébra son triomphe avec enthousiasme. Mais d'une façon très générale ce mouvement resta dans des limites convenables et ne prit aucun caractère antifrançaîs.
A son retour du Daupbiné, M. Félix Faure, sur le point de se rendre en Russie, alla se reposer pendant quelques jours au Havre, dans sa villa de la Cûte et il ne rentra à l'Elysée que la veille même de sondépart de France, pour présider un dernier conseil des ministres.
Dunkorque avait été clioisi comme port d'embarquement. Le président de la République quitta Pari»
pour s'y rendre par train spécial, le 18 août, à S heures du matin. De l'Elysée à la gare du Nord, le parcours s'était fait sans incident, au milieu des acclamations qui saluaient le chef de l'Etat et déjà la foule s'écoulait, lorsque sur le boulevard Magenta un engin éclata, qui ne produisit heureusement que d'insignifiants d(^gats matériels, mais qui provoqua une assez vive émotion.
De Paris à Dunkerque et dans cette ville, foute pavoisée pour le court passage de M. Félix Faure, les manifestations enthousiastes continuèrent. A la gare de Dunkerque, le président de la République, reçu et salué par l'amiral de Maigret, préfet maritime à Cherbourg, par les sénateurs, députés et conseillers généraux du Nord et par la municipalité de Dunkerque, promit au maire de s'arrêter un peu plus longtemps à son retour. Puis il traversa la ville en landau découvert attelé de six chevaux d'artillerie pour se rendre à Tembarcadère où les fonctionnaires et les officiers de la garnison lui furent présentés par le préfet du Nord et le général gouverneur. Aussitôt après, le président prit place à bord de l'aviso VElan tandis qu'étaient tirées les salves réglementaires, que les musiques jouaient la Marseillaise et l'Hymne russe, et passa la revue de l'escadre du Nord, mouillée en rade sur trois files.
La division d'escorte, désignée pour le voyage en Russie, et placée sous les ordres du contre-amiral de Courthille, se composait du croiseur Pothuau portant pavillon de l'amiral et commandé par le capitaine de vaisseau Germinet, ancien officier de la maison militaire du président de la République, du croiseur BruiXy commandé par le capitaine de vaisseau Parfait et du croiseur Si/rcoM/commandé parle capitaine
de frégate Farret. C'est sur le Pothuau que le Président devait efTectiier la traversée. A son arrivée à bord, il fut reçu au bas de la coupée par Tamiral de Coui'Lhille et le commandept Germiael ; en même temps, le pavillon de l'amiral était amené et remplacé par celui du cbef de l'Etat. Avec M. Félix Faure, prirent place sur le Polhuau, H. Hanotaux, minislro des afTaires étrangères, le général baron Fréedericksz, attaché par te Tsar à la personne do Président pour toute la durée de son séjour en Russie, l'amiral Gervais, le général Hagron et H. Le Gall. Les autres personnages de la suite présidentielle s'embarquèrent sur le Bi-uix. Une mission spéciale, composée des généraux de BoisdefTre et Sermet, du colonel Tbëvenet et du commandant Pauffin de Saint-Murel, s'était directement rendue à Péterabourg par voie de terre.
Vers 3 beuresja division quitta la rade, le Pothuau en lète, suivi k petite distance par le Bruix et le Surcouf, tandis que les b&timents de l'escadre du Nord liraient chacun la salve réglemi^n taire de vingt et un coups de canon, et que l'Élan ramenait â terre l'amiral Besnard, ministre de la marine, l'amiral Sallandrouze de Lamornais et M. de Giers, conseiller de l'ambassade russe & Paris, qui avaient accompRgné le Président.
Une durée de cinq jours avait été calculée pour la traversée. La distance de Dunkerque à Cronstadt étant de 500 lieues marines, quatre jours auraient suTti pour la franchir; mais on avait voulu compter largement et laisser â la division présidentielle un jour de marge. La précaution ne Tut pas inutile. Au bout de quelques heures de navigation, en eiîet, le Bruix, pir suite d'une avarie de machine, se trouva
dans rimpossibilité de continuer sa route et dut rentrer à Dnnkerque. Des ordres furent immédiatement donnés pour que le Dupuy-de-Lôme appareillât et rejoignit au plus tôt le Pothuau et le Surcouf,
L'accident du Bruix^ vite connu, provoqua une assez vive émotion, surtout due aux circonstances. On se demandait comment il pouvait se faire que toutes les précautions n'eussent pas été prises; que les trois navires désignés pour représenter la (lotte française en un pareil moment n'eussent pas été choisis avec un suin minutieux et soumis, avant toutes choses, à un examen de détail. Et les accusations d'incurie et d'imprévoyance prodiguées au ministère de la marine se reproduisaient avec une nouvelle force. Ces récriminations étaient évidemment excessives; des accidents semblables à celui qu'on déplorait à juste titre sont fréquents dans les marines de guerre, inévitables et souvent impossibles à prévoir. Comme pour le prouver, au moment même où le Bruix venait de rentrer à Dunkerque, on, apprenait que .le croiseur cuirassé anglais Galaiea^ qui devait faire partie de la division d'escorte du duc d'York dans son voyage en Irlande, se trouvait dans l'impossibilité de prendre la mer par suite d'une avarie de machine. Le mécontentement général ne s'en manifestait pas moins, et certains journaux affirmaient que le ministre de la marine, vivement pris à parti par ses collègues au cours d'un conseil de cabinet, avait annoncé sa volonté de donner sa démission dès le retour du président de la République. Ce bruit fut d'ailleurs démenti par l'amiral Besnard lui-même, et une commission de mécaniciens et d'officiers de marine
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reçut l'ordre île rechercher les causes de l'accident. Le Pothuau et le Surcou/' conlinualenl cependant leur roule sans nouvel incident, à la vitesse de quatorze noeuds à l'heure. A leur passage devant Eli^eneur, résidence de l'impératrice douairière de Russie, ils échangèrent des salves avec ['artillerie du château, dont les hôtes agitaient des mouchoirs sur la terrasse, éloignée de 300 mètres seulement; devant Copenhague, ils furent salués par le cuirassé danois Nordemkiœld, et le président adressa au roi Christian une dépêche de remerciements. A l'entrée de la Baltique, deux officiers russes prirent !a direction de l'escadre que deux pilotes danois avaient guidée dans les détroits, A Visby, M. Félix Panre adressa au roi de Suède le télégramme suivant :
A mon entrée dans les eaux suédoises, je suis heureux de renouveler à Votre Majesté l'expression de mes sentiments d'amitié.
Après une rapide traversée, 1res brillamment accomplie, le Dupuy-de~Lôme rallia le Poihuau et le Swcouf au rendez-vous fixé par l'amiral de Courthille et les trois navires pénétrèrent de concert dans le goîfe de Finlande pour mouiller dans le port de Cronstadt le 23 août à l'heure prévue. Le Tsar, en uniforme de capitaine de vaisseau russe, le grand cordon de la Légion d'honneur en sautoir, s'était porté à bord de VAlexandria au-devant de son hôte qui, pour aborder le yacht impérial, prit place sur le Strela, après que le grand-duc Alexis lui eut, au nom de l'empereur, souhaité la bienvenue et présenté les officiers russes attachés à sa personne. Nicolas II reçut M. Félix Faure à la coupée de
ÏAlexandria et les deux chefs d*Etat se donnèrent Taccolade tandis que la fouie énorme les saluait d*ovations sans cesse renouvelées pendant tout le trajet de Gronstadt à Péterhof. En débarquant^ le Tsar présenta les grands-ducs au Président, puis les deux chefs d*Etat, après avoir assisté au défilé des fusiliers marins, montèrent en voiture, ainsi que leur suite, pour se rendre au château. Dès son arrivée, M. Félix Faure alla saluer Timpératrice Alexandra Feodorovna, puis après un déjeuner intime, il consacra son après-midi à visiter les membres de la famille impériale.
Le soir eut lieu le premier grand dîner de gala où furent échangés les toasts suivants, écoutés debout par tous les convives et suivis de l'exécution par Torchestre de la Marseillaise et de THymne russe.
Le Tsar dit :
J'éprouve un plaisir tout particulier à vous souhaiter la bienvenue, Monsieur le Président, et je vous remercie de votre visite, que la Russie entière accueille avec une joie bien vive et unanime. I^e souvenir charmant des trop courtes journées passées en France Tannée dernière demeure ineffaçablemeut gravé dans mon cœur comme dans celui de Timpéralrice. Nous aimons à espérer que votre séjour parmi nous, et la sincérité des sentiments qu'il éveille ne pourront que resserrer encore les liens d'amitié, de sympathie profonde qui unissent la France et la Russie.
Je bois à votre santé. Monsieur le Président et à la prospérité de la France!
Le président de la République répondit :
Votre Majesté a bien voulu rappeler les journées trop courtes qu'avec Sa Majesté l'impératrice elle a passées à Paris au mois d'octobre dernier. La France entière en a gardé de son côté le souvenir le plus ému.
Képondant aux sentiments profonds de toute la nation, leprésideat de la Républi<]ue vi>-iit<liins la capitale de l'empire de Votre Uajesté afiirmer et resaerrer encore les liens si puissants qui réunissent nos deux pays.
En touchant le sol de la Russie, au moment où le cœur dt!S ileuï peuples bat à l'unisson dans une même pensée de fidélité réÈiproque et de paii, je lève mon verre en l'honneur de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russiea, de Sa Majesté l'impératrice et de la Russie tout entière.
Le soir, une repréaensation de gala eut lieu au IhcàlredflPelerhof.
La seconde journée du séjour fut consacrée à parcourir la ville de Saint-Pétersbourg. La première halte se lit à la cathédrale des Sainls-Pierre-et-PauI où, depuis Pierre-le-Grand, reposent tous les empereurs (le Russie. Le Préaident demeura quelque temps silencieux devant la tombe d'Alexandre III, puis, après s'être incliné, il déposa sur le marbre une' brancbe d'olivier en or ciselé. Ce furent ensuite la pose de laprennière pierre du nouvel hùpital français, la visite de la maison de Pierre-te-Grand, la pose solennelle de la première pierre ^a nouveau pont Trortsliy, la visite de l'église Saint- Isaac où M. Félix Faure fut reçu par tout le clergé, ayant à sa tète l'épiscopequi, après l'avoir salué, entonna les prières pour l'empereur, la fami)le impériale en France et la longue vie du Président.
Celui-ci se rendit alors aux diverses ambassades pour y déposer sa carte, puis il alla prendre quelques insianls de repos au palais d'Hiver mis k sa disposiliiiQ par le Tsar, C'est là qu'entouré, comme à riîlyaée, du ministre des alTaires étrangères M. HanolauK, de sa maison militaire et de M. Mollard,
directeur-adjoint du protocole, le Président reçutie corps diplomatique, puis les nombreuses délégations de villes, d'assemblées provinciales chargées de venir le saluer et lui remettre des cadeaux en souvenir de son voyage. En présentant la municipalité de Saint- Pétersbourg, le maire, M. Ratkov-Rijnov, prononça Tallocution suivante :
Le peuple* russe a suivi avec hin intérêt particulier les phases du voyage de sou auguste souverain en France. Il a été profondément touché des marques d'attention et des témoignages de sympathie dont leurs majestés impériales ont été l'objet.
Aujourd'hui, Monsieur le Président, nous espérons que l'accueil que vous trouverez en Russie sera l'expression des sentiments de sincère cordialité et de profoude estime que la nation entière porte à la Fiance.
Soyez le bienvenu. Monsieur le Président. Vous êtes ici en pays ami. Partout vous lirez et entendrez ces paroles: « Vive la France! Vive Paris! » qui, comme Ta dit noire Tsar, est la source de tant de génie, de tant de goût et de tant de lumière.
J'ai Thonneur, au nom de la population de la grande cité, de vous offrir, selon Tancien usage, le pain et le sel sur ce plat où vous trouverez les armes de France, de Russie, de Paris, de Pétersbourg, de Toulon et de Cronstadt. Puissent ces armes réunies servir d'emblème à l'entente qui, par son caractère de sincérité et de force, inspire la confiance, garantit la paix durable de l'Europe.
Permettez-moi de saisir cette occasion d'exprimer la respectueuse reconnaissance du conseil muniripal pour le premier cadeau que vous avez voulu faire à la ville de Pétersbourg et les profonds regrets que la durée si courte de voire séjour ne voua donne pas la possibilité de vous rendre à l'invitation de l'Hôtel de ville.
Le soir, un dîner eut lieu à l'ambassade de France
et fut suivi d'une réception de la colonie française.
La journée du 25 fut marquée par la revue de
Krasnoïe-So!o ofi M. Félix Faure, aux côtéa du Tsar et de rimpéralrice, vit dâSler une admirable arméa de 40.000 hommes, après que, par une délicate attention de Nicolas 11,1e grand-duc Vladimir, commandant des troupPsrêi)iiiea, eût présenté le rapport aux deux clii^fs d'Etat. Au déjeuner qui suivit la revue au pavillon de Krasnoïe-Selo, le président de la République but à l'armée russe et l'empereur lui répondit par le toast suivant :
Je lévG mon verre en l'IioBneur de nos eamarades de la vaillante armée française, que je m'estime heureux d'avoir pu admirer h. Cliâlans et dont je me félicite de Toir ici les dignes représentants !
Une revue navale dans la rade de Crouatadt fut pafsée par les deux chefs d'Etat le 26 août, jour du départ de M. Félix Faure. Elle fut suivie d'un déjeuner 9 boi'd dti Pothuait, auquel l'impératrice avait annoncé la veille que, contrairement au programme, elle avait l'intention de se rendre. Il semblait que cette dern'ére journée ne dût rien ajouter à l'impression produite par le voyage du président de la République en Russie. Au moment Où M. Félix Faure était sur le point de s'embarquer, la presse européenne commentait de façons diverses le voyage qui allait s'accomplir. Beaucoup de journaux étrangers essayaient d'atténuer son importance. C'est ainsi que le 7'imes écrivait : « M, Félix Faure ne fait que rendre la visite qu'il a reçue du Tsar; c'est donc une visite de pure courtoisie. Son voyage à Saiat- Pélersbourg suit de trop près la visite de l'empereur Guillaume pour avoir une grande importance. » Mais il fallut bientôt constater que l'accueil fait au président de la Républiqae française ne ressemblait pas à celui que l'empereur allemand avait reçu :
les journaux de tous les pays durent le reconnaître. La Neue Press, de Vienne, avouait qu'en examinant de près le premier toast du Tsar, prononcé au dîner du 23, à Pe'terhof, on y découvrait pour notre président des paroles plus chaleureuses que celles adressées à l'empereur Guillaume et le Wiener Tagbiatt signalait le caractère particulièrement solennel et grandiose de la réception faite à M. Félix Faure. Vltalie, parlant du langage des deux chefs d'Etat, écrivait : « Ces deux toasts sont empreints de la plus chaude et sincère amitié. » En Allemagne, la Gazette nationale était frappée aussi de leur carac^ tère de grande cordialité et la Gazette de la Bourse disait : « Il est indiscutable que dans les toasts de Péterhof se trouve la confirmation de relations d'amitié très étroites entre la Russie et la France. » En Angleterre, le Daily News s'exprimait ainsi : « M. Félix Faure a été reçu à Saint-Pétersbourg avec un enthousiasme indescriptible. Sur la perspective Newski, la foule rappelait celle qui couvrait les rues de Paris lors de la réception de l'amiral Avelane. » Allant plus loin encore, le Times, précédemment si sceptique, déclarait : « Ce n'était plus de l'enthousiasme, c'était de la frénésie. » Le Standard disait :« La splendeur de la réception, l'enthousiasme du populaire à Saint-Pétersbourg doivent donner satisfaction à tous les Français. La population de Saint-Pétersbourg a été encore plus exubérante dans ses démonstrations que ne l'avait été la population parisienne lors de la visite du Tsar.
« La Cour impériale, de son côté, n'a rien négligé pour convaincre son illustre hôte de la sincérité des sentiments qu'on éprouve pour lui et pour la nation qu'il représente. »
Pendant tout le séjour, en effet, de M. Félix Faure en Russie, ce qui ttpparut de plus remarquable et de plus frappanl, ce fut la parfaite concordance des senlimenls de l'empereur et de son peuple. Tandis que la foule à Cronstadt et à Pétersbourg, merveilleusement décorés et pavoises, patientait des journées enlières sous la pluie pour acclamer le Président, que de toutes les parties de l'Empire arrivaient des délégations chargées de lui apporter des vœux de bienvenue et d'innombrables cadeaux, que partout où ils se montraient nos marins soulevaient pn enthousiasme indescriptible et se voyaient prodiguer les marques les plus touchantes d'amilié et de sympathie, le Tsar faisait naître toutes les occasions possibles, même en faisant au besoin plier les exigences de l'étiquette officielle et du protocole, de rendre sa réception pi us cordiale et parLoute son attitude, à l'arrivée à Cronstadt, au pont Truïlsky, à la revue de Krasooïe-Selo, multipliait ses prévenances. Enfin, pour couronner le tout, la gracieuse et aimable idée de la jeune impératrice d'aller assister au déjeuner d'adieu à bord du Pothuau. Mais comme si tout cela n'était pas suffisant encoie pour établir qu'entre la France et la Russie il y a quelque chose de plus que des relations amicales, le Tsar et le président de la République voulurent, dans les toasts qu'ils échangèrent au moment de se séparer, proclamer à la face du monde, rnlliance des deux pays et prononcer enfm la parole solennelle jusque-là évitée.
Je remercie Votre Majesté Impériale, dit le Préaident, et Sa Majesté l'impérairioe davoir si gracieusement accepté de venir passer quelques instants sur on des bateaux de notre flotte. J'en suis d'autant plus heureux qall m'est ainsi pos-
Bible de leur dire, à Fombre de nos couleurs, combien je suis touché de l'hospitalité qu'EUes nous oht offerte, et jusqu'à quel point nous sommes reconnaissants au peuple russe de l'accueil grandiose qu'il a fait au président de la République française.
Votre Majesté a voulu arriver en France, escorté par les marins russes et français; c'est au milieu d'eux qu'avec une profonde émotion, je salue la Russie avant mon départ.
La marine française et la marine russe peuvent être fier es de la part qu'elles ont prise dès le premier jour dans les grands événements qui ont fondé l'intime amitié de la France et de la Russie; elles ont rapproché des mains qui se tendaient et permis à deux nations AMIES ET AIiLIÉES, guidées par un idéal commun de civilisation, de droit et de justice, de s'unir fraternellement dans la plus sincère et la plus loyale des étreintes.
Je lève mon verre en l'honneur de Votre Majesté, de Sa Majesté Timpératrice. Au moment de me séparer d'Elles, je les prie de recevoir les vœux ardents que je forme pour leur bonheur et celui de la famille impériale.
Au nom de la France, je bois à la grandeur de la Russie.
Nicolas II répondit :
Les paroles que vous venez de m'adresser.
Monsieur le président, trouvent un vif écho dans mon cœur et répondent entièrement aux sentiments qui m'animent, ainsi que la Russie entière.
Je suis heureux de voir que votre séjour parmi nous crée un nouveau lien entre nos deux nations AMIES ET ALLIÉES, également résolues à contribuer par toute leur puissance au maintien de la paix du monde dans un esprit de droit ôt d'équité.
Encore une fois, laissez-moi vous remercier de votre visite. Monsieur le Président, et vider mon verre en votre honneur et à la prospérité de la France!
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Ces paroles ne pouvaient plus laisser place à aucun doute, si tant est qu'il en restât, à aucune équivoque, ni à aucun scepticisme. Elles venaient à leur heure et apparaissaient comme la conclusion logique de ces journées au cours desquelles Nicolas II semblait avoir voulu s^ssociei* le peuple russe à la politique inaugurée par Alexandre III. Tout naturellement on pouvait imaginer que, pour donner toute leur force aux liens unissant la France et la Russie, les gouvernements de Pétersbourg et de Paris avaient voulu mettre les deux nations en mesure de montrer au monde que Taccord franco-russe n'est pas seulement une combinaison de chancelleries, mais qu'encore il repose sur le sentiment unanime dés deux peuples qui en forme la base profonde. Et la démonstration de cette vérité résultait, éclatante, de l'accueil réservé, en Russie, à M. Félix- Faure et, en France, aux souverains russes. Mais il est aussi permis de penser que les deux gouvernements avaient bien senti l'impossibililé de ne pas donner une sanction à des manifestations pareilles et qu'ils avaient profité de la rencontre des deux chefs d'État et de leurs ministres des affaires étrangères pour préciser et arrêter jusque dans le détail les conditions du pacte.
C'est pourquoi l'explosion de joie déterminée par les toasts du Pothuau n'a rien eu d'excessif, mais répond, au contraire, à un instinct politique très sûr. Personne ne s'y trompa et il suffira, à cet égard, de citer les appréciations de quelques-uns des grands journaux étrangers.
Le limes écrivait :
Le président Faure retourne chez lui avec des souveirs spiendides et l'assurance d'une entente cordiale . _
Il importe peu de savoir pourquoi cette déclaration finale s'est'fait si longtemps attendre.
La France et la Russie ont non seulement déclaré •être unies dans uue politique commune, mais encore que leur alliance était faite pour maintenir leur politique.
L'alliance est d'ailleurs basée sur des intérêts communs d'une importance capitale. Elle donne aux deux peuples des compensations.
Si les Russes obtiennent le capital français, les Français ont un placement avantageux et solide. Si la France n'a plus à mener une politique active en Orient, •elle voit s'augmenter d'une façon inespérée son pres" tige dans l'ouest de l'Europe.
Il ne faut pas se dissimuler que cette alliance change la distribution des pouvoirs en Europe. Les déclarations faites à bord du Pothiiau mettent fin à la primauté et pour ainsi dire à la puissance dictatoriale que l'Allemagne, depuis un quart de siècle, veut exercer en Europe.
Du Daily News :
Enfin a été prononcé le mot si longtemps attendu : la France et la Russie, selon le toast de M. Faure, sont nations amies et alliées, mais cette alliance est surtout défensive. Le Tsar veut consolider la paix.
Du Daily Chronicle :
Les mots nations amies et alliées scellent le contrat entre la France et la Russie et rendent probable la nouvelle, qui a circulé dans la presse française, que le traité d'alliance avait été formellement signé la veille.
En présence de ces paroles, l'Angleterre n'hésitera pas à réclamer de la France et de la Russie la communication du traité. La paix est le plus grand intérêt anglais et les fondateurs de l'alliance ont déclaré n'avoir en vue que la paix.
C'est seulement, d'ailleurs, par la communication du traité que nous pourrons savoir si le traité ne contient
aucun arLielc mimi- encourageaQt la France à reroiiïrer les pro?incca perdues.
Il ne faut pas que l'alliance franco-russe nuise à l'Anfflelerre. Mais elle pourrait être le pivot d'une nouvelle politique dans laquelle la Grande-Bretagne, unie à la France et à la Russie, améliorerait ses relations avec l'Europe continental!?.
La presse allemande, qui avait, au début, aifecté de ne pas allacher d'importance polllique au voyage de M. Félix Faure, changea de ton et ne cacba point
sa mauvaise humeur :
Les Berliner neueste Nachrichteti disaient :
L'Allemagne ne doit plus s'adonner insouciante à la jouissance des biens conquis. Forte au dedans comme au dehors, elle doit faire rechercher sun amilié et craindre sa haine.
La Gazelle de Francfort, dans un arlicle un peu conlrarlictuire, essayait d'abord d'ergoler sur l'importance de la proclamaiion de l'alliance pour finir par s'en réjouir.
L'alliance, écrivait-elle, a él6 proclamée pour faire, plaisir aux Français et à la presse française, qui ne cessaient d'exiger qu'elle fût enfin nfrirraée olfl- Ciellement. Mais quelle est celte alliance? Existe-t-il réellement un traité d'alliance franco -russe ? S'il existe, ce traité, il ne peut avoir pour but, comme l'a fait ressortir le toast du Tsar Nii;ol3s 11, que le maintien de la paix.
11 s'oppose donc absolument 'i toute réalisation de l'espoir de ces Français qui auraient voulu mettre la Russie en mouvement pour reconquérir l'Alsace et la Lorraine. Sans doute, ces mêmes Français peuvent épiloguer sur les paroles du Tsar : » le mainlien de Ift paix du monde dans un esprit de droit et d'équité » et voir dans les derniers mots un espoir ouvi^rt à leurs vœux. Mais, comme, pour réaliser ces vœux, il faudrait une guerre.
et que le Tsar ne veut pas de guerre, le mot « alliance )> n'a aucunement rapproché de leur but des chauvinisles français. Le mot n'a été employé que pour faire plaisir à la France...
Et la Gazette concluait ainsi:
Nous sommes satisfaits de la proclamation solennelle faite par rAllema^me à la Russie en faveur du maintien de la paix; bon gré mal gré, la France doit contribuer à ce maintien de la paix. La seule différence qui résulte du voyase de M. Faure, c'est que, auparavant, la France était liée à la paix sans « l'alliance )> et qu'elle y est liée actuellement « par l'alliance ».
Ce qu'il y a surtout d'intéressant à retenir dans le langage de la presse étrangère, c'est, d'une part, le soin pris par la presse allemande de se rassurer elle-même sur les conséquences de l'alliance francorusse et, d'autre part, rémotion que la presse anglaise ne dissimulait guère. Certains journaux britanniques poussaient le gouvernement de la Reine à émettre la singulière prétention de se faire communiquer le traité franco-russe. On se représente malaisément sous quel prétexte lord Sali^bury eût pu formuler une pareille demande. Plus sérieuse était ridée suggérée par le Daily Chronicle que l'alliance franco-russe « pourrait être le pivot d'une nouvelle politique dans laquelle la Grande-Bretagne, unie à la France et à la Russie, améliorerait ses relations avec l'Europe continentale. » La même opinion, en effet, s'était fait jour dans certains organes, et non des moindres de la presse française et avait été sout3nue par des publicistes de grande autorité : c'est ainsi qu'examinant la question des rapports de l'alliance franco-russe avec les autres systèmes internationaux de l'Europe, M. Francis de Pressensé envi-
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sageail les deux parlis ouverts: l'un, dirigé contre l'Anglelerre, ii'où viendrait un danger commun à toute l'Kurope et qui pouvait comporter l'une des trois combinaisons suivîtes : 1° une combinaison directe rattachant l'une à l'autre la Double et la Triple-Alliance; 2* une sur-alliance entre l'une des puissances de la Triple-Alliance et l'une de la Double-Alliance, entraînant chacune ses confédérées dans son orbite; 3° en cas d'impossibilité d'arrangements directs, marche parallèle des deux alliances. Ces idées, c|ue certains organes russes, tel le Novveau-Temps de Saint-Péterebeurg, développaient avec bienveillance, se trouvaient surtout exposées et défendues dans une partie de la presse allemande et passaient pour cadrer avec les vues de l'empereur Gnillaume. L'aulre parli, c'étail l'entente du groupe franco-russe avec l'Angleterre.
L'une et l'autre de ces combinaisons diplomatiques présentaient de grosses diftîcuUés, mais après les avoir pesées, H. de Pressensé n'hésitait pas à recommander la seconde, dont il e.ttimail d'ailleurs qu'il appartenait au Cabinet de Sainl-James de prendre l'initiative. Avec beaucoup de raison, l'éminent puhliciste ajoutait qu'à chaque jour suffît sa peine et qu'avant d'assigner à nos efforts un but nouveau, il convenait d'étudier minutieusement les voies qui nous y peuvent conduire.
Pour l'heure, chez nous, l'opinion publique ne devançait pas l'avenir. Profondément satisfaite du présent, elle saluait la proclamation de l'alliance russe ojï elle voyait pour notre pays une promesse de sécurité et l'ouverture d'une ère nouvelle, l'inauguration effective d'une politique féconde. L'esprit de parti n'avait fait entendre aucune note discor-
daate sur le fond des choses, c'est-à-dire sur le fait même de l'alliance : la joie était unanime. Quelques esprits chagrins demandaient seulement à connaître le traité et on discutait sur le point de savoir à qui revenait surtout le mérite de l'alliance. L'ensemble du pays s'accordait à reconnaître que sur ce point la politique républicaine avait fait preuve d'une remarquable suite de vues ; tous les gouvernements successifs, quel que fût leur parti, s'étaient employés à atteindre le même but et la même reconnaissance leur était due. Il était juste néanmoins de faire une place à part au Cabinet qui avait conduit à bonne fin les dernières négociations et présidé au couronnement de l'œuvre collective.
Et c'est pourquoi l'on associait plus intimement MM. Méline et Hanotaux aux éloges et aux remerciements adressés à M. Félix Faure, qui venait de représenter la France à la cour impériale de Russie avec tant de dignité et tant de tact, et dont le retour en France eut un caractère véritablement triomphal.
ADunkerque, où étaient allés l'attendre le président du conseil, les ministres de la marine, de la guerre et du commerce, le président de la République débarqua au milieu de vivats et d'acclamations qui ne cessèrent pas de se renouveler tout le long de la route jusqu'à Paris, où M. Félix Faure fut reçu par tous les ministres, les présidents du Sénat et de la Chambre, les présidents du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine, le préfet de la Seine, le préfet de police, les généraux Saussier, des Boisdeffre, Lacoste, de Torcy, un grand nombre de sénateurs et de députés, enfin, MM. Expert-Bezançon, Ancelot et Paquin, délégués du com-
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merce parisien, chargé!) <ie demander an chef de l'Élat de vouloir bieo s'arrêter place de l'Opéra pour y recevoir une adresse de remerciements et de félicitations des industriels et commerçants de Paris. La ville était pavoisée comme aux jours de fête nationale, des représentations gratuites eurent lieu à l'Opéra el à la Comédie-Française. El de Tait, à Paris comme en province, partout, en cette journée du 31 août, Tut célébrée la fête de CAUiance, sans distinction de partis.
La session d'août des conseils généraux fut extrêmement calme. Presque toutes les assemblées déparlemenlales profitèrent de leur réunion pour voter des adresses patriotiques au président de la République à l'occasion de son voyage en Russie. On ne vit pas de courants d'opinion se manilesler sur de grosses questions d'intérêt général, comme cela s'était produit précédemment à propos de l'impôt progressif. Parmi les discours d'installation prononcés par les présidents, deux sont à signaler : celui de M. Sarrien, dans la Haute-SaAne et celui de M. Hèiine, dans les Vosges. L'ancien ministre de l'intérieur du Cabinet Bourgeois, signala du malaise et du trouble dans les esprits el parla des périls qui peuvent résulterdes divisions des républicains; pour conjurer le danger, il recommanda, une fois de plus, la politique de concentration,
M. Meliue, en réjiondant au doyen d'âge du conseil général des Vosges, retraça l'œuvre accomplie depuis quinze mois. Il rappela les lois que le Cabinet avait réussi à faire voler et qui constituent de bonnes réformes, des améliorations sérieuses et profitables à la masse des Iravailleurs. Très justement, le président du conseil observa que si l'on n'avait
pas fait davantage, cela tenait à Topposition systématique faite au Gouvernement sur tous les terrains et dont le but était, (c pour le punir de vivre, de Tempècher de travailler ». Parlant de l'attitude de ses adversaires devant le pays, il les montra, n'osant pas attaquer de front la politique du Cabinet et tentant une diversion, toujours la même, qui consiste à Taccuser de gouverner avec la droite, et de préparer an nouveau Seize-Mai en pactisant avec le cléricalisme et la réaction. Â cette accusation jsans cesse répétée, M. Méline répondait en rappelant qu'en dehors de la droite et des socialistes, il était soutenu par la majorité des républicains. Sa conviction était qi^e, pour rendre la réaction menaçante et un nouveau Seize-Mai inévitable, il suffirait des progrès du socialisme, et c'est pourquoi il s'attachait à le combattre et à faire ainsi œuvre républicaine.
Deux autres discours ministériels furent très remarqués au cours des vacances parlementaires : l'un prononcé par M. Henry Boucher au comice agricole des Bains (Vosges), le 5 septeml^re, l'autre, par M. Louis Barthou, à Bayonne, le 4 octobre.
Peu après le retour de M. Félix Faure en France, l'idée d'une dissolution de la Chambre avait été lancée et avait fourni la matière de nombreux articles de journaux. Les partisans d'une consultation nationale, sinon immédiate du moins très prochaine, observaient que l'occasion était très propice pour la provoquer, et ils estimaient que le Gouvernement aurait grand tort de n'en pas profiter. A leurs yeux, d'ailleurs, il n'y avait pas seulement un intérêt ministériel en jeu : il s'agissait de mettre le suffrage universel en mesure de sanctionner la politique
dont les fêtes de Peterhuf et de Pétersbourg avaient été le couronnemenl, et de donner aussi à notre politique intérieure une orientation précise. De la sorte, pensaient-ils, on éviterait les agitations d'une fin de législature, rendue stérile par les préoccupations électorales de tous et par l'obstruction systématiijue de quelques-uns. Si, comme il était probable, le pays donnait son approbalion au programme du Cabinet Méline, le Gouvernement et sa majorité pourraient, avec une force nouvelle, reprendre leur œuvre et poursuivre la réalisation des réformes dont le corps électoral aurait approuvé le priocipp. Cette thèse était, à coup sûr, plausible et les arguments dont on l'étayait ne manquai^t pas de valeur. Au point de vue constitutionnel, elle n'était pas critiquable; la dissolution, formellement prévue dans la Constitution française, est un rouage nécessaire du régime parlementaire et qu'on voit fréquemment utiliser dans les pays voisins du nôtre. Il en a malheureusement été fait chez nous un usage si malencontreux par le Cabinet Fourloude Broglie en 1877, que le précédent du Seize-Mai a rendu pour longtemps ce procédé de gouvernement au dernier point impopulaire et d'une application désormais très difficile. Il est vrai que le discrédit où est tombé le droit de dissolution ne saurait âtre considéré comme définitif, que ce droit ne saurait tomber en dessuélude sans grand dommage et qu'il est désirable, au contraire, de le voir restaurer. Mais i! y a, sur ce point, une véritable éducation de l'opinion publique à refaire, et sans doute, il faudra du temps pour la persuader du rôle salutaire que la dissolution peut jouer. Il faudra aussi n'y recourir qu'avec beaucoup de tact, et lors d'une nécessité
bien démontrée. Tel n'était pas le cas, alors que la situation du ministère n'avait cessé d'aller se fortifiant de jour en jour. Les radicaux et les socialistes, sans doute peu désireux de reprendre avec leurs électeurs un contact prématuré, avaient, dès la première heure, vivement protesté contre l'idée de dissolution et accusé le Gouvernement des plus noires intentions. Ils n'avaient môme pas reculé devant les gros mots de coup d'Élat et de violation de la Constitution. Rien pourtant ne permettait de soupçonner le Cabinet de songer réellement à dissoudre la Chambre, et tout se bornait jusqu'alors à despolémiquesdepresse qu'expliquait suffisamment, en pareille saison, la pénurie des questions à discuter. Il ne se passa, d'ailleurs, pas longtemps sans que l'on fût exactement fixé sur la valeur des bruits mis en circulation. Le ministre du commerce les démentit formellement le 5 septembre à Bains, dans une réunion du comice agricole d'Épinal. Même il n'hésita pas à dire que l'idée de dissoudre la Chambre n'avait pu naître que dans l'esprit des ennemis du Gouvernement. Cette appréciation provoqua d'assez vives protestations.
Le ministère pouvait à bon droit juger que tout lui déconseillait de courir l'aventure d'élections prématurées. Il s'exposait au danger d'y perdre la majorité qui depuis quinze mois le soutenait, si le suffrage universel se laissait émouvoir par des souvenirs historiques mal interprétés; au lendemain des fêles franco-russes qui avaient jeté au second plan tout ce qui nous divise, et réuni tous les Français dans un même sentiment de fierté patriotique, il risquait, en lançant le pays dans les hasards d'une lutte intérieure immédiate, de lui faire perdre le
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bénéfice de l'éclatant succès de sa politique extérieure; enfin, un renou\ellement immêdial nous aurait ramenés au système des élections générales en éléouen automne, reconnu plein d'inconvénients, et auquel avait mis tin précisément la loi du 92 juillet 1893, qui fixe au 3) mai 1898 l'espiialion- des pouvoirs de la Cbombre actuelle. Celaient là des raisons plus que suffisantes pour déterminer le Gouvernement à laisser la Chambre vivre jusqu'au bout de Ron mandat, et l'un comprenait qu'il s'y Tùt arrêté, mais nous avons cité des argiimenls en sens contraire, sérieux aussi, et dont de très bons amis du Cabinet Méline pouvaient avoir été touchés. Le diflcours de M. Henry Boucher, loin de clore la discussion, lui donna donc un regain de Torce et une nouvelle impulsion. Un autre membre du Cabinet, M, Loui.t Baritiou, dut revenir sur ce sujet quelques jours plus tard, dans un discours qu'il prononça à Bayonne, le 3 octobre, à l'occasion d'un banquet qui lui était oITert:
La dissolution, dit-il, est aux crises graves un suprême reiiièiie doni il ne faut parlerni avecindtgnation ni avec dédain. Le 16 Mai en a faussé l'usage, et la colère prolongée que le souvenir en éveille dans les cœurs républicains risque d'en fausser l'idée. Bien loin qu'elle doive toujours èlre une aiteinle au suffrage universel, elle peui èlre le moyen conslitulionuel de donner la parole au siilTragc universel. Hais .elle ruplure anticipée et exceiilionnctle du mandat lé^'islalif doit se justiller pai' des cirronslanct'S excepiionnclle.*. Un cabinet qui poursuit depuis dix-sept mois, dans la confiance granilisssnte des deux Cbaoïbres, une carrière utile au pays n'a pas besoin d'y l'aiie a|ipel. Mais qui songerait à s'interdire ce recours décisif au sulfrage universel dans les heujes de crises insolubles, où les divisions des partis et l'impuissanue du Parlement
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rendent impossible le fonctionnement régulier et utile du régime parlementaire?
Mais si intéressante qu'elle fût, cette déclaration de M. Barlhou, qui réservait la liberté du Gouvernement, ne tenait qu'une petite place dans son discours. On était à la veille de la rentrée des Chambres et les partis prenaient position . Poursuivant leur campagne avec beaucoup d'activité, les radicaux, les socialistes, tantôt à Nantes avec M. Millerand, tantôt à Nérac avec M. Pelletan, tantôt à Tours avec M. Combes, exposaient leurs doctrines. Plus que tous autres, M. Mesureur se multipliait et s'en allait de ville en ville, préconiser la revision et l'impôt global sur le revenu. La question cléricale et la prétendue alliance du ministère avec la droite, n'étaient pas non plus négligées. M. Hubbard, à la clôture du Convent maçonnique, accusait au contraire le Cabinet de livrer la République au clergé, et le Grand-Orient publiait un manifeste où les « frères », membres du Parlement, étaient invités « à favoriser le mouvement républicain parie remplacement du gouvernement réactionnaire et clécal que nous subissons. » Enfin, la concentration retrouvait dans la presse quelques partisans très chauds qni utilisaient à sa défense la place que laissait le manque d'événements et le calme de la vie publique.
C'est à répondre à toutes les critiques formulées, à opposer programme à programme que le ministre de l'intérieur s'appliqua. Pour faire justice des accusations dont ses collègues et lui étaient accablés et du reproche qu'on leur faisait d'être les complices volontaires ou les alliés inconscients de la droite,
M. Bartbou n'eut qu'à rappeler comment, dès la
première heure, le Cubinet Méline avait Tail appel à l'union des républicains sur un programme d'apaisement et de réformes et comment Èi cet appel oa avait répondu par une déclaration de guerre impitoyable. On savait assez h comment les apôtres impénitents de la concentration, ceux qui s'efforcent aujourd'hui de la ressusciter de ses cendres pour ressaisir le pouvoir par l'illusion et l'équivoque, la pratiquaient aux affaires et la proclamaient : radicale avec M. Giiyot-Dessaigue, socialiste avec M. Mesureur, avec euï et avec tous, alliée ou prisonnier^ du socialisme révolutionnaire. » Les membres du Cabinet Méline, au contraire, n'avaient cessé de dire et de répéter qu'ils n'étaient et ne voulaient être ni les alliés ni les prisonniers de personne. Ils gouvernaient dans la République pour la République. Oa leur reprochait d'en ouvrir les portes à des adversaires. Ils n'avaient pourtant rien cédé ni des principes républicains ni des lois républicaines, mais, respectueux des croyances sincères, ils accueillaient les hommes de bonne fui que leur patriotisme éclairé, las de vaines espérances et d'agitations impuissantes, amène h la République. Et ils se refusaient à admettre que l'adhésion à nos institutions ne fût sincère que sous les espèces radicales ou socialistes et que certains citoyens n'eussent pas le droit de faire, dans un but de conservation sociale, ce qu'il serait loisible à d'autres d'accomplir dans un but de révolution sociale. A l'égard du cléricalisme avec lequel on l'accusait toujours de pactiser, le , Gouvernement n'avait pas changé d'altitude: il respectait la religion et admettait son libre exercice, mais ne souffrait pas qu'elle devint l'Instrument plus ou moins déguisé des agitations et des ambitions
politiques et que le prêtre sortît de son rôle pour jeter l'autorité de son sacerdoce^ dans la lutte des partis. Il voulait que le clergé se renfermât rigoureusement dans sa haute mission et observât le concordat dans son texte et dans son esprit.
Le Gouvernement pouvait donc affirmer haute ment, contre ses détracteurs de parti pris, qu*il était resté fidèle à Fesprit républicain dont il se réclamait en prenant le pouvoir. Il s'était appliqué à gouverner plutôt qu'à vivre. Et il savait quels devoirs lui imposaient la longue existence jusaue-là vécue et la certitude de longs lendemains. Il tenait à ce que les fonctionnaires de tout ordre fussent eux aussi pénétrés de ce même sentiment du devoir : « Nous voulons, dit M. Barthou, qu'ilssoient les agents dévoués, actifs, fidèles du Gouvernement dont ils relèvent, qu'ils obéissent à leurs chefs hiérarchiques et n'aient souci des pouvoirs occultes, ni des ligues secrètes. Nous voulons que, serviteurs de leurs fonctions, ils puisent dans l'impartialité d'un devoir supérieur à toutes les coteries, l'autorité et l'indépendance. On est libre de ne pas devenir fonctionnaire; mais ceux qui bénéficient des avantages attachés à une fonction ont en même temps contracté le devoir de fidélité et d'obéissance. » Ce n'était certes pas une nouveauté étrange ou une prétention excessive que d'exiger des agents du Gouvernement le respect du Gouvernement. M. Barthou ne mettait cependant pas en doute que ses paroles seraient mensongèrement interprétées, que quand il disait : « Indépendance des fonctionnaires », l'écho radical répondrait : « Candidature officielle ». La candidature officielle, le ministre de l'intérieur et ses collègues savaient qu'elle perd les gouvernements qui y ont recours.
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Et il ajoutait : « Nous n'avons pas le goût du sdU cido. Nos aînés l'ont flétrie sous l'Empire et sous le Seize-Vlall Nous nous associons trop sincèrement à celle flétrissure pour en vouloir courir le risque k notre tour. Aussi ne crois-]e pas nécessaire d'insister plus longtemps sur cel étrange reproche. »
Et, de fait, sans davantage s'attarder h réfuter les accusations et les criliques de l'opposition, M. Bartliou refit une fois de plus, à grands traits, l'esposé de l'œuvre du Cabinet Méline, puis, laissant de côlé le passé se tourna vers l'avenir. Les élections étaient proches déjà et sans doute elles marqueraient l'orientation définitive du pays qui allait avoir le choix entre la République radicale ou jacobine et la République libérale et progressiste :
La question Eeraposée,dit H.Barthou, entre ceux qui veulent maintenir les conquêtes de la Révolution de 1769 et ceuï qui les renient ou les compromettent; entre les partisans énergiques de ta propriété individuelle et ses destructeurs plus ou moins avoués; entre les hommes qui recherchent, sous un régime de droits égaux et de liberté commune, la conciliation du capital et du travail et les apôtres de la « haine créatrice » qui, par la lutle proclamée des classes, irritent et soulèvent les ouvriers contre les patrons, le travail contre le capital; entre les défenseurs sincères des Unions syndicales, mais prolessionnelles et ni exclusives ni oppressives, et les révolutionnaires qui veulent faire des Syndicats les instruments illégaux des agitations politiques; entre les conceptions financières de la Constituante, selon lesquelles l'impôt est la coinritmlioa proportionnelle de chaque citoyen aus charges publiques, et la conception sociale, subie par les radicaux qui lui ont fait déjà des concessions si i
selon laquelle rimpôt est un moyen de niveler progressivement les fortunes; entre ceux que des expériences renouvelées ont éclairés sur les dangers d'une Chambre ou unique ou omnipotente et ceux qui, n'ayant rien appris ou tout oublié, veulent d'abord affaiblir le Sénat et le discréditer pour le supprimer ensuite.
Il n'est pas une de ces questions qui ne soit fondamentale, et il n'en est pas une que les élections futures ne doivent résoudre pour le bien ou pour le mal de la République, pour son salut ou pour sa perte.
Mais le scrutin ne vaudra que par la clarté des programmes et la netteté des attitudes. Le temps n'est plus aux indécisions et l'heure est venue de la fin des équivoques. Il faut que chacun sache et dise nettement qui il est, où il va, ce qu'il veut. Déjà n'est-il pas sensible qu'en vue de ces élections, sur lesquelles se porte, avant leur ouverture légale, l'attention réfléchie du pays, certains partis dissimulent ou atténuent leur programme? C'est une tactique dont il dépendra delà volonté des électeurs, de votre seule volonté, Messieurs, de ne pas être dupes. Allez au fond des choses, pénétrez dans les principes et dans les détails, faites préciser ce que l'on dit mal, surtout interrogez avec fermeté sur ce que l'on cache trop bien, exigez des explications qui aient la valeur d'engagements.
Ainsi le parti radical, en dehors des réformes de solidarité sociale dont il prétend se faire une sorte de monopole, préconise comme articles essentiels de son programme l'impôt sur le revenu et la revision de la Constiiution.
L'impôt sur le revenu I Qu'est-ce à dire? Sur quels revenus? Par quels procédés? Quels taux de progression? Suffira-t-il de répondre que la forme importe peu, que le fond et la forme sont liés si indissolublement l'un à l'autre que le principe vaut selon le mode d'application et en dépend?
La revision de la Constitution! Qu'est-ce à dire?Portera-t-elle sur les attributions du Sénat ou sur son mode d'élection, ou sur les deux tout à la fois, et quelle sera, par exemple, la mesure des concessions que M. Mesureur, partisan comme candidat de la suppres-
sion du Sénal, sera amené à faire à H. Mesureur, ancien ministre, et partisan de son affaiblissement... en altendanl mieuxl
De même, fidèle à une tactique souyent dénoncée et à laquelle il a dA la plupart de ses succès, le parti sociaiiste arbore, selon les milieux et selon les moments, des cocardes plus du moins écarlates. Autrefois, le parti se faisait gloire d'abandonner, selon l'élégante expression de M. Jules Guesde, les sièges de députés aui hémorroïdes des bourgeois de tout acabit! Aujourd'hui les hémorroïdes socialistessont moins dédaigneuses des sièges parlementaires. Soit! Mais notre curiosité devient d'autant plus lésilime de connaître le programme dêririitif du socialisme, le but de sa propagande, ses moyens d'action ! Penae-t-ou toujours, comme M. Jaurès, que le collectivisme seul contient la' vérité et l'avenir; comme M. Millerand, à Sainl-Mandé, que n'est pas socialiste quiconque n'accepte pas la substitution nécessaire et profjressive de la propriété sociale à la propriété capitaliste'? Ou pense-t-uu, avec M. Jules Guesde, que le collectivisme n'est qu'une forme transitoire de l'évolution sociale et que, seul, le communisme contiendra la vérité et l'avenir?... Et quelle forme de collectivisme choisira-l-on parmi lesneuf que Benoit Maloo, expert en la matière, découvre et définit? Quels biens seront socialisés? Où commencera la séparation entre la propriété sociale et la part que, seloa la lactique électorale, on accepte de concéder à la propriété individuelle? Et quel moyeu enipluiera-t-ou? La force ou le suffrage universel? Letusi! ou le bulletin de vole? Autant de questions, autant d'incertitudes, autant d'opinions.
Je manquerais à mou devoir si je n'ajoutais que nousdevons apporter nous-mêmes dans nos déclarations,, dans nos professions de foi, dans notre prooagande devant le pays, la même netteté' exempte d'équivoque que nous réclamons de nos adversaires.
On noua reproche souvent d'être un parti de négations. Cereproche est doublement injuste. D'abord, il est certaines négations qui ont tout le prix d'un programme et toute la valeur d'une politique, par exemple quand.
nous défendons contre des attaques directes ou des atteintes dissimulées la propriété, la liberté, Tordre social. Puis, si hautes qu'elles soient parfois et si nécessaires, les négations ne tiennent pas lieu à nos yeux de toutes les solutions. L'histoire de notre parti, du parti républicain de gouvernement, ne porte-t-elle pas en elle l'histoire de tous les progrès réalisés, de toutes les réformes accomplies depuis quinze ans? Je pourrais établir qu'il n'est pas une des lois fondamentales, ou de l'ordre politique, ou de l'ordre économique, ou de l'ordre social, auxquelles nous sommes attachés, qui ne procède de l'initiative et ne mérite de porter le nom de l'un des noires. Ce passé fait notre force et notre autorité devant le pays. Il sait que, si nous repoussons de toute la force de notre attachement à la République les procédés vexatoires ou inquisitoriaux d'un impôt sur le revenu, qui est infailliblement voué, sous quelque forme qu'il se présente, à être vexatoire ou inquisitorial, nous n'en voulons pas moins introduire plus de justice et plus d'égalité dans notre régime d'impôts et que l'importante réforme de la contribution foncière est le prélude et le gage de nouvelles et plus importantes réformes. Il sait que, si la revision de la Constitution, qui n'est, sous quelque forme que les partis avancés la présentent, qu'une atteinte à l'autorité du Sénat, est grosse de dangers et d'incertitudes, nous pensons qu'une réforme parlementaire est indispensable et même, dans notre souci de l'avenir de la République, nous la plaçons au premier rang de nos préoccupations. Nous disons, pour traduire notre pensée sous une forme vulgaire, mais qui lui donne toute son énergie, que les choses ne peuvent plus marcher ainsi et qu'une réforme des mœurs, sinon même des lois, est indispensable.
Pour ne parler que des mœurs, est-il un républicain de bon sens qui ne sente le besoin de remettre chacun à sa place et dans son rôle et de pratiquer dans l'administration et dans la politique la séparation des pouvoirs sans laquelle il n'y a ni liberté, ni autorité, ni responsabilité? Et qui ne pense aussi que la revision du règlement de la Chambre s'impose au moins avec
une urçence aussi impérieuse que la revision constilutionnelle? Qui n'est frappé des dangers d'interrompre chaque discussion, de les poursuivre toutes, enchevêtrées les unes dans les autres, et de n'en finir aucune ; — d'introduire dans le budget des motions et des résolutions étrangères au budget — de faire des interpellations le jeu courant de la politique quotidienne; — d'établir, sous prétexte d'urgence, au début des séances, des débats qui absorbent la séance entière et prennent la place des questions attendues et entamées; — de jeter dans un projet de loi vraiment étudié, longuement discuté, qui est sur le point d'aboutir, un amendement hâtivement conçu à la dernière heure dont l'effet sera d'en troubler l'équilibre et d'en fausser IVsprit?
La réforme réglementaire s^'imposera comme la clé et le gage de toutes les autres réformes. Elle permettra seule de tracer un programme rigoureusement limité.
L'heure de préciser ce programme n'était pas encore tout à fait venue; lorsqu'elle sonnerait, le parti républicain progressiste n'aurait pour en déterminer les articles essentiels et répondre aux vœux du pays que Tembarras du choix. De l'avis du ministre de l'intérieur la prochaine législature seraîtsuffîsamment féconde et s'assurerait la reconnaissance du pays si elle s'imposait la tâche de conduire à bon terme, entre autres lois utiles, la réforme fiscale, méthodiquement poursuivie dans l'ordre d'idées qui avait inspiré les projets du Cabinet, c'est-à-dire par le dégrèvement des petites cotes et l'allégement de la propriété immobilière; la décentralisation administrative et la simplification des for m alités judiciaires ; la constitution des caisses de retraite et l'organisation légale de l'assistance des vieillards.
Sur tous ces points, nous préciserons nos opinions et nous ferons connaître nos projets. Le pays saura Aa mesure des sacrifices que nous demandons à son
patriotisme et à Tesprit de solidarité dont il est pénétré. Le parti radical prétend nous exclure de la République et de la démocratie. Nous resterons, malgré ces vaines menaces, dans la République, et nous l'animerons d'un large esprit démocratique. Nous poursuivrons, par la mutualité, par la prévoyance, par l'assistance, l'œuvre de solidarité sociale déjà entreprise.
Nous ne sommes partisans ni du socialisme d'Etat ni de la neutralité de l'Etat. La collectivité ne doit pas absorber les libres initiatives, mais elle ne doit pas rester indifférente à leurs efforts. Pour nous, je l'ai dit à diverses reprises, la vérité du progrès social consiste dans le concours à la fois moral et financier accordé par l'Etat, par les déparlements et les communes aux efforts combinés de l'initiative individuelle et de la libre association. C'est dans cet esprit que nous aborderons le problème redoutable, mais inéluctable, que pose sous nos yeux la vieillesse indigente ou infirme.
Il nous paraît autrement pressant que la revision constitutionnelle. Nous toucherons ainsi au troisième terme de l'admirable devise de la Révolution. Après l'égalité civile, après les libertés politiques, l'heure est venue de réaliser avec prudence, avec méthode, mais en associant les aspirations du cœur aux réflexions de la raison, des progrès nouveaux vers une fraternité plus grande. Un parti dont la résistance serait le seul programme serait un parti saris force et sans lendemain. On résiste aux utopies par les progrès.
Ce vigoureux langage eut dans le pays un retentissement considérable et légitime. On n'avait pas, depuis longtemps, entendu un ministre faire front avec une pareille crânerie aux adversaires du Gouvernement ni exposer de façon si nette sa politique et son programme. La masse des républicains y vit la promesse d'une ferme défense des principes issus de 1789 et en conçut Tespoir de
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« longs lendemains » consacrés à une œuvre sage et
durable.
Peu de jours avant que le ministre de l'intérieur prononçât ce discoure où il traçait leur devoir aux fonctionnaires, le Gouvernement avait arrêté un mouvement préfectoral important dont on annonçait depuis plusieurs semaines la publication. Dès qu'il Tut connu, il souleva, comme il est naturel, quelques critiques, les uns le jugeant trop timide et les autres tro[j sévère. D'une façon générale, il recueillit surtout des approbations. Le Gouvernement n'avait point voulu céder trop vite aux objurgations de certains de ses arais trop pressés qui réclamaient des exÉculions de fonctionnaires. Il avait tenu ù prendre tout le temps de voir son personnel à l'œuvre et de ne pas mériter le reproche de s'être trop liâlé. En fin de compte, il se résolut k remplacer un très petit nombre de préfets ; en revanche, un assez grand nombre d'entre eux reçurent des destinations nouvelles et turent appelés à administrer de nouveaux départements où, libres de toutes compromissions antérieures, il leur fût facile d'inaugurer une politique conforme à celle du Gouvernement qu'ils représentaient. Le mouvement préfectoral fut suivi d'un mouvement diplomatique également important dans lequel M. Jutes Cambon, gouverneur général de l'Algérie, trouva place en qualité d'ambassadeur de la République aux Etats- Unis. Très attaqué et souvent sans mesure ni justice sur cerlains points de son administration, M. Cambon n'en avait pas moins rendu des services Bignalés à Alger et fait preuve de qualités éminenles qui le désignaient pour un grand po.'te diploina-
rU
X La désignation de son successeur n'alla pas sans quelque difficulté. M. Lozé, tout d*abord choisi malgré sa résistance, persista à refuser une succession dont il voyait surtout les dangers et finalement se trouva remplacé à Vienne comme ambassadeur; en même temps que sur son refus le Gouvernement général de TAlgérie était attribué à M. Lépine, préfet de police.
Au cours du mois de septembre, le roi de Siam fit en France un séjour officiel d'une semaine. Sa Majesté Choulalongkorn, arrivé à Paris le 11 , reçu par le président de la République qui le fit assister à la revue finale des grandes manœuvres à Saint-Quentin, trouva chez nous un accueil de nature à lui prouver que malgré les malentendus qui ont parfois, en ces dernières années, compliqué nos rapports avec son Gouvernement, le Siam compte en France des amis sincères et que notre pays est animé à Tégard du sien des intentions les plus conciliantes. Il est donc permis d'espérer que le voyage du souverain asiatique aura pour heureux résultat d'améliorer encore les relations entre les deux pays et de leur rendre toute leur cordialité.
Six élections partielles eurent lieu en août et septembre. Trois républicains, MM. Latappy, Viseur et Siegfried furent respectivement envoyés au Sénat par les départements des Landes, du Pas-de- Calais et de la Seine-Inférieure. D'autre part, les arrondissements de Saint-Claude et de Jonzac firent entrer à la Chambre MM. Jobez et Pommeray répu^ bllcains. Enfin dans la 3® circonscription de Brestp M. l'abbé Gayraud précédemment invalidé fut réélu.
da la Kâpubllque.— Diacoiirs politiques de MM. Poiacaré, Mélioe,
Lion BDurgoois, Waldeck-Honaseau.
Ouverturs de la aeesion exiraordinaire de lSe7. Chamube : Adoption de divora projets. — Qneation ol inlerpnllation
sur La chert* du paio. — Voie dn projet de loi relalil aux acctdostB
badgat pour 1808. — Fin de l'iolerpellalmo do M. Jaurès Bur la crise agricole.
SèNAT : Vote du projet de loi prorogoanl le ptiVûh^e de la Banque da France. — Projets divers. — Interpella lion de M. Josepb Fahro sur
icoaui, mloislre de la juitico.
Éleolions parliellcs.
A aon retaur de Sainl-PéLersbourg, le président de la Ré|iuljlique avail reçu à aon passoire, place de l'Opéra, une adresse de félicitalionB et de remerciements de l'industrie et du commerce parisicDa. Le comité d'initiative ne voulut pas s'en tenir 15, et pour que celle manifestation eût toute sa portée, it demaiiila au chef de l'Étal de vouloir bien se laisser convier à un banquet qui lui serait (ilTerl par In commerce et l'iiidualrie, non plus de Paris seulement, mais de la France entière, représentés par tous leura éliis.jiiges des tribunaux de commerce, membres dea chambres de commerce et des cbambres cunsultatîvea avec des représentants de toutes les grandes corporations. M. Félix Faure accepta, et
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le banquet eut lieu le 44 octobre à la Bourse de commerce de Paris.
M. Goy, président du tribunal de commerce de la Seine, remen la le président de la Rf^publiqup de sa présence, mais ne se contenta pas d'un toast banal. 11 dit en quelques mots les bienfaits de la République qui, après nos désastres, a assuré le relèvement matérielet moral de la patrie; qui, en dépit de tant de causes de troubles et d'inquiétudes, nous a donné depuis un quart de siècle, Tordre et la paix intérieure et extérieure; qui a développé, dans des proportions inconnues jusqu'ici, l'outillage économique de notre vieux pays, organisé notre enseignement ; qui s'est efforcé d'alléger, par ses encouragements au commerce et à l'industrie, les charges écrasantes que nous ont laissées des fautes et des malheurs sans précédents, et a ouvert à l'activité nationale un empire colonial qui n'attend plus que l'effort de nos capitaux et de nos bras.
Longtemps notre isolement dans le monde, Tincertitude qu'il faisait planer sur notre politique extérieure, et des crises gouvernementales trop fréquentes avaient arrêté dans notre pays, l'esprit d'entreprise. Mais une ère nouvelle de confiance et d'activité venait de s'ouvrir; M. Goy, proclamait avec raison, que notre commerce et notre industrie devaient en profiter pour rompre avec leur prudence excessive, et porter leurs efforts vers la reprise des grands marchés du monde.
Dans sa rf'ponse, le président de la République insista sur les conseils d'expansion extérieure, que M. Goy venait de formuler. Il montra les pays nouveaux, hier encore fermés à tout contact européen, qui s'ouvrent maintenant à la civilisation, et offrent
des débouchés jusqu'ici inconnus. Et il convia lea elTorls individuels et lea inilialives privées à selancer à la conquèle économique de ces régions inesploiLiie?, sous peine de se laisser devancer par nos connurreula élrangers.
M L'État de son côté, ajoutait le Président, connail ses obligations et son devoir. Ce serait une utopie que de penser que dans ces entreprises, son action peut être substituée aux initiatives particulières. C'est de ces dernières, que nous devons tout attendre. En retour de leur hardiesse inlelli^fente, l'Elai donnnera aux Français à l'étranger, l'appui dont ils ont besoin.
« La sollicitude de la République s'étend à tous ses enTants, à ceux surtout qui la servent au loin. Là où est un Français, là est la France ! »
Il n'appartient pas à l'Etat, en elTet. de se substituer à l'initiative privée; il suffit qu'il l'encourage, l'éclairé et la soutienne.
11 n'est pas mauvais cependant que parfois il la provoque.
A ce titre, il y a lieu de signaler comme une innovation très heureuse le voyage accompli, au mois d'octobre, par M, André Lebon dans notre Afrique occidentale. C'était la première fois qu'un ministre des colonies se déplaçait pour aller visiter une de nos possessions lointaines. Le but officiel et déclaré du voyage était l'inauguration du pont Faidherbe à Saint-Louis. La présence du ministre à celle cérémonie pouvait à coup sûr produire un excellent effet moral, mais qui sans doute n'eiït pas suffi à expliquer un pareil déplacement de la part d'un membre du Gouvernement. De fait, M, André Lebon put examiner et résoudre sur place un car-
tâîn nombre de questions importantes et en étudier beaucoup d'autres dont la solution sera facilitée et hâtée par les éléments d'appréciation qu'il a recueillis.
Après un court séjour à Dakar et à Saint-Louis, le ministre s'embarqua sur le Borgnis^Desbordes^ qui fit route vers Podor suivi dn Brière-de-C Isle qui transportait à Kayes une partie des troupes de relève. A Podor, le ministre reçut du lieutenantcolonel Lamary, lieutenant-gouverneur du Soudan par intérim, une dépêche l'informant que l'état sanitaire de Kayes donnait des inquiétudes et qu'à la suite de la constatation d'un certain nombre de cas de fièvre jaune le service de santé avait décidé d'isoler la ville. M. A. Lebon n'en décida pas moins de continuer son voyage jusqu'à la capitale du Soudan français. A son retour à Saint-Louis, il eut avec M. Chaudié, gouverneur général de l'Afrique occidentale et les gouverneurs des difi'érentes colonies, de longues conférences où furent prises des décisions d'ordre politique qu'on ne connaîtra que plus tard, lorsqu'elles seront exécutées ou en cours d'exécution. Au point de vue économique, une importante conférence fut également tenue relativement aux questions agricoles, notamment à la possibilité de transformer le mil en alcool et d'introduire au Sénégal la culture du caoutchouc. Avec les membres de la chambre de commerce, le ministre s'entretint des moyens à employer par notre commerce et notre industrie pour lutter avec succès contre la concurrence étrangère et de la nécessité de créer, comme au Congo, un comptoir qui substituerait le crédit colleclif au crédit individuel des commerçants. Enfin, la question de TachèvemenL
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rapide du chemin de fer de Kayes à Bamakou fut
Étudiée en détail et résolue.
On le voit, gi court qu'il ait été, ce voyage ministérielne laisse pa^ d'avoirdonnéd'impoitanld résal' lats : la vibite d'un tninislre, accompagné d'un offi'cier délégué par te président de la République, entouré de tiauls fonctionnaires et de représentants de la presse métropolitaine, a tout d'abord fourni aux populations françaises et indigènes de l'Afrique occidenlale un témoignage éclatant de la sollicitude du Gouvernemenl de la mère patrie pour sa colonie. Mais à côté du très réel effet moral produit par cette sorte de commentaire en action des paroles prononcées par H. Félix Faure au banquet du commerce et de l'industrie, il restera le profit matériel tiré par la colonie du mouvement d'attention provoqué à son sujet et de la solution rapide d'un certain nombre de questions d'une importance capitale pour sa prospérité dans l'avenir.
En attendant la rentrée des Chambres, la campagne oratoire des principaux membres des divers partisse poursuivit pendant la première rnoitié d'octobre. Itaris un banquet oiTert paraes amis du Harrc, à M. Siegfried, récemment élu sénateur, M. Poinoaré ne voulut pas refaire, une fois de plus, le programme du parti républicain que M. Barlhou venait de formuler avec tant de vigu^.ur à Bayonne et que, le lendemain, M. Méline devait, avec l'autorité qui lui ajiparlient, développer à llemiremont. L'honorable vice-président de la Chambre s'attaqua à la double faute des règlements et des habitudes parlementaires, par quoi la Chambre n'arrive, le plus souvent, qu'à donner le spectacle d'une lumultoeiise impuissance.
Il montra les interpellations devenues si fréquemment des querelles oiseuses ou puériles, au lieu d'être un moyen de contrôle sur les actes importants des mini&treS; ou sur la politique générale des cabinets; les ordres du jour, fixés sans esprit de suite, inopinément bouleversés par le caprice de ces improvisateurs de réformes, auxquels appartient, à toute heure, le droit d'imposer à leurs collègues des conditions inattendues; les propositions renvoyées en désordre à une multiplicité de commissions spéciales, qui poursuivent, sans souci des contradictions inévitables, des tâches mal définies ; les amendements tardifs qui, lorsqu'un projet, longuement préparé, arrive en discussion publique, le chargent à la dernière heure d'additions parasites, le dénaturent et l'obscurcissent; enfin, tout ce qui, en un mot, parait combiné pour donner à l'organisme parlementaire ces allures saccadées, alternativement ralenties et fébriles, qui sont le symptôme des maladies profondes.
Pour guérir cette maladie, M. Poincaré dit le seul remède : la nécessité où Fera la prochaine Chambre, si elle ne veut pas se condamner à une existence lamentable, de procéder au remaniement complet de ses lois intérieures et de parer par des mesures décisives à cette anarchie croissante. Mais encore cela ne serait pas suffisant et ce qu'il faut reviser d'abord ce sont nos mœurs parlementaires. On Ta dit et répété à satiété, ces mœurs sont déplorables et le mécanisme du régime parlementaire est entièrement faussé par l'omnipotence que s'arrogent les hommes politiques. Sur ce sujet rebattu, M. Poincaré eut raison de revenir et d'inî^ister parce que c'est en y revenant et en y insistant qu'on finira
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|iiiiil-iMre par suggérer à ce pays la volODté de aup-
(irimor ce mal.
A llumirémont, M. Méline flt un très remarquabletitlileau de la situalioD politique, et après un coup il'œll sur le passi3, exposa ses vues sur l'avenir :
Voua lie ilovet pas être peu surpris, dit-il, vous qui Mivut loti!) las efToi'ts que j'ai faits pour maiotenir i'uiiiuii rApublIcoinn, mCme au milieu des circonstances ti'H \\\u» ilinicili^s, d'cnteuJre mes adversaires répéter toui loi Jouis dans leurs journaux et dans leurs discours quo â'o«l moi qui ai coupé le parti républicain en deui, AVt>c j« lie sain quel secret dessein de le ramener en orrii^rQ cl d<^ livrer la Hépubtique à !a pire des réaclleits.
Il nVsl pas possible de travestir plus audacieusement l'bintoire de wa dernières années, et de faire retomber >ur les aulros avec une plus superbe assurance les faute* que l'un a commises soi-même et qu'on ne vent pas t^par*r.
Je tuis bien le dernier, en tout cas, auquel on poisse adresurr )Mroil reproche. IKpuîs q«e je suis dans I& \it publique, depuis que la République est fondée, j'ai s.'-nleaw i peu pr^s ions les ministères, même c«ax •H» ne rt'pi>nd«itni< p.i* à nii's vues, et qui ne faisaient p»» h pMiiiqne que jensse s^^uhaltée, parce que je MIS IrMp hirn qu'il n> a pas de ministère paifail, et pniv» que je considère U slahiluê çouverneraentale ivmme tc!>menl nccessoiire à la Wnne freslion des MiTaircs pnMi.iiies, que je suis li->ii;,-ars pr*i à loi s»- .-n.>r mes pn fiTOH.-** personnel,?*.
Je n'ai fsi' Qne deux exccî^ii.ns à cetle rcrle, H «-«^ a'Iea vw»t «i e'.if* ewient jt;s; tues^ l,a premitre fais» C r w:i p.-«r rfnwrser le caSinel <"...v,(.i^ ^j -e ne visais n.;:-rB;etit S,ia chef, mais <;,-.ii in,r.:sî:-e .if ia riiciTe, le f r;Pral PM:'«Tii'?r. .Uns leç«f" 'vnlrri. ysis > coiii^»- T»:e*r da Jpn.;fma;7,. qr.i ne î..-m-6:i ci;? B,-.n> cont':..:* i la i^.-.u'ure à ."■.i.:cT-::-sr ei tis a\i-n-,flres 1 ". »\-(r<i>i;r. J'.-,: Tfc.î r'n-.-.^t rf _..i;T".ii. le .-^.iis. d'iat^
-» -wr •--
Ma seconde campagne antiministérielle a été dirigée contre le ministère présidé par l'honorable M. Bourgeois. Mais comment l'ai-je engagée et conduite? Est-ce que je me suis attaqué à ce ministère de parti pris, sans réflexion, sans lui laisser le temps d'agir et de fixer sa ligne politique ? J'ai fait tout le contraire ; mes votes et mon langage ne peuvent laisser aucun doute sur l'attitude que j'ai prise au début du cabinet Bourgeois.
J'avais pour son chef des sympathies personnelles très anciennes, et je conservais l'espoir qu'il saurait résister aux influences qui s'exerçaient autour de lui pour rester lui-même. J'étais alors directeur de la République Française, et je ne perdis aucune occasion de Tencourager dans la voie qu'il paraissait d'abord disposé à suivre. J'écrivais le 16 novembre 1895 : « Pourquoi déclarerions-nous la guerre à M. Bourgeois s'il fait une politique raisonnable et sage, s'il se montre aussi ferme que nous pourrions l'être contre les mises en demeure et les exigences des socialistes? En prenant possession du pouvoir, il nous a demandé de le juger sur ses actes, et c'est un droit qu'on ne peut refuser à aucun chef de gouvernement. »
Ce droit, nous l'avons très largement et très généreusement pratiqué, mes amis et moi, tant que le ministère Bourgeois n'a pas incliné systématiquement sa politique du côté des socialistes. Mais après le dépôt du projet de loi qui proposait l'établissement de l'impôt global et progressif sur le revenu, que les collectivistes déclaraient n'accepter que comme un acompte et un acheminement vers le nivellement des fortunes ; après le célèbre discours de M. Mesureur, alors ministre du commerce, qui déclarait à Ghâlons que les républicains <c progressistes et socialistes » avaient droit au pouvoir parce qu'ils étaient seuls capables de gouverner, le doute désormais n'était plus permis. L'alliance socialiste était scellée : il était visible que si nous laissions aller les choses de ce train, nous marchions avant peu à une crise, et, au lendemain de la crise, à une réaction inévitable qui mettrait la République en péril.
C'est ce qui me décida, malgré ma répugnance, à
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sortir de ma neutralité, et à laisser les questions économiques, qui élaient la passion de ma vie, pour entrer dans Tarène politique. Je l'ai fait, je le jure, sans ambition personnelle, pour remplir ce que je considérais comme un devoir.
C'est également par devoir que j'ai accepté ensuite le lourd fardeau des affaires dans des conditions si difficiles, dans l'état presque révolutionnaire où nous nous trouvions alors engagés. En prenant le pouvoir, je ne demandais qu'une chose à mes adversaires de la veille : c'était de nous traiter comme je les avais traités moi-mêm»*, de nous voir à l'œuvre et de nous faire un crédit suffisant pour pouvoir nous juger en pleine connaissance de cause.
Au lieu de cela, nous avons été, dès le premier jour, avant même que nous n'ayons rien fait, traités en ennemis irréconciliables, et depuis lors on n'a voulu ni nous entendre, ni nous permettre de vivre.
On nous a fait une guerre implacable et sans merci, et tous les terrains ont paru bons pour chercher à nous renverser. On ne s'est pas contenté de nous interpeller sûr nos moindres actes : tout est devenu matière et prétexte à interpellations déguisées, depuis le budgf't qui n'a élé qu'une vaste interpellation, jusqu'aux lois d'affaires les plus étrangères à la politique. Je crois pouvoir dire que les annales parlementaires n'offrent pas d'exemple d'un minisière aussi souvent et aussi injustement mis sur la sellette que le nôtre.
Et cependant, rien, ni dans notre programme, ni dans notre attitude, ni dans notre ligne politique, ne pouvait justilier cette hostilité systématique, cette intransigeance sans précédent.
La déclaration ministérielle que nous avons apportée en prenant possession du pouvoir était lout le contraire d'une provocation. Nous y faisions appel à l'union de tous les républicains pour meitre un terme au conflit des pouvoirs publics, qui paralysait tout, qui semait l'inquiétude partout. Nous offrions à la majorité républicaine d'effacer la trace de nos divisions en travaillant ensemble à une œuvre de progrès et de ré-
formes démocratiques de nature à satisfaire le pays tout entier.
Quant à notre programme, je n*ai pas bpsoin de dire qu'il était irréprochable au point de vue républicain.
Ce que nous proposions, c'était la trêve des partis jusqu'à la fin de la législature. Qu'on ne vienne donc pas dire qve c'est nous qui avons provoqué la scission du parti républicain, alors que nous avons tout fait pour la prévenir.
La vérité, c'est que les chefs du parti radical ne voulaient plus alors de l'union de tous les républicains. Ils nous déclaraient la guerre uniquement parce qu'ils ne nous pardonnaient pas de leur avoir enlevé le pouvoir, et parce qu'ils espéraient le reconquérir tout de suite, grâce à leurs alliés les socialistes. Voilà pourquoi ils se sont refusés, dès les premiers jours, à marcher plus longtemps avec le gros de l'armée républicaine en se séparant des socialistes.
On sent bien dans le camp radical que c'est là une politique difficile à défendre devant le pays, surtout à l'approche des élections, et on s'efforce de la masquer du mieux qu'on peut dans les discours publics, en cherchant des prétextes contre nous, en proclamant bien haut qu'on n'est pas socialiste le moins du monde et qu'on ne nous combat que parce que nous sommes des cléricaux et des réactionnaires.
De là cette campagne, aussi factice que violente, destinée à détourner l'atlention publique du péril socialiste pour lui laisser croire au péril clérical. Le cléricalisme est devenu la grande plateforme électorale du parti radical.
C'est du reste sa vieille tactique, une tactique bien connue. Toutes les fois qu'il se voit dans l'embarras et qu'il se sent serré de trop près parles socialistes, il fait surgir le spectre clérical pour faire une diversion et ramener ses troupes en déroute. Le procédé est très commode et dispense d'avoir un programme. L'anticléricalisme répond à tout, et il suffit de brader sur ce thème des variations brillantes pour avoir le droit de faire le silence sur tout le reste.
Heureusement, la comédie est trop visible, et le pays
ne s'y laisse plus prendre. Il ne sijfllt pas d'accuser un gouvernemeat de clêrîcalisine pour faire croiru qu'il est clérical : il faut le prouTer, et nos adversaires oot heau faire, ils n'y parviendront pas, quelque effort qu'ils fassent pour exploiter, en les grossissant, en les dénaturant, les moindres faits, les moindres incidents, les mille riens qu'on laisse soigneusement passer inaperçus sous un ministère radical et qu'on relève avec fracas sous un ministère modéré.
Le nom seul des membres qui composent le cabinet suffirait du reste à réfuter une pareille absurdité. Quant à nos actes, ils déQent toute critique sérieuse. Nous faisons respecter le Concordat et les lois de l'Etat sans passion ni provocation, avec une fermeté împar* tïale. Nous défendons avec la même énergie que les cabinets précédents les prérog'itiïes et les droits de la société civile, et nous n'hésitons pas à arrêter le& membres du clergé quand ils les méconnaissent, ou quand ils compromettent leur autorité et leur caractère en sortant de leur domaine pour taire une invasion dans la politique.
La- seule chose que nous nous refusions à faire, c'est de déclarer la guerre à l'idée relif^ieuse, parce que si la France n'est pas cléricale, elle est, dans sa grande majorité, très toléraute. Nous témoignons pour la religion d'un respect sincère, et c'est là ce qui offusque le plus certain parti qui la considère comme un reste de servitude qu'il faut eslirper.
Au Heu de la guerre, nous poursuivons l'apaisement dans le domaine religieux. L'histoire ne nous apprendelle pas que les querelles religieuses sont toujours à l'intérieur et à l'extérieur une cause d'affaiblissement?
Après vous avoir parlé du péril clérical, faut-il maintenant que je vous parle du péril monarchique, et que je réponde une fois de plus à cette objection que nous gouvernons avec la Droite, que notre majorité est une majorité de droite? INon, nous ne gouvernons pas avec la Droite. Gouverner avec un parti, c'est appliquer sesidées, son programme ou tout au moins en prendre une partie; or, nos adversaires le savent aussi bien que nous, notre programme est répuhhcain, nettement
républicain, et sur ce programme nous ne faisons de concessions à personne. Personne, du reste, ne nous fait rinjure de nous en demander.
La Droite vote avec nous parce qu'elle préfère notre politique à celle qui mène du radicalisme au collectivisme, et qu'elle fait passer rintéxét du pays avant ses préférences dynastiques, ou plutôt elle ne vote pas avec nous, elle vote contre la révolution sociale, ce qui est bien son droit; en le faisant, die garde son indépendance et elle la revendique hautement.
Quant à notre majorité, je soutiens qu'elle est la vraie majorité républicaine, et je renvoie ceux qui nous délient tous les jours de l'établir à la liste des nombreux scrutins qui en font foi.
Qu'on en retire si l'on veut les voix de la Droite, et •qu'on fasse subir la même opération à la minorité qui nous combat; en éliminant l'appoint des socialistes, on découvrira aisément que nous avons avec nous dans la €hambre la majorité des républicains. Cette majorité, nous l'avons bien davantage encore dans le pays.
Je sais bien qu'on essaie dans le camp radical d'ôter au calcul sa valeur en traitant de monar.chistes tous ceux qui ne sont pas des républicains de la veille, et en excommuniant ceux qu'on appelle avec mépris des ralliés, comme si après vingt-sept ans de République il n'était pas permis d'ouvrir nos rangs à des hommes -sincères et loyaux, comme notre collègue le comte d'Alsace, dont tous les votes, sans en excepter aucun, depuis le commencement de la législature, ont été aussi républicains que les nôtres!
Je n'hésite pas à 'dire que de pareils concours sont un lionneur pour le Gouvernement, et qu'ils lui apportent plus de force que certains collectivistes révolutionnaires dont je n'ai pas besoin de vous rappeler les noms.
Il n'en est pas moins vrai que sans les socialistes purs le parti radical serait en minorité républicaine considérable, et c'est pour cela qu'il ne veut pas, qu'il ne peut pas se séparer d'eux; c'est ce qui fait la nouveauté de la situation au milieu de laquelle se débat le Parlement depuis le début de la législature, ce qui a changé de fond en comble les conditions de la concen-
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tration ri^publicaiiie telle qu'elle avait él6 pratirpiée jnsque-lâ. Ce n'est pas noua qui l'aTona tuée, comme on nous le reproche tous les jours si imprudemment; ce sont les socialistes, ou plutût ce sont les radicaux eux-mém<:'s en faisant le jeu des socialistes.
De tous temps la concentration avait été un leurre pour le pai-ti modéré, et cependant il la ^uppo^tait, il la pratiquait loyalement. On ne lui 'savait aucun gré du sacrifice quil faisait en introduisant dans teus les ministères des rep ré se [liants du parti radical; le cabi' net était à peine constitué que les minisires radicaux étaient traités de renégats par leurs amis, l'Ile ministère battu en brèche parce qu'il ne voulait pas capituler devant les exigences radicales; le ministère ne lardait pas à êlre renversé par un moyeu devenu classique et qui ne mfinquait jamais son effet: la coalilion de l'Ëilréme Uaui^he, et de la Droite. Celt n<^ s'appelait pas alois, il est vrai, gouverner avec la Dnùte. C'était, par^t-il, cho-e morale de renverser les cabineU répablicains, mais c'est aujourd'hui chose immorale de les soutenir.
C'est par ce procédé que jusqu'en 1893 tous les ministères ont été successivement renversés.
Avec la nouvelle législature, tout a changé de face, et le parti radical a imagine une autre tactique, bien plus puissante, bien plus décisive, pour avnii- raison des ministres. Pour la première fuis, le parti socialiste entrait sérieusement en ligne à la Chambre, et il se trouvait assez nombreux pour faire l'api'oiut d'une majorité. Il y avait là pour les coalition-i île l'aTenir une ressource inespérée, et l'on comprend que le parti radical iiit donné la préférence à. une combinaison qui présentait tunt d'avantages. Les coalitions avec la Droite peimeti aient bien de renverser un cabinet, mais elles ne permettaient pas de gouverner et surtout de garder le pouvoir.
Avec le parti socialiste, au contraire, la coalition devenait une concentration d'un nouveau fleure, grâce à laquelle te parti radical pouvait éliminer complètement les vieux républicains et prendre leur place au pouvoir.
Malheureusement, le parti socialiste ne pouvait pas se montrer aussi désintéressé que la droite, qui renversait les ministères uniquement pour faire échec à la République, et qui ne demandait rien de plus. Avec les socialistes, c'est autre chose : ils n'entendent pas être dupes, parce qu'ils perdraient leur clientèle, et ils réclament à leurs alliés le prix de leur concours, c'està-dire leur part d'influence et de gouvernement. Ceux qui se servent d'eux sont bien obligés de la leur faire ; il faut donc gouverner avec eux où sans eux.
Telle est. Messieurs, la philosophie du spectacle auquel nous assistons depuis quelques années, et qui a amené par la force des choses, dans la composition et le rôle des partis, des changements profonds. C'est là ce qui a tué, après bien d'autres causes, l'ancienne concentration républicaine, et qui en ren«ira probablement le retour impossible; mais vous voyez ce que n'est pas à nous qu'en incombe la responsabilité:
Dans une pareille situation, il n'y a plus, il faut le dire bien haut, qu'une seule concentration possible en dehors de la conceni ration socialiste : c'est celle que nous essayons de faire depuis dix-huit mois en groupant tous les républicains qui veulent reprendre l'ancienne marche de notre parti, continuer la politique qui se résumait en cette formule si simple, et qui traduit si bien la pensée du pays ; « Ni révolution, ni réaction. » Nous avons eu la satisfaction de voir venir à nous, pour faire cette politique, des radicaux de la veille, des hommes de progrès, ceux qu'on a appelés justement des radicaux de gouvernement, qui n'ont pas hésité, quand ils ont vu les dangers qui menaçaient la société moderne et la République. C'est avec eux que nous avons pu sauver la fin de la législature et préparer celle qui ne tardera pas à s'ouvrir.
Car la question qui se débat en ce moment dans la Chambre va bientôt être posée devant le pays, et il faut s'en féliciter pour son avenir. Le suffrage universel sera appelé à se prononcer entre les deux politiques que je viens de définir, — celle de l'alliance avec les socialistes, et la vieille politique du parti républicain, — et à dire celle qu'il préfère. Dans l'état des esprits, il est
facile de prévoir que les élections prochaines ne ressembleront pas aux autres. Elles ne se feronl pas seulenaent sur des personnes, elles se feronl sur un programnie politique net etclair; les partisans du scrutin de liste pourront voir, et peot-être apprendre à leurs dépens, que le scrutin aninominal n'exclut nullement l'action des grands courants politiques.
C'est ainsi que nous sortirons de l'équivoque qui depuis un certain nombre de législatures pèse sur les élections, et qui nous a fait tant de mal. C'est, en efTet, cette équivoque qui a empêché la constitution d'une véritable majorité de gouvernement, et c'sst l'absence de cette majorité qui explique la siluation fausse et pénible au milieu de laquelle nous nous épuisons depuis si longtemps. Elle eal la principale cause de cette impuissance parlementaire dont le pays se plaint avec tant de raison.
C'est parce que le.s gouvernements n'ont pas derrière eux une majorité suffisante qu'ils ne peuvent rien tenter de solide et de durable; ubligès sans cesse de défendre leur existence contre une opposition qui guette toutes les occasions de les renverser, ils ne peuvent pas gouverner. I.a Chambre ne peut pas davantage légiférer, parce que les partis, enhardis par la faiblesse de la majorité, se disputent sans cesse le pouvoir, et c'est ainsi que la politique envahit tout, Tausse tout et rend tout travail sérieux impossible.
Commeot sortir de cette siluation, qui porte tant de préjudice au régime parlementaire? Est-ce par cette panacée si chère au parti radical ; la revisioD de la Constitulion? Mais la révision de la Constitution ne ferait qu'aggraver le mal, en déchaînant davantage encore les fureurs des partis politiques et en aiguisant leurs espérances.
Ce qu'il faut reviser, comme l'a dit si justement la ministre de l'intérieur dans son remarquable discours de Bayonne, ce sont les méthodes de travail et le règlement de la Chambre. Mais cette réforme elle-même n'aura de valeur qu'autant que nous aurons réformé les hommes chargés de l'appliquer, qu'autant que la majorité sera assez unie, assez résolue pour tenir la
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main à Tapplication de son règlement sans se laisser ni décourager par les obstructionnistes, ni intimider par les violents.
C'est ainsi que, de quelque côté qu'on se tourne, on est toujours ramené à cette nécessité d'une majorité de gouvernement, sans laquelle on ne peut rien faire, sans laquelle le régime parlementaire n'est qu'un vain mot. Rien ne le prouve mieux que ce qui se passe depuis dix-huit mois. En prenant le pouvoir, notre objectif a été de dégager, de constituer dans la Chambre actuelle, comme nous le pouvions, une majorité de gouvernement qui permît à cette législature de bien finir et de faire oublier son commencement. L'œuvre était difficile, je le reconnais, et cependant elle a réussi jusqu'à ce jour, et elle a donné des résultats inespérés.
C'est grâce à l'union et à l'énergie de cette majorité que nous avons pu, malgré les obstacles accumulés sur notre route, faire un certain nombre de lois excellentes qui ont été accueillies par le pays avec la plus vive satisfaction.
Nous en aurions fait bien davantage si nous n'avions pas été arrêtés à chaque pas par une opposition implacable et purement politique. Si cette majorité veut bien continuer à nous suivre, nous tâcherons d'achever notre œuvre en employant utilement les derniers jours de la législature, et en les consacrant exclusivement à des réformes d'une haute importance et d'une extrême urgence.
Nous nous proposons de faire mettre à l'ordre du jour dès la rentrée, et avant le budget, la loi sur les accidents de travail et celle des assurances agricoles, qui intéressent à un si haut degré nos ouvriers et nos agriculteurs, avec quelques autres projets d'ordre économique.
Tout le monde est d'accord sur le principe de ces lois qui peuvent être votées en quelques jours, mais nous ne nous dissimulons pas que cela ne sera possible qu'autant qu'on n'en compliquera pas la discussion à plaisir et de parti pris par des amendements inutiles ou des propositions obstructionnistes. J'espère encore que personne ne voudra prendre cette responsabilité.
Nous aliorderons ensuite !■ budget, qui forme l'objet principal île la session extraordinaire qui va s'ouvrir. Si l'opposition veut bien permettre à la Chambre do le voter rapidemenl, nous pourrons alors, avant la Q» de la législature, aborder la réforme financière de la contribution piTsoiineïle et mobilière et des porteSiet fenêtres, qui viendra s'ajouter au dË{{rèvemenl récent de la contribution foncière, et qui, sans inquisition, sans taxation arbitraire, dégrèvera, mieux que l'impôt sur le revenu, plus do C millions de petits contribuables, en même temps qu'elle Xacililera le rélabli^sement de l'équilibre entre la propriété immobilière et la propriété mobilière.
J'espère qu'il nous restera enûn assez de temps pour aborder la grosse question de la suppression des octrois sur les boissons hygiéniques — une vraie réforme déraocralique, celle-là — et, après elle, celle du régime des boissons, depuis si longtemps eu suspens.
J'aurais bien voulu aussi, mais je n'ose plus l'espérer, pouvoir y ajouter l'organisation des chambres d agri-
Ce n'est là, du reste, qu'une partie du vaste programme de réformas pratiques dont l'ensemble résume les revendications de notre démocratie, et qui Fait passer en première ligne ces deux œuvres capitales : la décentralisation administrative et l'organisation des Gais- SCS de relrailes pour les ouvriers et de l'assistance pour les vieillards. ■
C'est ce programme qu'il faudra reprendre en entier dans la prochaine législature ; c'est ù sa réalisation qu'il faudra coi^acror tout le temps, tous les efforts de la majorité qui se sera formée sur lui.
Je ne connais pas de meilleur moyen pour combaltre le socialisme et le réduire k l'impuissanr-e, que de poursuivre sans cesse tous les progrès réalisables et résoudre successivement tous les problèmes qui se rattachent à l'amélioration du sort des classes laborieuses.
Laisanns déclamer dans le vide les partisans farouches de la révolution sociale; laissons-les pourfendre tous les jours dans leurs discours la propriété et !• capital, prêcher l'extermination de la bouryeoisie. Pen-
dant qu'ils se perdent en vaines paroles, sachons agir et réformer. Les masses sauront bien vite faire la comparaison entre ceux qui les flatlent sans rien faire, et ceux qui les aiment sincèrement, en leur faisant tous les jours un peu de bien.
Opposons à la suppression du capital et de la propriété leur extension, leur diffusion indéfinie : facilitons-en de plus en plus les accès par une bonne organisation du crédit agricole et populaire, par la diminution des charges publiques, par des encouragements incessants à l'esprit d'épargne.
Au collectivisme tyrannique et niveleur, à l'absorption de l'individu par l'Etat, opposons la solidarité par le libre essor de l'initiative individuelle, parle développement de la mutualité sous toutes les formes.
C'est par la mutualité, par le fonctionnement actif des Associations coopératives et mutuelles que nous aurons raison du socialisme collectiviste et que nous le désarmerons. Un jour viendra,jele crois fermement, oik il sera vaincu par l'évidence des faits, obligé de reconnaître qu'il a fait fausse route, et emporté lui-même dans le mouvement mutualiste.
Aussi, quand on envisage l'avenir lointain, un avenir que je ne verrai pas sans doute, en essayant de déchirer les voiles qui le cachent, j'entrevois, au lieu de la société déchirée et divisée qu'on voudrait nous faire aujourd'hui, une société unie et réconciliée, où toutes les forces vives de la nation, bien loin de se contrarier, se fondront ensemble et se fortifieront, où les travailleurs de tous rangs, de toutes conditions, se donneront la main pour s'entr'aider et se soutenir dans la lutte de la vie. La fraternité aura tué la haine et transformé le monde.
Messieurs, j'en ai assez dit, — j'en ai même trop dit; — mais le moment était venu de parler net et clair, pour vous .permettre, pour permettre au pays de juger •en pleine connaissance de cause la politique que nous poursuivons depuis dix-huit mois.
Si on la juge par ses résultats à l'intérieur et à l'extérieur, je crois pouvoir dire, sans fausse modestie,
qu'elle n'a pas été sans profit et sans honneur pour la République et pour la France.
A l'intérieur, elle a assuré l'ordre partout avec fermeté et sans provocation; elle a donné à la nation une sécurité qui lui a permis de travailler en paix et d'envisager l'avenir avec confiance.
A l'eïtérieur, nous avons donné l'impression d'un Rouvernement qui suil une politique raisonuée et réfléchie, et qui sait la défendre au besoin contre les entraînements d'opinion factice etcontre les sommations imprudentes de l'opposition.
C'est ainsi que nous sommes parvenus à circonscrire et, je l'espère, à éteindre l'incendie qui a éclaté en Orient au printemps dernier, et qui, il y a dix ans, aurait sans doute embrasé l'Europe. Il a fallu toute i'babileté, toute la ténacité, toute l'autorité de notre eicelleut ministre des affaires étrangères pour dénouer et renouer les fllsde cet écLeveau embrouillé qui s'appelle le question d'Orient,
Il n'a pu y parvenir qu'en s'attachant avec une persévérance inûeiible à cette ancre de salut du concert européen qui n'avait été jusqu'à ces derniers temps qu'un mot trop souvent vide de sens, et qui est devenu aujourd'hui une réalité vivante et agissante. Ce sera certainement pour l'hisloire un grand événement, et il ouvre sur l'avenir des horizons pleins d'espérance.
Mais, il faut bien le dire, ce qui a rendu le concert européen possible, ce qui l'a cimenté, c'est surtout l'union de plus en plus étroite depuis un an, la communauté de vues et d'action de notre diplomatie et de celle de la puissante nation, de la ual.ion amie et alliée avec laquelle nous marchons désormais d'accord sur tous les points du globe.
Cette union vient d'être consacrée définitivement et proclamée àla face du monde d'une façon éclatanle par le noble souverain qui a mis sa main loyale dans la nôtre, et la France en a l'essenti une profonde Émotion et un légitime orgueil.
Nous ne songeons nullement, comme le supposent nos adversaires, à tirer parti de noire politique extérieure, pour les besoins de notre politique iulérieurer
et nous n'entendons nullement n'en faire honneur qu'à nous seuls. Nous sommes les premiers à rendre justice à ceux des gouvernements qui nous ont précédés et qui ont travaillé avec tant de suite, d'habileté et de patriotisme à l'œuvre suîcomplie.
Nous rendons surtout justice au pays, à cet admirable pays qui, par sa sagesse, sa puissance de travail et son courage, est parvenu à effacer dans l'opinion du monde les dernières traces de nos désastres.
Mais cette part faite à tous nos prédécesseurs, nous avons bien le droit d'êtro fiers d'avoir présidé à un événement aussi considérable et de l'avoir rendu possible par la confiance que nous inspirons au dehors. Nous avons bien le droit aussi de signaler à la reconnaissance du pays l'action personnelle et décisive que le chef de l'Etat, M. Félix Faure, a bien voulu mettre dans ces mémorables circonstances au service de son pays.
Nous ne demandons pas d'autres récompense, et ce n'est pas à nous qu'on reprochera de nous servir comme d'une arme de parti de cette grande chose qui s'appelle la patrie.
Nous n'avons pas d'autre prétention que celle d'être d'honnêtes gens,, de bons citoyens, des patriotes profondément attachés à leur pays, dévoués à la démocratie dont ils sont sortis, et d'avoir fait notre devoir, tout notre devoir.
C'est M. Léon Bourgeois qui se chargea de répondre aux orateurs du Gouvernement et du parti modéré dans un discours qu'il prononça, le 18 octobre, à Châlons-sur-Marne.
Examinant la politique du cabinet Méline, M. Bourgeois disait : « On parle de réformes, on énumère les lois sur les accidents du travail, sur les boissons, sur les octrois, sur les retraites ouvrières que nous avons bien, je crois, un peu amorcées pour notre compte. On parle même de la solidarité 1 Eh bien! je deviens confus et je n'ose plus prononcer ce mot en public depuis que j'ai eih
-âCg: L'ANNEE POLITIQUE.
l'honneur de voir non seulemenl les pensées que j'avais développées, mais les piiraaes que j'avais écriles reprises à la Sorlionne par le Craod Maître de l'UiiiverBilë. Et l'on termine en disant : Ni réaction , ni révolution. Mais alors, nous sommes d'accord! C'est notre programme! Comment se fait-il qu'il y ait lutte? »
M. Bourgeois l'expliquait en accusant les modérés de ne pas mettre d'accord leurs paroles et leurs actes. D'après lui, on prétendait vouloir l'apaisement et on faisait la guerre à tous les vieux républicains : si Garubetta revenait et refaisait le discours de tli>mans, il serait un révolutionnaire, et comment traiterait-on Jules Ferry s'il déposait aujourd'hui le projet de loi contenant l'article 77 M. Ranc avait résumé la situation en quatre mots : « L'ancien parti républicain, voilà l'ennemi aujourd'hui. )i
Le Gouvernement prétend vouloir des réformes, maisau lieu d'une majoritëqui les veut el les votera, il prend une majorité dand laquelle entrent, pour moitié, tes adversaires résolus de toutes les réformes républicaines. Aussi, M. Bourgeois résumait le bilan du cabinet Méline commeun député l'avait fait sous Louis-Philippe pour huit années de ministère Guizot ; Rien, rien, rien I Cela tient à ce (|ue « ce qui anime continuellement toute l'action gouvernementale, c'est la peur de la démocratie française », c'est la peur des réformes qui sont l'ensemble du vieux programme républicain et alarment certains intérêts qui ont su se syndiquer assez puissamment pour arriver à faire confondre leur défense avec celle des intérêts sociaux. Pour garantir ces intérêts particuliers contre les réformes, il faut vivre non
pas pour agir, mais pour réagir, vivre jusqu'aux élections pour les faire et amener une majorité avec laquelle on sera certain que les intérêts seront sauvegardés. Dans ce but, on met en interdit tous les députés qui ne votent pas pour le ministère et on lance des menaces de dissolution; on compte sur Faction des fonctionnaires et l'on fait de la candidature officielle. Faux calcul, car ce sont les candidats de la droite qui bénéficieront de Taction du Gouvernement dans la mesure où Ton peut bénéficier de la candidature officielle. D'ailleurs, le Gouvernement ne semble pas s'en alarmer; il fait 'l'éloge des ralliés et l'éloge de la droitq. Celle-ci et l'Eglise savent à quoi s'en tenir sur la situation et ont raison de se réjouir; mais il y a des limites à l'action ofîcielle, et le suffrage universel n'hésitera pas entre la cure et l'école.
En somme, les forces qui s'associent pour défendre le Gouvernement sont, d'une part, l'Eglise et, d'autre part, l'argent.
Ayant ainsi très longuement critiqué le rôle, l'action et le programme du parti modéré, M. Bourgeois en vint à dire ce que le parti radical voulait.
Quand on nous demandera ce que nous sommes, je propose à mes collègues de répondre : nous sommes partisans de celte République; aux éleclions prochaines nous serons les candidats de la République démocratique.
Je la définis en quatre mots : C'est la République dans laquelle existent la souveraineté de tous, la liberté de tous, la jusiice pour tous et la solidarité pour tous!
La liberté pour tous, c'est la liberté de conscience tout d abord. Aussi, nous voulons la neutralité et la iaïcité de l'i^tat, garantie nécessaire à la liberté de conscience, liberté du travail et des produits du tra-
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vaji, et c'est ponripioi, ai-je besoin de le riSpéter encore, nous sommes partisans résolùa de la propriété individaelle qui nous apparaît comme le prolongement de la personne humaine. La propriété individuelle légitimement acquise, c'est l'homme, lui-même-; dans son épargne, dans son travail.
A l'accusation de socialisme, nous avons, en vérité, répondu tant de fois!... Je ne vous plus me servir de ce mot. D'abord, qu'est-ce qne cela veut dîreî
Quand H. Spuller, l'inventeur de l'esprit nouveau, disait un Jour : « Il faut avoir l'esprit profondément, socialiste pour étudier tes questions sociales «, que voulait-il dire? sinon l'esprit profondément humain desolidarité?
Cette accusation, elle a été dirigée contre M. PoincBré, quand il a déposé le projet d'impût progressif sur les successions.
Quand H. Deschanel a fait son discours, certain» l'ont trouvé socialiste et quand M. Barthou a parlé de l'inLeryention de l'Etat dans les questions sociales, je suis sûr que M. Yves Guyot l'a traité de sociaUste.
Laissons donc ce mot de cùté et voyons la réalité des choses.
Nous sommes les partisans résolus de la propriété individuelle, parce que c'e^t la conséquence nécessaire de nos principes, des principes de liberté et d'indépendance.
Nos collègues collectivistes nous rendent plus clairement justice. M. Houanet écrivait, il y quelques jours dans la Lanterne, un article dans lequel il expliquait qu'il n'y avait rien de commun entre le programme des collectivistes et le nôtre. Et il donne cette formule des différences essentielles qui nous séparent ; les uns veulent créer la propriété sociale; les autres veulent, au contraire, organiser la petite propriété de telle manière qu'elle puisse se défendre contre les inlluences de la haute linunce.
C'est bien ce que nous voulons. Noua voulons, par la petite propriété, assurer l'indépendance et la liberté detous et c'est pourquoi nous voulons favoriser la constitution de cette propriété par les institutions d'épar-
gne et de prévoyance, à la création desquelles nous nous sommes attachés. Et c'est pourquoi nous voulons également la défendre contre les opérations de la spéculation internationale.
Voilà notre programme économique I VoiJà notre politique sociale!
Si nous considérons la liberté comme le premier terme du programme de la République démocratique, nous considérons la justice comme aussi nécessaire... Je n'emploie pas le mot d'égalité qui prête à mille contestations... On nous dit : Tous les hommes ne peuvent pas être égaux... En effet, dans la réalité des choses, il n'y aura jamais deux hommes égaux pas plus qu'il n'y a deux visages semblables, mais ce qui peut, ce qui doit exister, c'est la justice.
Si nous voulons la réforme de l'impôt, c'est que nous voyons qu'il pèse sur les épaules des citoyens de^ce pays des charges tout à fait inégales : beaucoup qui sont puissants portent un poids léger, d'autres au contraire, •courbés tous les Jours sur le travail de la terre ou de l'outil, ne peuvent relever le front ; aucun effort humain •ne peut leur permettre de se redresser. Sans doute, on peut discuter sur les voies et moyens d'application que nous avons proposés, et nous n'avons jamais refusé cette discussion; nous ne demandons pas mieux que d'examiner si le résultat peut être obtenu par tels •autres procédés, par telle déclaration, par telle vérification, au moyen des signes extérieurs, pourvu que l'impôt général sur le revenu soit établi, que l'ensemble des ressources des contribuables soit connu et frappé et que la justice soit satisfaite.
On nous a dit : « C'est la porte ouverte aux doctrines socialistes. » Je ne répondrai pas à cette critique, car, en vérité, les pays voisins répondent pour nous. Où donc est le socialisme, en Angleterre, en Autriche où, pourtant, existe depuis longtemps l'impôt sur le revenu.^ Il faut vraiment, pour se servir de pareils arguments contre les réformes, qu'on s'imagine que nos^ concitoyens ne savent pas lire et sont incapables de réfléchir. J'ai, Messieurs, sous les yeux, un extrait remarqua- Jble du projet d'impôt sur le revenu, déposé par le gou-
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mt de l'empire autrichien. M. Cavaignac l'a lu à la Chambre, il est sifiniftcatif.
Eh bien, quand un Etat aussi COD serval eu r, plus attaché que tout autre aux traditious du passé, déclare que cette question n'en est plus une, que l'inlro.luction d'un impôt fiénéral sur le revenu dans le système des impôts directs est une conquête déOnilive de la science et n'est plus contestée par personne, on a le droit de dire que de même qu'autrefois on demandait la liberté comme en Autriche, aujourd'hui on peut demander l'impôt comme en Autriche.
Je ne veux dire qu'un mot de la solidarité sociale. Je n'ai pas besoin d'insister, nous savons tous ce que nous entendons par là ; c'eat le devoir de tous envers tous, c'est la réalisation des lois de prévoyance et d'assistance sociales, d'organisation des retraites, de crédit agricole, etc. Et à ce propos, le ministre ami de l'agriculture aurait bien dû nous permettre de rattacher celte loi du crédit agricole au privilège de !a Banque de France. Un projet de notre collègue M. Leveillé, le plus modéré et le plus savant des hommes qui s'occopent de celte question, projet qui éiait admirablement étudié, a été présenté comme amendement pour d^moEcer la question el il a Été impossible, par suite de l'opposition du Gouvernement, de le faire entrer dans la loi sur la Banque de France.
Enfin, nous avons le devoir de poser devant le pays la question de la réforme constitutionnelle. L'un des maux dont souffre la République, c'est l'impuissance réformatrice rie notre régime parlementaire; ce qu'on appelle « le boulangisme » n'a été que la forme enfantine et grossière, si vous voulez, d'un niécimleiilement profond dans les masses. C'est parce qu'elles outsenti que cette machine parlementaire, qui dev;iit réaliser enfin toutes nos espérances, ne les doiineiail pa-, qu'un certain nnmbre de citoyens se sont jetés dans l'aventure comme des enfants mécontents qui brisent leuf jouet.
Si, au contraire, réguliêremenl, pacifiquement, on avait fait les réiormes promises, le boulangisme ne seraitpasné.Sinousne voulons pas d'une nouvelle aven-
ture, faisons en sorte que la machine législative puisse enfin fonctionner régulièrement et rapidement.
On nous propose des réformes de règle ment intérieur, nous ne demandons qu'à les examiner; j'ai moi-môme soutenu le projet des grandes commissions; j'ai été battu par les modérés qui proposent aujourd'hui cette réforme comme une réforme constitutionnelle. Nous sommes prêts à faire les grandes commissions, non à limiter le droit d'interpellation et d'initiative des députés.
Mais quand on voit ces lois qui sont sans cesse renvoyées de l'une à l'autre Chambre, comme la loi des accidents du travail qui depuis près de quatorze ans va du Sénat à la Chambre et qui revient chaque fois du Sénat plus modeste et plus pauvre, je demande qu'on établisse entre les deux Chambres un règlement d'attributions tel, que le suffrage universel puisse avoir toujours le dernier mot.
Je ne sais si j'ai bien exprimé toutes les pensées communes à tous lès membres du ^Parlement présents à cette réunion.
Je me suis efforcé de dégager de l'ensemble de nos fréquentes conversations ce que je considère comme le terrain commun sur lequel nous pouvons nous placer. Je crois qu'un tel programme est assez large et assez souple pQur permettre à tous de s'y rencontrer. Je crois que les plus ardents, que ceux qui en veulent davantage soit en matière d'impôts soit dans les rapports de l'Ëj^lise et de l'Etat, comprendront la nécessité d'avoir, non pas un programme dans lequel toutes les questions seront posées, mais un programme limité à un certain nombre de f>rojels déterminés dont on fera la plateforme des élections prochaines et qui seront suftisants pour donner quatre ans de bon travail à la prochaine iégislature.
La réponse des modérés à cet exposé des théories radicales ne se fit pas attendre. Elle est dans un discours que M. Waldeck-Rousseau alla prononcer dans le département même de M. l^éon Bourgeois,
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k Reims, le 24 octobre. L'honorable sénateur de la Loire se f^licilaiL de l'expérience faite enfin d'un cabinet qu'il nommait le cabinet radical, à défaut d'une autre expression « que notre époque, si fertile cependant en adjectifs, n'a pas encore trouvée et qui pourrait d'un mol définir une combinaison politique si nouvelle qu'elle a su obtenir l'adhésion des radicaux sans accepter leur programme, et le concours des socialistes en répudiant leur doctrine «. Le radicalisme s'annonçait comme devant « ouvrir des mains pleines de réformes ; un flot d'idées, de pen^'Jes allaient se répandre enfin sur un sol avide d'être fécondé ». Vint pourtant la déclaration ministérielle lue le 4 novembre I89S. « Elle invitait la Chambre à la sagesse, à la modération, â l'opportunité ; elle la conviait h écarter toutes les questions dont la maturité n'était pas encore authentîquement établie. De la séparation des Églises et de l'Etat, il n'était parlé que comme d'un futur contingent: la revision n'y tenait aucune place, pas même cette revision dont on parle aujourd'hui et dont la haute conception se borne à demander que les Sénats républicains ne puissent plus renverser les ministères radicaux....
Il Pour tout dire, et c'est chose pénible à dire, elle promettait plus de poursuites que de réformes, et moins de progrès que de scandâtes, a
C'est par \k que ce Cabinet s'était distingué des autres ; pour durer, il avait fait appel à ce mal secret des démocraties qui s'appelle le soupçon ; et il avait été renversé, il est vrai, par les votes du Sénat, mais encore et surtout par le verdict du pays lui-même, parce que, à u[ie celaine heure, il avait voulu mettre la main sur la Justice.
A Texpérience qui venait d'être faite, on devait du moins beaucoup de clarté ; nous sommes en présence de deux partis : le radicalisme et le socialisme, distincts en apparence, s'excluant dans les discours, maiss'unissant dans Taction, dont Tun est le subordonné de l'autre, qui le lui fait sentir avec quelque cruauté.
Le déclin du radicalisme s'explique. Autrefois, rien n'était plus aisé que d'être radical. Tant que le gouvernement de la République a dû se préoccuper de résoudre surtout et presque exclusivement des problèmes intellectuels, des lois de liberté, pour ^tre radical il suffisait de demander toujours un peu plus que les autres. L'essence du radicalisme était de se décliner au comparatif. Ces grandes lois YOtées, le radicalisme s'est encore différencié en empruntant au parti socialiste non ses doctrines, mais ses méthodes et ses procédés. Mais cet état de choses n'a pas duré,etbîentôt « les radicaux ont dû <;onstater qu'ils n'étaient plus que le centre gauche du socialisme ». Aujourd'hui, que reste-t-ildu programme radical qui comportait: la suppression du Sénat, une Chambre unique, la subordination complète de ce qu'on a appelé dédaigneusement « l'Exécutif, » l'élection des magistrats par le suffrage universel, l'autonomie communale, la mairie centrale de Paris, la séparation des Eglises et de l'Etat, la suppression du budget des cultes, la suppression de notre ambassade auprès du Vatican?
On dit vouloir « une république démocratique ». — Mais est-il un parti ou une fraction de parti qui <5omprenne le régime républicain sans la souveraineté nationale?
On veut encore « la souveraineté de tous, la
liberté pour tous, la justice et la solidarité pour tous ». — De grands mots derrière lesquels il y a de grandes choses qui sont le patrinooine de Thumaiiité tout entière.
On veut « révolution par les moyens pacifiques ». C'est rajeunir la vieille formule de Tordre dans le progrès, familière aux orateurs de la Restauration, «t dont le terrible M. Guizot n'eût pas répudié la prud'homie.
On proclame la liberté de conscience ; mais elle était garantie par la Charte de 1815... On parle enfin des lois sociales qui sont Fœuvre du parti républicain de gouvernement- Sur un point, la divergence s'affirme, le radicalisme se confond avec le socialisme. Or, il faudra bien qu'on soit pour ou contre le socialisme et, pour cela, pour ou contre l'impôt progressif.
Mais il ne suffit pas au parti républicain d'être un parti de résistance, il doit être et il est un parti d'action ; il faut qu'il dise nettement ce qu'il veut entreprendre.
Nous devons avant tout, dans Tordre législatif, reprendre là où nous l'avons laissée Tœuvre des lois de prévoyance sociale dont nous avons eu Tinitiative, — . bannir les chiroères mais garder Tidéal. Profiter des enseignements de Texpérience en écartant toutes les complications parasitaires qui les empêchent d'aboutir.. Pour l'organisation des caisses de retraites pour la vieillesse : il faut s'attacher à cette idée que TEtat doit au travail des instruments d'épargne faciles, simples, appropriés à sa faculté d'économie ; — moliilisables et qu'il trouve toujours et partout à sa portée ; — il faut se garder de dire que TEtat peut se substituer à l'effort individuel et le charger ainsi d'une dette qu'il serait impuissant à payer.
Pour les assurances en cas d'accident, il faut ne pas demander à TAllemagne des modèles dont la complication déconcerte déjà son génie patient et se résume en un foncLionnarisme débordant que nos mœurs ne toléreraient pas un instant. Il faut revenir au droit, s'attacher au principe qui veut que celui qui exploite une industrie doive à ceux qu'elle emploie la garantie des risques qu'elle leur fait courir, et laisser à l'industiie privée, déjà pui.^^samment organisée pour ce sei vice, le soin d'assurer les risques mis à la charge des patrons. Il faut considérer comme privilégiée l'indemnité due à la suite d'un acci<lent pour qu'elle représente des salaires perdus dans l'avenir comme dans le présent.
Il faut ausbi considérer tous les procès qu'entraînent les accidents du travail comme touchant à une question alimentaire, les débarrasser de toutes les superfétations de la procédure ordinaire et les amener à l'audience avant lous autres.
Nous voulons accroître la puissance du travail, en donnant à l'assctciation des intelligences et des forces les mêmes libertés qu'à l'association des capitaux, — la considérer comme un contrat ordinaire et ne la soumettre qu'aux règles qui dominent tous les contrats. Et dans le domaine spécial de l'associalion ouvrière, il faut non pas restreindre mais élargir la loi sur les syndicats professionnels. S'il est en elle une cause de faibles-e, c'est qu'elle a dû — et à ce prix mAme quelles difficultés pour la faire voter! — ne donner aux syndicats qu'une capacité intellectuelle et philosophique. Il faut leur donner une capacité industrielle et commerciale et leur permettre ainsi de piendre une large place dans l'essor de notre activité nationale.
C'est par là qu'on hâtera la solution de ce problème qui tient si attentifs les travailleurs de la terre : le crédit agricole, car le syndicat investi de la personnalité civile pourra leur fournir ce qui manque à leur crédit : la secon<le signature.
Par là encore on rendra plus facile le crédit aux associations ouvrières. Ici, d'ailleurs, le problème est plus simple : toute association, tout artisan qui soumissionne un travail a par là même un instrument de crédit. Il lui
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suffit de délt^guer, de transporter sa créance. Ce qu'il faut se liâler de faire, c'est de simplifier les formalités de ce transport et de les rendre moins onéreuses.
Mais en matière de profirès social, tout n'est pas du domaine de la loi. Elle est impuissante à contraindre les liommes à l'accomplissement du grand devoir social, qui est de s'aider les uns les autres.
C'est aflaire d'initiative, d'éducation et d'enseignement. Oui! d'enseignement, car si on savait mieux comment certains patrons comprennent et remplissent leur mission, leur exemple serait plus géni^ralemeat
I! faut savoir reconnaître et oser dire que tous ne font pas tout ce qu'ils pourraient taire. Trop de patrons ont pris au mot la déclaration de guerre lancée au capital, non par les travailleurs, mais par ceux qui les dirigent. Sans doute, les sacritices qu'ils s'imposaient n'étaient pas toujours accueillis comme ils auraient dû l'être. Qui sait s'ils n'ont pas, en vertu d'une loi arbitraire et fatale, payé pour ceux qui les avaient précédés! Comment, dans la défiance et l'hostilité que le travail témoigne au capital, ne pas faire une part aux excitations qu'il subit et à une certaine disposition à condamner, a priori, ses réclamaliona comme injustes? Est-il beaucoup d'industriels qui, ayant tout mis en œuvre pour assurer l'hygiène morale et physique de leurs forces, secourir leurs maladies, contribuer ft assurer leur vieillesse, se soient heurtés à l'esprit de révollfl et n'aient pas rencontré une réciprocité de bon vouloir et une collaboration sûre aux jours d'épreuves? Et, s'il en était ainsi, serait-ce une raison pour ne pas faire son devoir"?
Ce qui domine encore les manifestations de l'opinion, c'est un besoin d'aclivilé tranquille et la volonté d'obtenir du fonctionnement législatif moins de paroles et plus d'action, moins de bruit et plus de besogne. D'interminables sessions où l'on trouve le temps de tout faire, sauf l'indispensable; des crises successives, sans raison d'être et sans conclusion pratique, des surprises, des embuscades. C'est là ce dont elle ne veut plus. De l'ordre, de la méUiode, du travail, des dessoins arrêtés,
!a certitude du lendemain : voilà ce qu'elle réclame.
Le problème financier est, pour employer une métaphore bien usée, comme le rocher de Sisyphe, que tous les ministères soulèvent tour à tour sans triompher de sa pesanteur.
Ici encore, je crois traduire l'opinion du pays en disant qu'il est las des essais, qu'il croit très peu à la magie des nouvelles formules, — qu'il croit à la puissance de l'économie et qu'il est plus avide de voir diminuer les dépenses que de voir créer de nouvelles méthodes d'impôt.
Le genre d'inquiétude qui porte à ces recherches est .propre aux périodes durant lesquelles se ralentit l'activité nationale.
De 1878 à i885, nous avons eu 400 millions de plusvalue, et nous avons pu faire 312 millions de dégrèvements. Sans tenir notre système fiscal pour parfait, on ne lui trouvait pas tous les défauts qu'on lui reproche aujourd'hui. Sommes-nous plus sévères?
Pourquoi ? Parce que les excédents de dépenses ont remplacé les excédents de recettes. J'applaudis au programme de dégrèvement de la propriété immobilière développé par M. Méline. Je suis de ceux qui sont prêts à aborder l'étude de tous les systèmes financiers; mais, pour attaquer le mal dans ses racines, il faut rendre à notre commerce la confiance et l'activité, soumettre tous nos services à un contrôle et à une revision impitoyables, car l'esprit public ne se résigne pas à penser que l'administration de la France^ coûte fatalement 3 milliards 400,000 francs. Mais cette double tâche nécessite elle-même un gouvernement ayant, non pas seulement la volonté de durer, mais des raisons et la possibilité d'être durable, et la faculté de trouver, en dehors des audiences, des sollicitations qu'il subit et des assauts qu'il soutient, quelques heures par jour pour réfléchir et travailler.
Rendons à notre appareil législatif sa vigueur, son élasticité, sa puissance effective; c'est, je n'ai pas attendu jusqu'à ce jour pour le dire, le grand devoir de demain.
Il faut que le droit nécessaire d'interpellation soft
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rûglemenlé comme tout nuire droit ; qrie le débal qu'il supposa soit préparé ; qu'mter|)cllateur eL interpellé soient appelés à formuler devant une commission leurs questions et leurs répouses; que rinterpelladon soit par elle prise ou non en consiJération ; qu'elle soumelle à la Chambre uq ordre du jour réfléchi et non point improvisé dans l'ardeur ou le désarroi des séances; qu'en un mot, on ne refuse pas d'entourer un débat si prave des mCmeH garanties que le vole d'un projet d'intérêt local.
Il faut que le zélé électoral ne puisse plus bouleverser toute l'écoiiumie d'un budget patiemment équilibré, mais, comme l'a proposé M. Boudenoot, que <out amendement conciliant k une dépense fasse rippaiaitre une ressource ou une économie coiTe- pondante.
Il faut enlin que, grilce à de meilleures métliodea, le» cessions extraordinaires cessent d'être la règle pour devenir l'exception; que par ik il suit possible dereprésenter ses concitoyens sans abandonner ou sob industrie ou son travail, et que le député soit moins exposé à cette endémie parisienne qui tend à faire dea hommes politiques des politiciens.
Enfin, et pour terminer cette revue, que j'aurais voulue plus JTÈve, tous les peuples obéissent aujourd'hui invincibli'merit à u'ie loi d'expansion que Jules Farry a été l'un des premiers à prévoir; de tout temps les peuples ont tendu à éiarRir leur marché, à .se faire plus de place : c'est l'instinct d'une prééminence nécessaire, te besoin d'élargir les frontières oià se renfermait leur activité qui poussait jadis les peuples k la guerre. Aujourd'hui, c'est la nécessité de trouver au dehors des marchés qui les entraîne vers des coulinents nou-
[I n'est pas de peuple, qui puisse aujourd'hui n'avoir pas une politique coloniale ; cette politique, nous l'avons. Mais pour la développer, pour qu'elle soit féconde, il faut deux choses que nous n'avons pas encore : c'est d'abord une administralinn coloniale, un personnel pré{>aré à une tâche difficile, hiérarchisé,, arrivant étape par étape aux plus hautes fonctions de celte carrière; c'est ensuite el surtout une armée colo-
niale. Il est temps de ne plus se borner à dire : Nous devons avoir une armée coloniale, il faut la faire. Ce n'est pas là seulement une question nationale, c'est une question d'humanité.
Voilà certes un bien large champ ouvert à tous les républicains de bonne volonté
L'ouverture de la session extraordinaire se fit le 19 octobre dans le plus grand calme.- Les deux premières séances de la Chambre furent consacrées à la discussion et à l'adoption des projets de lois tendant au rachat des canaux du Midi et à Tapprobation de la convention passée avec la Compagnie d'Orléans, pour la construction d'une nouvelle gare au quai d'Orsay, sqr l'emplacement de l'ancienne Cour des Comptes.
Le 23 octobre, le président du conseil, ministre de l'agriculture, fut questionné et interpellé sur la question de la hausse du prix du blé et de la cherté du pain, M. Gérault-Richard reprochait au Gouvernement de n'avoir pas, dès le début, fait son devoir contre les spéculateurs, et lui demandait ce qu'il comptait faire.
M. de Folleville proposait trois remèdes pour remédier à la crise du pain ciier : ou l'abaissement du droit de douane de 7 francs, ou l'emploi des excédents budgétaires, produits par les droits de douane, à abaisser le prix du pain, ou enfin l'adoption d'urgence .d'une loi sur les marchés publics et contre l'agiotage et la spéculation. D'ailleurs M. de Folleville rappelait au Gouvernement qu'il n'était pas désarnoé contre les spéculations sur les objets de première nécessité, et qu'il pouvait appliquer les articles 419 et 420 du Code pénal, punissant de peines élevées, d'emprisonnement et de fortes
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amendes, tous ceux qui par des voies ou des
moyens frauduleux quelconques auront opéré la
hausse ou la baisse du prix des denrées au-dessus
ou au-dessous des prix qu'aurait procurés la libre
concurrence.
M. Mêline, dans sa réponse, rappela que le Gouvernement n'avait pas le droit d'abaisser ou de supprimer les droits sur les blés pendant l'intersession; l'autorisation du Parlement était nécessaire, et il n'eût été possible de s'en passer que si l'on s'était trouvé en présence d'une vraie crise de famine. Or, rien de pareil ne s'était produit. Du mois d'août aa jour de l'interpellation, le prix du pain à Paris avait varié entre 71 et 80 centimes, et le blé valait, à Rouen, 26 fr. 95. Il n'y avait là rien d'exagéré.
La hausse du prix du pain tenait à ce que, durant les dernières années, la production du blé avait constamment diminué. Et le président du conseil se prononi;ait nettement contre un abaissement des droits de douane qui eût produit l'écrasement des marchés par les blés étrangers et effrayé les importateurs qui n'importeraifint plus les quantités nécessaires.
M. Méline rejetait comme inapplicable le système de l'État importateur préconisé par M. Jaurès. Quant à la distribution des excédents douaniers aux consommateurs, conseillée par M, de Folleville, elle aurait rapporté de S7 à 28 centimes à chacun d'eux!
Enfin, en ce qui concernait la spéculation, le Gouvernement tenait plus que qui que ce fût à en réprimer les excès; mais il estimait qu'elle n'avait eu sur les blés qu'une action très limitée et il considérait .l'accaparement pour presque impossible, se deman-
dait où, quand et comment il avait négligé d'appliquer l'article 449.
Toujours prêt à collaborer avec la Chambre pour assurer la répression d*une certaine spéculation qui n'avait rien de commun avec celle parfaitement licite des marchés à terme, le Gouvernement pensait que le projet de M. Rose sur les marchés fictifs comblerait les lacunes qiû pouvaient exister dans notre législation, et il demanderait à la Chambre de le prendre en considération.
De Tavis de M. Méline, ce qui avait surtout contribué à la hausse du prix du pain, c'était l'augmentation du nombre des boulangers et les exigences de la clientèle. Le meilleur remède, comme l'avait indiqué M. de FoUeville^ serait dans la création de sociétés coopératives.
Après une intervention de MM. Clovis Hugues^ Graux et Viger, la Chambre prononça la clôture et vota, par 398 voix contre 76, un ordre du jour de confiance de MM. Graux et Deschanel.
Les dernières séances du mois furent consacrées à discuter le projet relatif aux accidents dont le» ouvriers, peuvent être victimes dans leur travail qui lui revenait du Sénat considérablement modifié. La commission de la Chambre reprenait le texte voté en 1893. Elle reprochait à la Haute Assemblée d'avoir dénaturé le principe du risque professionnel ; d'avoir fait une vaine déclaration de principe en repoussant l'indemnité forfaitaire, en laissant l'indemnité flotter, incertaine, entre les limites d'un maximum et d'un minimum ; d'avoir supprimé la juridiction arbitrale; de renvoyer devant la juridiction ordinaire, sans facilité et sans moyens de défense suffisants, le demandeur en indemnité; de
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laisser au chef (l'industrie la liberté de s'assurer ou de ne pas s'assurer, édiclanl seulement certaines mesures de précaiilion qui, dans bien des cas, peuvent ëlre inerfîcaces pour garantir à la victime d'un accident l'indemnité qui lui sera allouée après dËbat.
Les socialistes déclarèrent qu'ils voleraient le projet de la commission tel qp'il était, en attendant une réforme plus complète. Cette adhésion était de naturel faciliter la marche du débat, mais il restait une difficulté sérieuse au sujet du titre IV relatif aux a'jurances de garantie. Le Gouvernement proposa une combinaison ingénieuse, acceptée par la comiiii-^iun du travail et k laquelle la Chambre adhéra,
Renonçant h. l'assurance obligatoire, on laissait aux palrons la liberté de s'assurer ou bon leur semblerait et, pour parer au risque d'insolvabilité des chefs d'enlreprises, il serait ajouté au principal de la contribution des patentes, 4 centimes additionnels et perçu, dans l'industrie minière, \ franc par 10,000 francs de valeur extraite, dont le produit servirait à constituer un fonds spécial de garantie. L'ensemble de la loi fut adopté par 529 voix contre 13.
En novembre, la Chambre commença enfin l'examen du budget de 1898. La discussion générale, très courte, ne fut marquée que par uq discours de M. L»coii<be, criii<|iiant les dispositions relatives aux valeurs mobilières.
Au cours de la discussion des chapitres du ministère de rmtérieur, M. Jules Guesde déposa un amendement qui tendait à la suppression des sous-préfeclures, et M. Vaillant, un autre amendement ayant
pour but de supprimer les commissaires de police créés par la loi du 10 décembre 1893 : la Gbambre les repoussa tous deux.
La didcussioQ des fonds secrets qui, si souvent, avait été l'occasion de véritables interpellations sur la politique générale du Gouvernement, conserva des proportions beaucoup plus modestes; il n'y a lieu de sitrnaler à son sujet, que le projet suivant de résolution, présenté par M. Chiche.
Le Gouvernement est invité à présenter une disposition législative, punissant de la dégradation civique tout ministre convaincu d'avoir employé une partie des fonds destinés aux agents de sûreté générale à subventionner un journal ou un candidat.
La Chambre le repoussa par 282 voix contre 175.
Le vole du budget du ministère du commerce fut plus longtemps arrêté par le dépôt de nombreux amendements qui ne fournirent que trop d'occasion à Thonorable ministre, M. Henry Boucher, de déployer ses qualités d'orateur vigoureux et habile. C'est ainsi qu'il fallut toute une séance pour voter deux chapitres, lé chapitre SO, relatif aux récompenses honorifiques aux vieux ouvriers et le chapitre 21, relatif à l'inspection du travail. M. Jourde demandait un crédit de 2,000,000 en faveur des vieux ouvriers médaillés, pour leur attribuer une pension de 100 francs; il reconnaissait d'ailleurs que deux millions seraient insuffisants et qu'il en faudrait
quatre. M. Faberot s'empressa de les réclamer; mais le ministre du commerce expliqua que ce n'était un crédit ni de deux, ni de quatre millions qu'il faudrait et que la somme nécessaire n'était pas inférieure à onze millions environ. M. Faberot invita alors la Chambre à voter tout de suite huit
liions, réservant pour l'année prochaine le vot» du supplémenl indispensable. La Chambre se reCusa argesses et se conlenta d'augmenter le ehapilre de 5,000 francs, sur la demande de M. Roch. Sur le chapitre 21 , M. Vaillanl^roposait une augmenlation de 10,000 francs et H. Jutes Guesde, une diminution de 1,000 francs à titre d'indication pour marquer la nécessité d'une réforme. M. Henry Boucher réfuta en excellents termes, les critiques dirigées contre le service de l'inspection, et 383 voix. contre U4, réjetèrent l'amendement de M. Guesde. Celui-ci revint à la charge avec un projet de résolution tendant à ta réorganisation de l'inspection du travail u sur la double base de l'élection et du concours Il ; mais, malgré son insistance, il ne fut pas plus heureux et vit son ordre du jour repoussé à mains levées.
La discussion du budget de l'instruction publique dunna lieu à un long débat sur ta n crise de l'Enseignement secondaire », auquel prirent part MU. Dejean, Eouge, Rambaud, Denys Gochin et Bourgeois. D'une forme très remarquable, le discours de ce dernier exposait et défeadait l'œuvre scolaire de ia. Républii]iie : la Chambre en ordonna l'affichage par 30o voix contre 83 et 1 5i abstentions, sans s'arrêter à la crainte de créer presque à la veille des élections, un malentendu politique. Une assez 'vive bataille Fut livrée au Gouvernement sur la question de la laïcisation; malgré l'intervention de MM. Sillerand etGoblet, la victoire resta à M. Méline et la Chambre, par 328 voix contre 934, refusa d'assigner au Cabinet un délai fixe pour le remplacement desmaUres coDgréganistes,
La Chambre acheva, le 20 novembre, de discuter l'inlerpellation de M. Jaurès, sur la crise agricole et les moyens par lesquels le Gouvernement comptait y remédier.
L'honorable député du Tarn, au début de son discours — ou plutôt du premier de ses trois discours, -car il ne lui fallut pas moins de trois séances pour faire son exposé — avait annoncé le triple but qu'il se proposait : esquisser le plus exactement possible la condition des diverses catégories de travailleurs ruraux et de producteurs agricoles; examiner l'œuvre accomplie, dans l'intérêt des cultivateurs, par la majorité et le Gouvernement; enfin formuler, le remède aux souffrances des cultivateurs, la solution finale qui doit être donnée au problème agricole et les réformes successives qui la peuvent préparer. Avec son très grand talent, M. Jaurès avait donné le point de vue socialiste et armé son réquiisitoire contre l'état de choses actuel de toutes les ressources de son éloquence. M. Paul Deschanel, avec non moins de talent, s'était chargé de lui répondre et •de réfuter son argumentation ^ et la Chambre avait voté l'affichage de son beau discours. D'autres orateurs étaient ensuite intervenus, MM. d'Estournelles, Thierry-Cazes, Gabriel Deville. Enfin, M. Méline clôtura le débat et l'affichage des déclarations qu'il fit au nom du Gouvernement fut aussi voté ^ Ce n'est pas que, même parmi les amis du cabinet, on n'eût pas quelques objections graves à opposer à certaines affirmations du président du Conseil; mais la majorité ministérielle ne voulut voir que Ten--
Voir appendice, pièce justificative D
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semble àa discours de M. Mélitie el sou écrasante
réfutalinn des dnctrtnes socialistes.
La Cliambre n'avait pas à choisir entre moins de huit ordres du jour. Parmi eux, celui de M. Jaurès invitait le (Jouverncment à » organiser une enquête publique sur l'état de l'agriculture et de la propriété rurale et sur la condition des travailleurs agricoles 1. Aux termes de celui de M. Ueschanel, accepté par le Gouvernement, la Chambre, « considérant que la transforma lion de la propriété individuelle du sol en propriété collective serait désastreuse pour les agriculteurs », se déclarait n résolue â prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter, au contraire, l'acquisition de la terre par le plus grand nombre possible de travailleurs agricoles. »
La Chambre vola par 47i voix contre 39 la première partie de l'ordre du jour Deachanel qui condamnait la transformation de la propriété individuelle en propriété collective et à mains levées, la seconde parité, relalivc aux réformes A accomplir. Le succès du Gouvernement se compléta par le rejet d'un paragraphe additionnel de MM. Bepmale et Dubief lenilant ù comprendre parmi les réformes reconnues nécessaires celle de l'impôt progressif sur le revenu el sur les successions. L'ensemble de l'ordre jiu jour réunit 413 voix contre 39. Et la Chambre repoussa par 346 voix contre toO un projet de résolution tendant h une enquête agricole.
Le Sénat adopta, sans le modifier, le projet de loi relatif au renouvellement du privilège de la Banque
de France; les projets relalifs au transfert de la gare d'Orléans au quai d'Orsay, à la construction
d'un palais pour la Cour des Comptps et à raiïectatîon du pavillon de Marsan aux Ârls décoratifs; le projet de loi modifiant le décret du 25 vendt^miaire an II sur la vente des navires; un projet de loi relatif à des mesures de décentralisation et de simplification au ministère des finances, enfin un projet de loi portant approbation d'une convention commerciale, signée le 4 juin 1897 entre la France et la Bulgarie.
Le 30, la Haute Assemblée entendit une interpellation de M. Jo$>epb Fabre au garde des sceaux, qui amena la retraite de ce dernier. Le fait initial qui motivait ce débat était en lui-même assez secondaire : un mouvement judiciaire avait paru le 27 octobre au tourna/ officiel^ aux termes duquel deux procureurs «le la République du ressort de Montpellier permutaient entre eux. Aussitôt la première Chambre de la Cour avait été convoqu^^e et avait entendu lecture de deux télégrammes portant la formule ordinaire du serment suivie du nom des deux magistrats intéressés. Avec juste raison, M. Fabre critiquait la précipitation et Tétrangeté de cette procédure qu'il expliquait par le désir de mettre l'un des deux magistrats déplacés en mesure d'être candidat dans son ancien ressort aux élections générales de 1898. A la suite d'une intervention de M. Tillaye et malgré leà explications du garde des sceaux, la Haute Assemblée crut devoir protester contre une irrégularité fâcheuse dont il importait de prévenir le retour. Elle repoussa, par 106 voix contre 105, Tordre du jour pur et simple accepté par le ministre ; elle refusa la priorité à un ordre du jour de MM. Faye, Franck-Ghauveau, Dussolier et
Guyot, que le gai'de des sceaux déclarail accepter
et qui était ainsi conçu :
I.e Sénat, considérant qu'il résulte des déclaratiooa de M. le garde des sceaux que le fait qui a doiioé lieu h l'interpellatjon est tout h fait eïceplionnel, et convaincu que leGonvernement tiendra lamain à la siricle exécution de la loi, passe à l'ordre du jour.
Enfin, elle vota, par l'iiS voix contre lOi, l'ordre du jour de M. Tillaye ainsi conçu :
Le Sénat, persuadé que le (louveruement tiendra la main à ce que les lois soient strictement exécutées, passe à l'ordre du jour. ^
Bien que ce texte différât peu de celui de l'ordre du jour Franck-Chauveau et bien que M. Tillaye eûl déclaré qu'il ne voulait <i la mort de personne >>, M. Darlan se Jugea trop directement atteint par le vote du Sénat et considéra qu'il était de sa dignilé de se retirer. Il fut remplacé presque aussitôt par M. Milliard, qui avait pris au Sénat une part très active aux débats qui amenèrent la chute dn Cabinet Bourgeois.
Durant les mois d'octobre et novembre quatre élections législatives eurent lieu. Furent élus députés, dans les Deux-Sèvres (arrondissement de Brea- Buire), M. Savary de Beauregard, monarchiste ; dans la Haute-Saône (arrondissement de Vesoul), M. Bontemps, radical ; en Corse [arrondissement d'A.iaccio), M. Emmanuel Arède, républicain; dans la Seine-Inférieure (1" circonscription du Havre), M. Itispal, républicain. Une seule élection sénatoriale eut lieu dans le département du Tarn-et-Garonne : M. Bourjçeat, républicain fut élu.
Chambre : Réforme des octrois. — Projeta divers. — Propositions relatives à la sécurité publique dans les exploitations de chemins de fer et à la situation des mécaniciens et chauffeurs dans ces industries. — Suite de la discussion du budget. — Vote de deux douzièmes provisoires. — Interpellations de MM, Viviani et Desfarges. sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition ; de M. Charruyer, sur certaines arrestations préventives ; do M. le comte d'Hugues, sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole, et de M. Basly, sur l'interprétation de Tarticle 16 de la loi relative aux délégués à la sécurité des ouvriers mineurs.
SÉNAT : Projets divers. — Vote du projet de loi dit du cadenas. — Réforme des prestations. — Projet de loi relatif à la protection de la santé publique. — Projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes de l'Algérie. — Question de M. le comte de Blois au sujet de l'ouverture des cercueils de Voltaire et de Rousseau; vote du projet de résolution de M. Ilamcl tendant à l'achôvemenl dos monuments de Voltaire et de Rousseau.
Campagne menée on faveur do la revision du procès de l'ex-capitaine Dreyfus ; intervention de M. Scheurer-Kestner, vice président du Sénat \ d(5nonciation do M. le commandant Walsin-Eslerha,zy, par M. Mathieu Dreyfus; question posée à la Chambre par M. le comte d'Alsace au ministre de la guerre; demande de "M. Le Provost de Launay, tendant à la mise à l'ordre du jour du Sénat de la discussion du rapport do M. Morellet sur l'espionnage et la trahison ; demande d'enquête formulée par le commandant Esterhazy ; enquête de M. le général de Pellieux ; polémiques do presse et mise en cause de personnalités nouvelles ; M. le commandant Esterhazy demande à être renvoyé devant le conseil de guerre do Paris ; ordre d'informer donné par le gouverneur militaire do Paris au conseil do guerre; question de M. Castclin et interpellation, à la Chambre de MM. Marcel Sombat et le comte do Mun : lo Gouvernement affirme la culpabilité de l'ex-capitaine Dreyfus ; interpellation, au Sénat, de M. Scheurer-Kestner.
Fin des débats relatifs à l'affaire du Panama devant la cour d'assises de la Seine : acquittement des accusés.
Elections partielles.
La Chambre entama, dès le début dedécen|bre, la
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discussion du projet de réforme des octrois voté par le Sénat. TJno courte discussion générale eut lieu, après quoi fut adopté, par 279 voix contre 238, l'article 1"" d'un contre-projet de M, Georges Berry qui était ainsi conçu :
Abt. i". — Les communes seront aatorisées à supprimer leurs droits d'octroi sur les boissons liygiéuiijiieB à partir du 31 décembre de l'année qui suivra celle an cours de laquelle la présente lui aura été promulguée.
Art. 2. — Elles seront libres de choisir leurs taxes de remplacement sous réserve de ^approbation législative.
Abt. 3. — A partir de la promulgation de la présente loi, il ne pourra être établi d'octroi ni fait aucun relèvement d'alcool.
Ce vote de la Chambre, qui écartait l'œuvre du Sénat, entraînait le renvoi du projet â la commission et l'on put craindre qu'il eût pour conséquence d'ajourner encore pour un temps indéleiminé la réalirialiun d'une réforme depuis si longlemps sur le chantier; il n'en fut rien heureusenjenl.
La commission s'efl'orça, avec beaucoup de bonne volonté, d'établir un texte transactionnel qui pût être accepté à la fois par la Cbambre et par le Sénat, et elle y réussit assez bien. D'après le nouvel article premier, les communes seraient autorisées à supprimer les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques (vins, cidres, poirés, hydromel et bières) à partir du 31 décembre de l'année qui suivra celle de la promulgation de la loi, A défaut de suppression totale, elles seraient ob'igéea d'abaisser les droits existants dans les limites du tarif suivant :
CIDRE8 VINS P0IKÉ8
HYDROMELS
par hectolitre.
Communes d'une population agglomérée de moins de 6,000 âmes. . 0'55 0^35 Communes de 6.001 à 10,000 âmes. 85 50
— 50,001 et au-dessus . 2 25 1 25 Paris 4 » 2 »
Poar donner salisfaction aux représentants des contrées où la bière est une boisson populaire, le maximum du droit imposable maintenu à 5 francs, d'une façon générale, était abaissé à 1 fr. 50 par hectolitre pour les départements de TAisne, des Ardennes, du Nord, du Pas-de-Calais et de la Somme. Il n'élait plus question de surtaxer le Champagne, ni de taxer les vins au degré. Enfin toutes les communes de France, y compris Paris, seraient libres de choisir elles-mémeà leur taxes de remplacement parmi les suivantes, sous réserve de Tapprobaiion préfectorale :
1° Élévaiion du droit sur Talcool jusqu'au double des droits d'entrée, décimes compris. Pour la ville de Paris, le droit pourra être, en addition du droit actuel, de 24 francs, augmenté de 85 fr. 20.
Dans les communes d'une population agglomérée inférieure à 4,000 âmes, le tarif d'octroi ne pourra pas dépasser le maximum applicable aux villes de 4,000 à 6,0U0 âmes. *
Une loi pourra autoriser des surtaxes supérieures.
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i' Etablissement à la charge des commerçants de boissons d'une taxe de licence municipale.
3° Perception d'une taxe maxima de 30 centimes par bontei'le sur tous les vins en bouteilles, qui ne se cumulera pas avec eelle applicable aux vins eo cercles.
4° Création de taxes égales, au maximum, aux taxes en principal établies, déduction faite des majorations résultant des pénalités : sur les chevaux, mulets, voilures, sur les billards, sur les cercles, sur les chiens.
5° Etablissement de SO centimes additionnels ou plus dans les conditions prévues par l'article 133 de la loi de 1881.
Dans le cas où les communes entendraient recourir à d'autres taxes que les précédentes, directes ou * indirectes, l'approbation du Parlement sera nécessaire. Enfin, lorsque les taxes de remplacement autorisées dépassej'ont le montant du dégrèvement total sur les boissons hygiéniques, l'excédent pourra être employé au dégrèvement des autres objets soumis au tarif d'octroi.
Ces dispositions ne laissèrent pas de soulever quelques critiques, mais la Chambre voulut que sa bonne volonté égalât celle de sa commission et le projet fut adopté, sans amendcmeni, à la presque unanimité des votants.
1,'ordre du jour de la Cliambre appelait le 17 décembre la première déliiiération sur les différentes propositions relatives à la sécurité publique dans les 'talions de chemins de fer et h la situation des ■iens et cliaoiTeurs dans ces industries. La ion, dont était rapporteur M. Descubes,
auteur de l'une des propositions, proposait, aux termes de Tarticle 1®% de fixer à dix heures sur vingtquatre la durée du travail pour les mécaniciens et chauffeurs. M. Rabier, dans un contre-projet où il reprenait la proposition de loi qu'il avait déposée de concert avec MM. Berteaux et Jaurès, demandait que cette disposition fût étendue à tous les agents des services des trains. Par 355 voix contre 483, la Chambre accepta cette modification. Elle décida également que la période de travail serait comptée, pour les mécaniciens et chauffeurs, de l'entrée de ragent au dépôt jusqu'à sa sortie, et, pour les chefs de trains, conducteurs et gardes-freins, de l'entrée à la gare jusqu'à la sortie; que chaque période de travail serait suivie d'un repos ininterrompu d'au moins dix heures et que le temps d*arrèt entre deux trains (ou battement) serait considéré comme temps de travail, lorsqu'il serait inférieur à quatre heures. Enfin, le temps de réserve devrait être compté comme temps de travail.
L'article 2, relatif aux sanctions pénales et égale- ' ment adopté, disposait que le chef de service qui aurait fait ou laissé partir un agent sous ses ordres, en contrevenant aux dispositions de Tarticle 1®', serait passible des peines prévues par l'article 24 de la loi du 15 juillet 4845.
Entre les articles 2 et 3, M. Julien Goujon demanda l'insertion d'un nouvel article, ainsi conçu :
a Les chauffeurs, mécaniciens et autres agents des services des trains pourront assigner les Gompanies de chemins de fer, à raison des accidents dont ils seront victimes : *
4"* Devant le tribunal du lieu de leur siège social ;.
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maturées mettraient hors d*élat de continuer à Irar vailleif' recevront une pension de retraite proportionnelle.
« Après dix années de services, la retraite proportionnelle sera acquise aux agents congédiés pour quelque cause que ce soit, sauf le cas dindélîcatesse.
u Après quinze années de services, la retraite proportionnelle sera dé droit pour tout agent qui en fera la demande.
« Après vingt années de service, tout agent sera admis à faire valoir ses droits à la retraite, quel que soit son âge. »
Une disposition additionnelle de M. Perrier fut adoptée d'après laquelle : « le droit à la retraite courra du jour où les agents rempliront leurs fonctions, à charge par eux de verser à la caisse des retraites à partir de ce jour là. »
Aux termes de l'article 5, les agents de services des trains, punis de peines disciplinaires, ne pourront, dans aucun cas, être frappés d'amendes ou de retenues sur leurs salaires ou sur leurs primes.
Le contre-projet comportait enfin un article 6 disposant que les agents traduits pour infractions devant leà^ tribunaux jugeant correclionnellement, en vertu des articles 19 et 20 de la^, loi du 15 juillet 1845, ne seraient, dans aucun cas, frappés d'une pénalité réglementaire avant que la justice eût prononcé. Mais, sur l'intervention du ministre des travaux publics qui, jusque-là et depuis le rejet du projet de la commission, s'était désintéressé du débat, « ne voulant pas prendre parti dans les détails d'une loi dont il repoussait le principe », l'article
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lot retiré et rens«mble de la proposition de lo»
ad<>pté par 420 voix contre 1 1.
Parmi les aatrea projeta on proposilions tcdos â l'ordre dn jonr, il j aliea de signaler : les projets deloi tendant à approuver la conrenlion consolaire franco- bolivienne, signée à Sacre le 3 aoA( 1897 et laconTention signée à Paris le 33jailleH897pour la (lé i imitation des possessions françaises da Dahomey et da Soadan et des possessions allemandes da- T<ji;o; le projet de loi relatif an cautionnement des receveurs d'octroi ; la proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modiBer les articles 407 et i33 du Code de commerce et les propositions de M)l. Rouanet et Lacombe, sur le taux de l'intérêt légsl de l'argeol; le projet de loi approaraot one cinvention passée entre l'Etat et la Compagnie fermjnre de Vichy ; la proposition de loi réglementant la procédure en matière de dommages aux champs occasionnés par le gibier; le projet de loi relatif au. r'%imâ fiscal des alcools dénaturés; le projet de loireUlif au recouvrement des frais dus aux notaires, . aux avoués et aux huissiers; le projet de loi tendant à élever les droits de douane sur les porcs, les porctilets, la viande fraîche de porc et la charcuterie; le projet de loi approuvant ta convention passée en Ire l'Etat el-la Compagnie du P.-L.-M., pour l'exécution des travaux complémentaire." de premier étalilirisemenl de la ligne du Rhdne au Uont-Cenis ; le jinijet de loi tendant à déclarer les Iles Sous-le-Vent i-X Tabiti partie intégrante du domaine colonial de. lu l'rance; le projet de loi amendé par le Sénat
dunt à modifier les conditions de perception du l de quai ëtabh par l'article 6 de la loi du 30jan-
vier 1872; enfin les projets de lois tendant à raodi- 'fier les articles 31, 103 et 154, à changer Tarticle 153 «t à abroger rarticle 32 du code forestier.
Poursuivant Texamen du projet de budget pour 1898, la Chambre discuta en décembre les chapitres concernant les travaux publics et les beaux arts.
A propos des beaux-arts, M. Gouyba réclama la suppression delà censure dont il s'efforça de démontrer rinutilité et qu'il représenta comme une atteinte à la liberté de penser; mais le ministre M. Rambaud obtint sans peine le maintien du crédit dont le tien puté chansonnier demandait le rejet.
La discussion générale du budget des travaux publics prît une ampleur assez considérable, malgré le peu de temps dont on disposait. En réponse aux critiques et aux réclamations formulées à la tribune, M, Turrel prononça un excellent discours qui fut très applaudi. On avait surtout parlé de ce qui restait à faire, le ministre tint à rappeler aussi ce qui déjà avait été fait. Il signala les progrès considérables réalisés depuis dix ans pour les chemins de fer : développement du réseau ferré, abaissement des tarifs, augmentation du trafic ; et il passa en revue les différentes questions portées à la tribune. Défendant les conventions si attaquées et accusées de grossir les garanties d'intérêt, M. Turrel montra que la garantie d'intérêt adiminué au lieu d'augmenter, parce qu'on s'est efforcé en France de ne faire que des dépenses productives. Au sujet des tarifs, il prouva son souci d'améliorer les tarifs agricoles, jusque-là un peu négligés; c'est ainsi qu'il avait pu faire diminuer de 50 p. 100 les tarifs sur les vins et céréales et obtenu des abaissements pour les engrais et les ni-
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trates de soude. Conlre M. Houanet, le niinislre défendit les grandes Cumpagnies, àU. d'EâlournelIesU rappela plua particulièrement les amélioralians réaliaée* sur le P.-L -M., au point de vue du service des voyageurs. M. Plichon avait apporté à la tribune le programme des travaux à accomplir en matière de navigaliou ; M. Turrel reconnutsana difficulté que beaucoup de travaux sont en efTet engagés qu'on ne peut pas terminer assez rapidement ; mais c'est qu'au lieu d'achever l'œuvre commencée, nous voulons toujours entreprendre des choses nouvelles, el souvent c'est la Taute des hommes politiques qui font passer l'intérêt local avant l'intérêt général. Cependant, dans les dix dernières années, on a dépensé en France plus de 300 millions pour les canaux et on a ouvert 3545 kilomètres de voies navigables nouvelles; on a supprimé tous les droits de navigation sur les canaux, alors qu'en Allemagne, en Belgique, en Hollande, ces droits existent encore. En terminant, le ministre loucha à la question du pLTdonnel et se fit un devoir d'appeler l'attention de la Cbambre sur les conséquences budgétaires de largesses irrélléchies. Bien qu'elle < ùl très fort applaudi les observations de M. Turrel, la Chambre ne sut pas se mettre en garde contre elle-même et se laissa i'nlrainer à de nombreux relèvements de cré- ' dits dont tous n'étaient pas également faciles à justifier.
Menaçante pour l'équilibre budgélairc, l'accumulation des amendements avait encore l'inconvé-nient grave de retarder la marche de la discussion, et le Gouvernement dut se résoudre dans les derniers jours de l'année à demander au Parlement le- vote de deux douzièmes provisoires pour .les mois de jan-
vier et de février 1898. M. Lhopiteau s'empressa de prolester contre le projet et d'émattre l'idée que lorsque la discussion du budget était aussi en retard, le devoir de la Chtambre était de siéger en permanence; il demandait qu'un seul douzième provisoire fût voté au lieu de deux.
Le ministre des finances ne put s'empêcher de regretter que tant de zèle vint si tard et il observa très justement que la discussion aurait pris fin au moment convenable si de véritables interpellations n'avaient pas été greffées sur chaque article du budget. La loi de finances ne pouvait pas désormais être votée avant la fin de janvier, deux douzièmes provisoires étaient donc nécessaires et, au surplus, le Gouvernement n'aurait qu'à ne pas utiliser le second dans le cas improbable où cela lui deviendrait possible.
Mais M. Trouillot à son tour revint à la charge et s'opposa à ce qu'il appelait une méthode de vacances alors qu'il fallait une méthode de travail; il se prononça en faveur de l'amendement de M. Lhopiteau et affirma que le budget pouvait être voté en quelques semaines. M. Méline lui répondit que ce résultat pourrait en effet êlre atteint si M. Trouillot avait assez d'autorité sur ses amis pour les amener à faire cesser l'obstructiou. La Chambre donna raison au Gouvernement et refusa de renvoyer à la commission l'article premier du projet, dans le sens indiqué par M. Lhopiteau.
Mais la bataille n'était pas finie. M. Hubbard venait de déposer un projet de résolution tendant à Tajour- , nement de la discussion de l'article premier afin que la commission du budget, au lieu d'apporter des douzièmes provisoires, soumit à la Chambre un
projet comprenant l'autorisation de percevoir les ressources nécessaires pour combler le trou fait dans le budget par le dégrèvement de 25 millions. Le moment était venu, disait-il, de discuter le projet d'impôt nouveau sur les valeurs mobilières, déposé par le Gouvernement, et l'opposition ne voulait pas qu'on créât un déficit sans lui opposer nne ressource correspondante. En terminant, M.Hubbard montrait bien le caractère uniquement politique de son intervention en disant que le ministère qui était " le cabinet du pape depuis les directions ponlilicales et le cabinet du roi depuis qu'un prétendant lui avait offert sa protection » ne serait plus que " le cabinet du désordre financier après te vote des douzièmes provisoires ».
Sans vouloir relever les dernières attaques de M. Hubbard, le minisire des finances tient pourtant }i rappeler la très nette attitude du Gouvernement composé de vieux républicains qui ont défendu la cause républicaine, alors qu'il y avait quelque péril k le faire, et qui continuent leur politique de modération, la plus profitable au pays; et il démontra ensuite ce qu'il y avait d'impraticable dans la méthode de travail proposée par M. Hubbard et qui Iciidiui 11 confondre la discussion des douiièraes ]iiii\ isoires et la discussion des recettes. On ignorait encore 1& montant des dépenses pouvant résulter des votes que la Chambre émettrait; comment eût-il été possible de fixer les recettes à établir en face de ces dépenses? Cerlarns membres de l'extrême gauche ayant accusé le centre d'empêcher les réformes d'aboutir, et de demander, dans un but éleclornl, des augmentations de dépenses, M. Cocliery établit dans quelle proportion incombaitàrextrême gauche
lâ responsabilité des augmentations de dépenses : vingt-quatre amendements avaient été déposés par des membres de la majorité, quatre-vingt-un par des socialistes ou radicaux, et cela sans parler des motions ou interpellations émanlsint toutes de l'opposition et introduites en dehors de toute règle parlementaire dans la discussion du budget. Le résultat le plus sûr de la motion de M. Hubbard eût été de faire ajourner le dégrèvement de l'impôt foncier, voté par la majorité. Le Gouvernement tenait trop à la réalisation de cette réforme, sage, pratique, réclamée par le pays, pour ne pas demander le rejet de la motion de M. Hubbard; la Chambre se rangea à son avis par 324 voix contre 233.
Parmi les interpellations, et en dehors de celles eoncernant Taffaire Dreyfus dont nous parlons d'autre part, quatre seulement sont à signaler: celles de MM. Viviani et Desfarges, sur les conditions dans lesquelles sont exécutés les travaux de l'Exposition; de M. Gharruyer sur des arrestations préventives; de M. le comte d'Hugues, sur la mise à la patente d'une section de syndicat agricole dans les Alpes; de M. Basly, sur la sécurité des ouvriers mineurs.
MM. Desfarges et Viviani se plaignaient de ce que, malgré le décret-loi de 1888, des faits de marchandage se produisaient sur les chantiers de l'Exposition et de ce que les dispositions de la loi de 1 896 qui prescrivaient que « des conditions humaines de travail ouvrier seraient établies », c'est-à-dire qu'un jour de repos hebdomadaire serait assuré aux ouvriers, n'étaient pas observées. Le ministre du commerce démontra, sur le premier point, à l'aide des résultats de l'enquête qu'il avait prescrite, que les faits de marchandage allégués n'étaient en au-
cune manière établis. Sur le second point, M. Ueory Boucher déclara ne pouvoir artîrmer qao le repos hebdomadaire existât en faîl, d'une façon absolue, sur les chanlîers de l'blxpoBilJun. Il avait été prescrit aux entrepreneurs de respecter la volonté des ouvriers lorsqu'ils demanderaient le repos hebdomadaire. Mais comment aurail'il été possible d'empêcher un homme de venir travailler lorsqu'il le déâirait, alors que la Chambre n'avait pas voulu fixer un jour où le repos hebdomadaire s'exTcerail obligatoirement? Au surplus, M. Henry Boucher était obligé de faire remarquer, comme l'avait Tait M. Léon Bourgeois lors de la discussion de la loi, qu'il était impossible d'arrêter les travaux une fois tous les sept jours, parce que le maximum des ouvriers pouvant travailler sur une superlicie donnée était employé aux travaux en cours et parce qu'un pareil arrêt réduirait d'un septième, c'est-à-dire de quatre mois environ, le temps restant disponible. Ces observations étaient malaisément réFutables. Malgré donc l'intervention de M.M. Viviarii, l'abbé ' Leuiire et Faberot, la Chambre se rendit à leur valeur et clôtura le débat par le vole de l'ordre du jour pur et simple, demandé par le Uoiivernement. Le même jour, M. Charruyer adressa au gard_a des sceaux une interpellation sur certains faits rogrettables d'arrestation préventive. Ces faits, déjà i anciens, étaient antérieurs à l'entrée de l'honorablo. ■ M. Milliard au ministère et par suite ne pouvaient engager sa responsabillLé. Le ministre fournît d'ailleurs, Ji leur sujet, des explications qui eu diminuaient l'importance. L'intérêt de la discussion était dans les garanties réclamées pour l'avenir en laveur de la liberté Individuelle. M. Milliard, à ce
sujet, donna connaissance à la Chambre des plus récentes instructions envoyées par la chancellerie, et la Chambre estima que, dans ces conditions, il n'y avait pas lieu de voter un ordre du jour motivé : par 330 voix contre 169, elle tse prononça pour Tordre du jour pur et simple.
Deux autres interpellations sont à signaler : Tune, de M. le comte d'Hugues, relativement à la mise à la patente d'une section de syndical des Hautes-Alpes, qui fournit au président du conseil, ministre de Tagriculture, l'occasion de préciser la dii»tinction à établir entre les vraies sociétés coopératives, qui ne doivent pas être soumises à la patente et celles qui, se livrant à des actes de commerce, doivent, au contraire, supporter les charges des sociétés commerciales et leur être assimilées; Tautre^ de M. Basly, sur l'interprétation de Tarticle 16 de la loi sur les délégués à la sécurité des ouvriers mineurs qui provoqua, de la part du ministre des travaux publics, d'intéressantes explications. ^
Durant la même période, le Sénat adopta le projet de loi relatif à diverses mesures de simplification et de décentralisation applicables au ministère des finances; le projet de loi relatif au droit fixe de recommandation applicable aux objets affranchis à prix réduit; le projet de loi tendant à approuver les conventions relatives aux services maritimes postaux entre la France, TAIgérie, la Tunisie, la Tripolitaine et le Maroc; le projet de loi approuvant le traité de commerce et de navigation fr ancojaponais ; le projet de loi approuvant la convention franco-allemande relative à la délimitation du Dahomey et du Soudan et du Togoland ; la proposition
de loi relative au cumul des pensions concêilées à des officiers et assimilés avec des Irailenienls civils; la proposition de lui adoptée par la Chambre des députés, relative au commerce de brocanteur.
Le Sénat examina et adopta, dans sa séance du 10 décembre, le projet de loi dit du Cadenas. Toute la discussion porta sur l'article 3, disposant que lorsque des droits auraient été perçus en vertu d'un décret du Gouvernement, si la*lùi qui devait instituer ces droits n'était pas votée, ils seraient restitués aux déclarants.
Au sujet de cette disposition qui, déjà à la Chambre, avait été assez longuement critiquée, MU. de Verninac et Leydet présentèrent des observations dont, malgré le peu de précision de la réponse du rapporteur, le Sénat ne fut pas touché. Et l'ensemble du, projet de loi fut adopté sans autre difficulté,
Le 16 décembre, le Sénat acheva de voler en première lecture le projet de loi relatif à la protection de la sanlé publique dont certains articles avaient été renvoyés â la commission en février 1897. Il serait de peu d'intérêt d'analyser, même 1res sommairement, la discussion, d'ailleurs 1res courte, qui se produisit. Le rapporteur en effet prit l'engagement, au nom de la commission, d'apporter pour la deuxième délibération un nouveau texte dont l'ensemble fût homogène et conforme à l'esprit général des votes du Sénat, et )e ministre de l'intérieur déclara qu'il se réservait de discuter alors en détail et au fond les observations qui pouvaient être présentées.
I^e 21 décembre, le Sénat adopta, sans le modifier à nouveau, le texte de la loi portant suppression des
taxes d'octroi sur les boissons hygiéniques, qui lui revenait de la Chambre. De même, il vota le projet, adopté par la Chambre, relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs des communes mixtes de l'Algérie.
Le même jour, M. le comte de Bloîs posa au ministre de rinstruction publique et des beaux-arts une question au sujet de la récente ouverture des cercueils de Voltaire et de Rousseau. Pour mettre fin aux légendes diaprés lesquelles ces cercueils étaient vides, M. Rambaud avait chargé une commission sous la présidence de M. Hamel de procéder à l'examen du contenu des cercueils. On avait fait quelque bruit au sujet de cette opération à laquelle un certain nqmbre — peut-être excessif — de personnes avaient été conviées, on avait parlé de l'altitude peu décente de quelques assistants, on avait même prononcé le mot de profanation. Le ministre expliqua en excellents termes qu'il ne fallait point croire que, même en présence d'un public beaucoup plus étendu qu'il ne l'eût désiré, Topération se fût faite sans les précautions nécessaires ; seules des mains pieuses avaient pu toucher aux restes de nos grands hommes, et l'intention qui avait présidé à cette recherche était pieuse. Son résultat avait été de démontrer que les cercueils de Voltaire et de Rousseau n'avaient jamais été profanée et de laver la mémoire de J.-J^ Rousseau de la tache qui la ternissait, en permettant de démentir la fable de son suicide puisqu'on avait retrouvé son ,crâne intact. Désormais, si l'on voulait élever des monuments dignes de ces grands homn^es, on saurait qu'ils renfermeraient vraiment leurs restes et l'on ne pourrait plus dire comme Camille Doucet à
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Napoléon III ; « A quoi bon élever des monumenla
funéraires s'ils doivent resler vides? »
A la suite de ce débat, le Sénat prononça l'urgence en faveur d'un projet de résolution de U. Hamel et d'un grand nombre de ses collègues ainsi conçu :
Le Sénal,
ConsiiJérant que la commission désignée par le Gouvernement pour rechercher si les restes <Je Vollaire et de Jean-Jacques Rousseau existaient bien encore au Pantliéon , contrairement à une légende accréditée depaih près de quatre-vingts ans, a constaté que ces restes précieux étaient toujours dans les cercueils où ils avaient éié renfermés en HTS;
Considéraut que lee sarcophages en bois peint, véritables maquettes qui attemlcnt leur réalisation en marbre et t^ous lesquels ils reposent, l'un depuis I79t, l'autre depuis 1~94', sont dans un triste état de délabrement,
Invite le Gouvernement de la République à faire exécuter en marbre ces deux sarcopliages provisoires et à donner ainsi une sanction déllnitive aux décrets de l'Assemblée constituante et de la Convention nationale qui ont décerna à Voltaire et à Jean-Jacques Rousseau les honneurs du Panthéon.
Les dernières semaines de l'année ont été marquées par une vive agitation provoquée par une campagne tendant h la revision du procès de l'ex-capitainti DrayTiis condamné en 18di par le conseil de guerre de Paris pour crime de trahison. Au coin niencemfnt de novembre. M, Bernard-Laxare avait publié une brochure destinée à prouver la non-culpabilité de Dreyfus; mais l'opinion s'en était peu émue et l'on allachait plus d'importance à certaines informations d'après lesquelles M. Scheurer- Kestner, vice-président du Sénat, aurait été en possession d'un dossier contenant la preuve du mal
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fondé de la coadamnaiion de re!c~capitaine. Deux notes officieuses furent publiées à ce propos, Tune le 6, l'autre le 9 novembre. La note du 6 disait :
Des informations de diverse nature sont publiées au sujet de l'affaire du capitaine Dreyfus. 11 importe, pour fixer les esprits d'une manière précise, de faire connaître comment se présente cette affaire, notamment en ce qui concerne une action possible du Gouvernement,
Il est exact que M. Scheurer-Kestner se soit entretenu, à ce sujet, avec M. Méline et M. le général Billot; niais l'honorable sénateur n'a remis ni au président du Conseil, ni au ministre de la guerre, aucun document, aucun dossier.
Au point de vue juridique, les cas de revision des procès sont déterminés par Tarticle 443 du Gode d'instruction criminelle. Cet article a été modifié par une loi du 8 juin 1895 qui a ajouté un quatrième cas de revision. Ce quatrième cas est celui où, « après une condamnation, un fait viendra à se produire ou à se révéler ou lorsque des pièces inconnues lors des débats seront représentées, de nature à établir l'innocence du condamné ».
El l'article 444 du Gode d'instruction criminelle porte ceci : « Le droit de demander la revision d'un procès appartient dans ce cas au ministre de la justice seul, qui statuera après avoir pris l'avis d'une commission composée des directeurs de son ministère et de trois conseillers à la Gour de cassation désignés annuellement par elle et pris en dehors de la chambre criminelle. »
On voit que le cas que nous venons de citer est le seul qui pourrait s'appliquer au capitaine Dreyfus, si des pièces ou des faits nouveaux étaient apportés par M. Scheurer-Kestner, car Faction du ministre de la justice ne pourrait s'exercer que dans cette éventualité. Jusqu'ici rien de pareil ne s'est produit et ne pouvait se produire, puisque, comme nous l'avons dit, tout se réduit quant à présent, aux entretiens de M. Scheurer- Kestner avec MM. Méline et Billot.
Tel est l'élat exact de l'affaire.
La noie du 9 était ainsi conçue :
Le président du conseil et le ministre de la guerre oat informé te conseil des iatentions qae leur ont manifestées MM. Castetinet Uirman, députés, de leur poser une question relative aux polémiques de presse engagées à l'occasion de l'affaïre Dreyfus.
M. Uéline et le général [lillot ont indiqué au conseil la réponse qu'ils ont faite. Le capitaine Dreyfus a été régulièremeat et justement condamné par le conseil de guerre. La condamnation subsiste avec se» pleins effets. Elle ne pourrait être inflrmée que par uq arrêt de revision rendu conformément ans dispositions de l'article 443 du Code d'instruction criminelle modifié par la loi du 8 juin 1893.
Aux termes de celte loi, le droit de demander la revision appartient au ministre de la justice, h lorsque, après une condamnation, un fait viendra à se produire ou à se révéler ou lorsque des piÈces inconnues lors des débats seront représentées, de nature à établir l'innocence du condamné ». Le garde des sceaux n'étant saisi ni d'un fait nouveau ni d'une pièce inconnue, il n'apparlieiit au Gouvernement que d'assurer l'exécution de la condamnation.
Les bruits les plus divers continuaient cependant à être mis en circulation^ des nouvelles sensalionnelles se croisaient. Chaque jour on annonçait que M. Scheurer-Keatner allait saisir le garde des sceaux d'une demande en revision. Le Figaro du 1 4 novembre donna, dans un article signé Vidi, des détails précis sur le dossier constitué par la vice-président du Sénat. D'après l'auteur de l'arlicle, M. Scheurer- Kestner s'appuyait uniquement sur des faits postérieurs à la condamnation de l'ex-capitaine Dreyfus. dont il prouvait l'innocence en même temps qu'il démontrait la culpabilité d'un autre officier véritable auteur du fameux bordereau. L'écriture de cet
officier soumise, saus sa signature, à Tun des experts qui, au procès avaient conclu contre Tex-capitaine Dreyfus, aurait été reconnue identiquement semblable à celle du bordereau ; son grade et sa fonction auraient aisément expliqué cette phrase du bordereau :
« Ce dernier document (le projet de Manuel de tir de l'artillerie de campagne) est extrêmement difficile à se procurer, et je ne puis Tavoir à ma disposition que très peu de jours. Le ministère de la guerre en a envoyé un nombre fixe dans les corps, et ces corps en sont responsables. Chaque officier détenteur doit remettre le sien après les manœuvres. »
M. Scheurer-Kestner était représenté comme très documenté sur le fait matériel de la rédaction du bordereau par Tofficier qu'il désignait. On ajoutait que, dans sa requête, M. Scheurer-Kestner mettait en cause diverses personnalités dont les lettres et les propos étaient de nature à apporter an débat un élément décisif. D'autre part, le bruit avait couru que le ministre de la guerre ^tait suffisamment armé pour arrêter d'un « coup de massue » les partisans de la revision. Le rédacteur de l'article du Figaro complétait son information en disant que les défenseurs de Dreyfus connaissaient le document qu'on devait leur opposer et dont la publication constituerait le « coup de massue >^. C'était une pièce contenant le nom de Dreyfus en toutes lettres, adressée par une personnalité étrangère à une autre personnalité étrangère, lesquelles, pour des raisons de haute convenance internationale, ne pouvaient être clairement désignées. Contre cette pièce les partisans du condamné s'inscrivaient en
faux en faisant observer qu'elle avail été échangée entre deux personnes habitant Paris, qui, par leurs fondions, se trouvaient en rapports constants, et n'avaient, par suite, aucun besoin de s'écrire des choses anssi compromettantes qu'elles pouvaient se (lire (Id vive voix. Au surplus, le document passait pour avoir été trouvé daqs la même corbeille que te bordereau, et on faisait remarquer qu'après nne première mésaventure aussi retentissante, il était bien étrange qu'on pât encore découvrir quelque cliose dans un panier, qu'on avait de si bonnes laisons de bien garder.
De son côté, le Journal avait fait procéder par un de ses rédacteurs à une enquête en Alsace, et un industriel de Mulhouse avait donné cette indication ^jii'en désespoir de cause la famille Dreyfus s'était adressée, au moment du procès, à l'empereur allemand, en faisant appel à ses sentiments chevaleresques, et que Guillaume II avait répondu par ririIermédiaireduA'i-eîs direclorqa'il avait faitfaire une démarche auprès du Gouvernement français, mais qu'après la 'condamnation prononcée par le conseil de guerre, il ne lui était plus possible d'intervenir.
Au milieu de tous les bruits mis en circulation, on attendait avec impatience que H. Scheurer- Kestner rompit enfin son silence prolongé. Il s'expliqua dans une lettre adressée à un de ses amis et qui fui publiée par le Temps. Le vice-président du Sénat y déclarait tout d'abord que, tout en regrettant l'illégalité, qui lui paraissait certaine, de la production aux juges, en chambre du conseil, d'une pièce qui n'avait été communiquée, ni à l'accusé, ni à son défenseur, il n'avait jamais mis en doute ni la
loyauté, ni rindépendance des officiers qui avaient condamné le capitaine Dreyfus. Mais, des faits nouveaux s^étaient produits qui, d'après lui, démontraient rinnocence du condamné. Il avait donc affirmé 'sa conviction, se réservant d'en communiquer les éléments, en premier lieu, au Gouvernement lui-même. Dès le 30 octobre, dans un entretien officieux avec le ministre de la guerre, il avait démontré, disait-il, pièces en main, que le bordereau attribué au capitaine Dreyfus n'était pas de lui, mais d'un autre, et il lui avait demandé de faire une enquête sur le vrai coupable. Le ministre avait promis l'enquête, demandant un délai de quinze jours, et s'engageant à faire connaître le résultat de ses démarches. Les quinze jours étant écoulés sans qu'il eût rien reçu, M. Scheurer-Kestner déclarait avoir soumis au Gouvernement des pièces démontrant que le coupable n'était pas le capitaine Dreyfus; il ajoutait avoir inutilement demandé à voir les pièces qui établiraient la culpabilité du condamné et soutenait qu'une enquête régulière établirait sans peine la culpabilité d'un autre.
L'jémotion produite par cette lettre qui mettait en cause le ministre de la guerre fut naturellement considérable. Elle s'accrut encore lorsqu'on apprit que M. Mathieu Dreyfus, frère de l'ex-capitaine, venait d'écrire de son côté au ministre de la guerre une lettre ou il dénonçait comme étant l'auteur du bordereau le comte Walsin-Esterhazv, commandant d'infanterie, mis en non-activité pour infirmités temporaires, au printemps précédent.
L'émotion générale ne pouvait manquer d'avoir un écho au Parlement. Un double incident se produisit en efi^et, le 16, au Luxembourg et au Palais-Bourbon.
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En réponse à la question que M. le comte d'Alsace lui posa à la Chambre, le ministre de la guerre donna lecture de la déclaration suivante :
l.'lionoralileM. d'Alsace demande des explications au (i ou ver ne me ni au sujet dos loltres qui ont été publiées dans les journaus d'bier et de ce malin.
J'ai eu, en etfeL, au sujet de l'alTalre Ureyriis, un en- IreticQ confidentiel avec M. Scheurer-Kestuer. Dans cet entretien M. Scheurer-Keatner m"a annoncé l'intention de poarsuivre la revision du procès Dreyfus et m'a montré des pièces, qu'il ne m'a pas laissées et que je n'avais pas qualité pour recevoir.
Il m'a ensuile demandé d'ouvrir une enquête sur les faits qu'il m'a signalés. Je lui ai répondu que, conformément à, l'ordre du jour de la Cliambre en date du 18 novembre 1896, invitant le r.ouvernemenL à rechercher, s'il y avait lieu, les responsabilités qui se seraient révélées iV l'occasion et depuis la condamnation, je n'avais pas ce^sû de poursuivre l'enquête permanente à laquelle la Chambre m'avait invité.
J'ai ajouté que le résultai de ces recherches n'ébranlait nullement dans mon esprit l'autorité de la chose jugée.
Depuis cette entrevue, j'ai fait prendre de nouveaux renseignements de nature à m'éclairer sur cette affaire. Alors le Gouvernement, saisi de la qucslioit, fuLd'avis de mettre un terme à des démarches ofllcieuses et des tndiscri^tions répétées en invitant M. Scheurer-Kestner à le saisir dons les formes prescrites par la loi s'il croyait devoir le faire.
Cette décision a été portée à la connaissance de M. Scheurer-Kestner qui n'a fait aucune objection.
Aujourd'hui M. Scheurer-Kestner ne parait pas disposé à entrer dans cette voie et ^ saisir lui-même la
' Mais la famille Dreyfus intervient par une lettre adressée au ministre de la guerre et rendue publique, dans laquelle elle accuse un oflicii'r de l'armée d'être le véritable coupable.
• Dans ces conditions, le devoir du Gouvernement est tout tracé :
Il a entre les mains une dénonciation formelle. Il doit à la justice, à l'honneur même de l'accusé ainsi mis en cause de mettre l'auteur de la dénonciation en demeure de produire des justifications.
Il sera ensuite statué conformément à la loi.
Le ministre de la guerre, gardien de l'honneur de l'armée et chargé de veiller à la défense nationale et à la sécurité du pays, ne manquera pas à son devoir.
Au Sénat, la question fut posée indirectement. M. Le Provost de Launay avait, depuis plusieurs jours, fait connaître son intention de demander le 16 la fixation à la prochaine séance de la discussion du rapport de M. Morellet sur Tespionnage et la trahison, et il en avait spécialement averti, en même temps que le garde des sceaux et le ministre de la guerre, M. Scheurer-Kestner, dont le nom pouvait être prononcé. Dans Texposé des motifs qui l'avaient détermina à formuler sa diemande, M. Le Provost de Launay s'attacha à provoquer les explications de M. Scheurer-Kestner et à amener le général Billot à compléter la réponse que, quelques instants plus t6t, il venait de faire à M. le comte d'Alsace, à la Chambre. Mais le ministre de la guerre et M. Scheurer-Kestner ne crurent devoir donner aucun éclaireissemenl nouveau et le Sénat, se ralliant à l'opinion de M. Trarieux, de M. Darlan, et de M. Morellet qui insistaient sur la nécessité de discuter une loi de pareille importance en dehors de toute préoccupalion passagère et en parfaite sérénité législative, estima que la voie de l'interpellation était la seule qui permit, en la circonstance, de soulever un débat au sujet de l'affaire Dreyfus et repoussa la proposition de M. Le Provost de Launay.
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L'officier mis en cause cependant avail tout suite adressé une lettre de piotestatieu au ministre de la guerre el demandé lui-même l'ouverture d'une enquête, M. le général de Pellieux fut chargé d'y procéder.
Tandis qu'elle se poursuivait, la presse contiauci à publier les inTormations les plus diverses. Tandis que certains journaux prenaient vigoureusement la défense du commandant Esterha?.y, le représentaient comme ayant été, depuis plusieurs mois, mis au courant, par une «.darne voilée », du complot tramé contre lui et donnaient des détails hien précis sur la façon dont ou avait pu parvenir à le metire en cause, d'autres se montraient beaucoup moins favorables à son égard et répandaient sur son compte des bruits très fâcheux; l'un d'eux, le Firjaro, publiait des fragments de lettres attribuées au commandant Lsterhaiv et tellement oJieuses qu'elles élaiant mcompréhensibles sous la plume d'un officier. En mi'mi, temps des peisonnalités nouvelles entraient dins le débit Le coramaudant Fornizelti, directeur de la pinon militaire du Cherche-Midi, prenant fait et cause pour son ancien pi isoniiier Dreyfus, se voyait relever de ses fonctions; le colonel Picquart, ancien chef du bureau des renseignements au ministère de la guerre, accusé d'avoir, avec un avocat, M" Leblois, coopéré aux macliinalions tentées dans le but d'innocenler Dreyfus, était mandé à Paris pour être entendu par le général enquêteur; M. Mathieu Dreyfus, l'accusateur du commandant Eslerhazy, était accusé d'avoir offert 200,000 francs au colonel Sandherr — décédé depuis lors — pour étouffer l'affaire de son frère.
Avant que l'enquête fût terminée, le commandant
de
EsterhazyécrivitaugénéraldePellieux une lettre dans laquelle il déclarait que ni un refus d'informer ni une ordonnance de non-lieu ne pouvant lui assurer la réparation qui lui était due, il demandait à être renvoyé devant le conseil de guerre de Paris. Les adversaires de M. Esterhazy s'empressèrent d'affirmer que le commandant n'avait formulé sa demande que parce qu'il savait que le général enquêteur conclurait dans ce sens. Quoi qu'il en fût, après le dépôt du rapport du général de Pellieux, le gouverneur militaire de Paris donna au premier conseil de guerre de Paris l'ordre d'informer dans l'affaire Esterhazy.
Dès le lendemain, 4 décembre, MM. Marcel Sembat, d'une part, et le comte de Mun de l'autre, demandèrent à interpeller le Gouvernement. Au début de la séance, M. Gastelin avait provoqué les explications du président du conseil qui avait fait la déclaration suivante : '
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — L'honorable M. Castelin me demande de rassurer la conscience publique sur ce qui s'appelle l'affaire Dreyfus. Je dirai tout de suite, — et c'est là le mot décisif, — qu'il n'y a pas d'affaire Dreyfus. {Applaudissemenls sur un grand nombre de bancs.) Il n'y a pas en ce moment {Exclamations à Vextrême gauche et à gauche,), il ne peut pas y avoir d'affaire Dreyfus. {Nouveaux applaudissements. — Interruptions sur divers bancs.)
Il y a une accusation de trahison- contre un officier de l'armée. Une instruction a été ouverte contre lui, comme on en aurait ouvert une contre tout autre officier qui aurait été l'objet de la même plainte. La justice militaire est saisie de cette question particulière, qui n'a rien à voir avec l'autre. [Exclamations sur divers bancs.)
La justice militaire Ta examinée dans son indépen-
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dapce. Une enquête a été faite. Elie est terminée, et le clief niililaii'e, qui avait k prenilre une décision d'api'èa Ie!t résultais de cette enquête, a décidé qu'il y avait lieu d'ouvrir une inrormalion. Il l'a Tait dans son indépendance, et personne ne doute de sa loyauté ni de son seiUiment de l'honneur de l'armée. Il ne relève que de sa conscience. (Trds 6ieii.' très bien!)
Cette ouverture d'information ne préjuge en rien la suite de l'alTaire. Elle signifie simplement qu'une ins- Iruclion plus approfondie a paru nécessaire. Ce n'est m^me pas le renvoi devant le conseil de guerre.
Le juge-rappoiteur pourra, ou bien ordonner le renvoi [Ë.tclam(ttiom à l'extrême gauche.), ou proposer une ordonnance de non-lieu.
Remarquez même que c'est la seule manière de permettre à. cet ofûcier de bënélicier d'un non-lieu qui le couvre absolument.
M. René Goglht. — Sur quelle inculpation?
M. LE PBÉsroENT DU CONSEIL. — Il faut laisser In justice militjiire achever son œuvre avec indépendance, et il n'appartient pas à la Chambre de se mêler à cette muvre; j'espère donc que nous verrons cesser le spectacle douloureux que donne depuis trop longtemps l'ouverture d'une instruction parallèle dans les journaux. {Très bien! très bien! «u centre.)
Cette affaire' a un caractère qu'elle n'aurait dû jamais perdre ; c'est une simple affaire judiciaire.
Si notre Code offre des facilités k la révision, qui est ouverte à tous les citoyens, i! ohlîge tous les citoyens, tant que l'époque de la révision n'est pas arrivée, à respecter l'autorité de la chose jugée.
S'il en était aulreraent, ce serait une vérilabk anarchie morale, et il n'y aurait plus de tribunaux.
Donc, l'alTairG doit rester ce qu'elle est : une alTairo judiciaire; j'ajoute qu'elle est de l'ordre le plus délicat, et il ne vous échappera pas qu'elle ne saurait élre traitée sans imprudence par la voie d'une publicité exaf^érée i|ui peut exposer le pays à des difûcultés imprévues. , Irito'i'Up/ions à l'extrime gauche.)
Je ne veux rien eiagérer.Je ne parle pas de dangers, tnnis des diflicultés que comporte une pareille affaire et
que tout le monde devrait avoir à cœur d'épargner au Gouvernement.
M. René Goblet. — Vous deviez la finir.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Cela dépendait-il de nous? La justice est saisie; voulez-vous que nous lui donnions Tordre de terminer l'affaire sans l'examiner ? (Très bien! très bien! au centre.)
J'espère que ces déclarations suffiront à apaiser l'opinion, et qu'elles mettront fin à une campagne qui n'a que trop duré. Elle n'atteint certes pas l'honneur de l'armée, qui est au-dessus de ces polémiques; mais elle la fait souffrir, et c'est déjà trop. {Très bien! très bien! au centre,)
Cette affaire est j udiciaire, — et uniquement judiciaire. Je sais qu'on voudrait en faire une affaire politique. (Très bien! très bien! au centre. — Réclamations à V extrême gauche et sur divers bancs à gauche.)
Il est facile de critiquer un gouvernement dans de semblables conditions. Je voudrais bien vous voir avec des responsabilités de ce genre. (Très bien! très bien! au centre.) Si vous croyez qu'on pouvait faire autre chose que ce que nous avons fait, venez dire ce que vous auriez fait, et si vous pensez que nous avons manqué à notre devoir (Oui! oui! à Vextrême gauche.), dites-le.
Dans une affaire aussi grave, quand on dit qu'un Gouvernement a manqué à son devoir, il faut être prêt à prendre sa place.
Je vous l'offre! (Très bien! très bien! au centre.)
M. MiLLERAND. — Pourquoi n'acceptez-vous pas l'interpellation?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — PouT moi, je VOUS l'assure, je me mets bien au-dessus de ces misérables querelles, et le Gouvernement, en face des passions déchaînées comme elles le sont depuis quinze jours, mériterait qn'on l'encourageât, au lieu de le gêner.
Nous faisons appel [dans cette Chambre à tous les hommes impartiaux, nous faisons appel à tous les bons Français, et nous leur demandons, non pas dans notre intérêt, mais dans l'intérêt de l'armée et du pays, de nous aider et de nous soutenir dans la tâche difficile que nous remplissons. (Applaudissements au centre.)
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Après une réplique de M. Castelin qui ne parvint paë à faire sortir de leur réserve les anciens ministres qui étaient en fonctionâ lors du procès Dreyfus, M. le comte deMun demanda éloqiiemment que le ministre de la guerre vînt prononcer devant la Chambre les paroles nécessaires que luut le monde attendait pour mettre fin à la campagne entreprise. Après une courte suspension de séance, le général Billot arriva en effet et prit aussitôt la parole :
11 y a un an, dit-il, que, sur une interpellation de rtionorable M. Castelin, le ministre de ta guerre a eu l'occasion de dire que M. Dreyfus avait été jugé, bien jugé, el condamné à l'unanimité, par sept de ses pairs, sur le lëmoignajje de vingt-sept ofliciers, {Applaudisse-
Queslionaé de nouseau, il y a peu de jours, le Gouvernement, par l'organe du ministre de la guerre, a déclaré qu'il considérait l'affaire Dreyfus comme régulièrement et justement jugéi;. {Nouveaux applaudinsements.)
Pour moi, en mou âme el conscience, comme soldat, comme chef de l'armée, je considère le jugement comme bien rendu et M. Ureyfus comme coupable. [Applaudissements.)
j'arrive à l'affaire Eslerhazy. Un officier a été l'objet d'une plainte, d'une dénoncialion; le cbef de l'armée a prescrit immédiatement l'enquête extrajudiciaire qui est réglementaire.
Cette enquête a été poursuivie avec loyauté, avec rapidité, avec conscience, par le général de Pellieux, commandant la place de Paris, sous la haute direction du gouverneur militaire de Paris. A ta suite de celte enquête, un ordre d'informer a été rendu ce matin par le gouverneur de Paria.
Vous comprendrez que le ministre de la guerre, que le Gouvernement, que la Chambre elle-même excéderaient leur droit et manqueraient à leur devoir s'ils venaient, en une manière quelconque, influencer l'action de la
justice, surtout quand elle se poursuit sous la haute direction d'un homme comme le général Saussier {applaudissements) ^ le général en chef de nos armées, couvert d'ans et de gloire, dont le caractère n'a jamais été contesté par personne, et dont l'autorité s'étend, non seulement sur notre armée, mais au delà de nos frontières. (Nouveaux applaudissements.)
J'arrive aux odieuses accusations depuis trop longtemps dirigées contre les chefs de notre armée et contre son éminent chef d'état-major général. (App/awdissements,) J'ai profondément regretté d'être désarmé par les lois et de ne pas pouvoir poursuivre des insinuations aussi perfides et aussi coupables. {Nouveaux applaudissements.)
Vous permettrez au doyen de l'armée française, qui a l'honneur d'être aujourd'hui son chef, qui depuis dixneuf mois travaille silencieusement, avec son éminent collaborateur, le général de Boisdèfîre, à mettre la France à la hauteur de toutes les éventualités, de vous dire combien il lui est douloureux de voir une campagne, que je ne saurais qualifier, poursuivie ainsi contre l'honneur national, contre l'honneur de l'armée. {Applaudissements.)
Au nom de l'armée, je supplie la Chambre d'écarter cette campagne odieuse, pour qu'elle soit close le plus tôt possible. {Vifs applaudissements répétés.)
A son tourj M. Sembat intervint dans la discussion, s'adressant^ non au ministre de la guerre, mais au président du conseil et pour amener le ministre de la justice à se prononcer à son tour. Faisant allusion au bruit diaprés lequel le colonel Sandherr aurait été Tobjet d'une tentative de corruption, M. Sembat demandait pourquoi la justice civile n*était pas saisie de ce fait. M. Méline lui répondit qu'il y avait lieu d'attendre que la justice militaire se fût prononcée et qu'alors seulement il y aurait lieu d'examiner si la justice civile devait être saisie. Mais avec M. Milierand, le débat prit tout à fait le
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caractère politique et l'allure d'une violente attaque coQlre le ministère, M. Méline protesta contre la façon dont on prétendait rendre le Gouvernement responsable de ce qui se passait alors qu'on le savait impuissant à s'y opposer et Tut amené, par auife de certaines interruptions, à déclarer que M. Scheurer-Kestner n'avait déposé aucune pièce et que le Gouvernement lui avait fait savoir qu'il avait une manière de saisir, dans les formes légales, le garde de^ sceaux, s'il le jugeait h propos.
Parmi les nombreux ordres du jour déposés, la Chambre adopta celui de MM. Lavertujon et Thoulouïe ainsi conçu :
La Ctiambre, respectueuse de l'autorilû de la chose jugée, et s'àssociant à l'Itommage reudu parie ministre de la guerre à l'armée française, passe à l'ordre du jour.
La division ayant été réclamée, cet ordre du jour fut voté, la première partie par i83 voix contre 18, la seconde par 511 contre 18.
Plusieurs additions étaient proposées, une notamment par M. du Périer de Larsan, ainsi conçue : (t approuvant les déclarations du Gouvernement i>. M. Méline déclara qu'après le langage du ministre de la guerre et du président du conseil, le Gouvernement repoussait toutes les additions; M. du Périer de Larsan s'empressa de retirer la sienne, mais elle fut reprise par M. Alplionse Ilumbert, qui voulait que la Chambre se prononçât catégoriquement. M. Méline déclara dés lors que bien qu'il la considérât comme inutile, le Gouvernement demandait son adoption, et la Chambre, par 316 vois contre 30, la vota. Une dernière addition de MM. Htchard et Marcel Habert > flétrissant les meneurs de
la campagne odieuse qui a troublé la conscience publique », fut adoptée et Tensemble de Tordre du jour, ainsi complété, fut enfin voté par 308 voix contre 62.
De ce long débat, il ressortait surtout que le Gouvernement avait nettement affirmé la culpabilité de Tex-capitaine Dreyfus et que la Chambre s'était trouvée à peu près unanime pour dire son respect de la chose jugée et mettre Tarmée et ses chefs très au-dessus des attaques dirigées contre elle et contre eux. Enfin, en portant la discussion sur le terrain politique, les adversaires du cabinet n'avaient réussi qu'à lui procurer un triomphe éclatant et à grouper derrière lui sa majorité plus compacte qu'elle ne l'avait jamais été.
En ce qui concernait spécialement M. Scheurer- Kestner, les déclarations du Gouvernement paraissaient quelque peu en contradiction avec certaines de celles que le vice-président du Sénat avait formulées dans sa lettre à un de ses amis, publiée par toute la presse. On s'attendait donc à ce qu'il soulevât un nouveau débat qui eut lieu en efl'et au Sénat, le 7 décembre.
M. Scheurer-Kestner, après avoir déclaré qu'il ne se départirait pas de sa réserve avant la fin de l'instruction en cours, exposa que s'il était très vrai qu'il n'avait remis de dossier ni au président du conseil, ni au ministre de la guerre, il ne Tétait pas moins qu'il leur avait soumis les pièces sur lesquelles il s'appuyait pour démontrer que le bordereau qui avait donné lieu à l'accusation et à la condamnation de Dreyfus n'était pas de la main de ce dernier et devait être attribué à un autre. Il n'avait donc pas laissé de dossier, comme l'avait dit le mi-
nislre de la guerre; mais dans sa longue conversation avec lui, le 30 octobre, il avait développé les raisons pour lesquelles il estimait qu'il lui appartenait d'entreprendre lui-mÉmela revisioa du procès Dreyfus. Il avait demandé au ministre de procéder à une enquête et le général Billot avait promis delefaire;il avait été convenu que leur conversation realerait secrète jusqu'à nouvel ordre.
Cependant, dès le lendemain, certains journaus publiaient sa visite et, depuis, il s'était trouvé livré aux attaques les plus violentes. En revanche, il avait trouvé des concours vaillants et désintéressés dans la presse, dans le Parlement, dans la liltéralure...
Dans sa conversation avec le président du conseil, M. Scheurer-Kestnor n'avait déposé non plus aucune pièce, mais s'il n'avait pu le faire, puisque le président du conseil n'avait pas qualité pour en l'cce- Toir, il avait, du moins, mis sous ses yeux les pièces qu'il avait déjà montrées au ministre de la guerre. Le président du conseil s'était borné à lui répondre : Il Dreyfus est coupable », comme l'avait fait déjà le ministre de la guerre ; mais lorsqu'il lui avait demandé sur quelle preuve il appuyait sa conviction, offrant de déclarer, publiquement, si celte preuve lui était fournie, qu'il s'était Uompé, le président du conseil s'était récusé.
Le Gouvernemenl, convaincu, disait-il, de la culpabilité de Dreyfus, n'avait pas besoin de tenir compte du bordereau, et cependant, c'était sur l'existence du bordereau seul que la condamnation aval eu lieu. Si, en effel, on supprimait ce document, ce n'était plus la revision, mais l'annulation qui s'imposerait, car il faudrait reconnaître qu'un
accusé a été condamné, en France, sur des pièces qu'il n'a pas été appelé à discuter et qui n'ont pas été communiquées à la défense. Ce que M. Scheurer-Kestner avait donc demandé au Gouvernement, c'était de s'appuyer sur le fait de la confection du bordereau par un autre que par Dreyfus pour provoquer lui-même la revision. Il allait suivre la voie qui lui était indiquée par le Gouvernement et saisir le garde des sceaux, lorsque M. Mathieu Dreyfus avait lancé sa dénonciation. Au surplus, M. Scheurer-Kestner estimait que le dépôt de sa requête n'eût rien changé à la situation actuelle. La question du bordereau, à son avis, primait toutes les autres et il espérait que le ministre de la guerre verserait ce document à la nouvelle instruction, dont il ne voulait pas préjuger les résultats. Le vice-président du Sénat reprochait au Gouvernement de ne pas s'être montré aussi prudent et de n'avoir pas calculé la gravité de sa déclaration lorsqu'il avait affirmé la culpabilité de Dreyfus et dit qu'il n'y avait pas d'affaire Dreyfus. Les deux affaires étaient connexes au contraire et la revision s'imposerait si le bordereau était reconnu n'être pas l'œuvre du condamné. En terminant, M. Scheu rer-Kestner protestait contre ceux qui avaient voulu mêler l'armée à ce qui n'était qu'une affaire judiciaire.
Le ministre de la guerre, dans sa réponse, constata que M. Scheurer-Keslner avait reconnu qu'il n'avait laissé aucun dossier entre ses mains, qu'il ne l'avait saisi officiellement d'aucune pièce. Dans ces conditions, le ministre devait seulement continuer l'enquête permanente qu'il conduisait depuis un an et que la Chambre des députés l'a^vait invité à faire sur les circonstances ayant accompa-
gné l'accusation et la condamnation de Dreyfus.
M. Sciieurer Keatner, Taisant à lui seul la revision, se cooslitoant expert en écritures et concluant d'emblée qufl le bordereau était la seule pièce sur laquelle Dreyfus avait été condammé, déclarait que le bordereau était l'œuvre d'un autre et que, par conséquent, il y avait lieu à revision du procès. Le ministre trouvait que le jugement de M. Scheurer- Keslner avait été prompt. Lui-même, depuis longtemps, faisait une semblable recherche et i) était arrivé à une conclusion contraire. Il avait dit à M. Sclieurer-Keslner : « yous avez votre conviction, j'ai la mienne ; nous ne sommes pas d'accord, je n'ai qu'à continuer mes recherches. » Alors était survenue une dénonciation contre un orticier. Le ministre avait prescrit une enquéle extrajudiciaire; cette enquête avait été suivie d'un ordre d'informer par le gouverneur militaire de Paris. Toutes les pièces, y compris le bordereau, avaient été mises à la disposition du général enquêteur el la justice accomplirait librement son œuvre. Le ministre de la guerre, qu'on avait accusé d'être sorti de son droit en affirmant sa conviction de la culpabilité de Dreyfus, estimait qu'il avait simplement fait son devoir de chef de l'armée en la rassurant el en ne laissant pas croire que le condamné était innocent.
Le président du conseil ne voulut ajouter que peu de mots aux déclarations do général Billot, qu'il se borna à préciser, et il insista surtout sur la nécessité de voir cesser la campagne de presse. Il demanda donc au Sénat de clore l'incident le plus tôt possible, et celui-ci, après une intervention de MM. Le Provost de Launay et Trarieux et une courte réplique de M. Scheurer-Kestner, qui remercia le
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minislre de la guerre de ses déclarations et de sa promesse que toutes les pièces seraient versées à Tinstruction, vota par 234 voix l'ordre du jour suivant de MM. Franck-Ghauveau, Morellet, Faye et Demôle, présidents des groupes républicains, que le Gouvernement acceptait :
Le Sénat, prenant acte des déclarations du Gouvernement, passe à l'ordre du jour.
Le débat, qui s'était ainsi clôturé, fut très diversement apprécié par la presse, divisée en deux camps. Les journaux partisans de Dreyfus enregistraient comme un triomphe la déclaration obtenue par M. Scheurer-Kestner du Gouvernement que toutes les pièces, y compris le fameux bordereau, seraient versées à l'instruction ; les autres, hostiles à la revision, insistaient sur le fait que Thonorable vice-président du Sénat n'avait apporté aucune preuve de l'innocence du condamné dont il s'était fait le défenseur et ils concluaient que s'il n'avait pas fourni de preuves, c'était qu'il n'en possédait point.
En réalité; rien de décisif ne ressortait du débat, si ce n'est la nécessité d'attendre en silence le résultat de l'instruction en laissant l'armée et ses chefs en dehors de toute polémique. 11 parut que l'appel fait par le président du conseil aux sentiments de patriotisme et de réserve avait été entendu. Un certain apaisement se fit et la justice put poursuivre son œuvre dans un calme qui, malheureusement, devait être assez court. Mais c'est seulement au début de 1898, après l'acquittement du commandant Esterhazy par le conseil de guerre de Paris, que la polémique devait reprendre avec plus
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(l'âpretâ eUde violence que jaonais au moment même où tout commandait qu'elle cessât; les dernières semaines de décembre 1897 8e passèrent sans qu'aucun incident f^rave se produisit, el l'anni^e finit sans qu'aucune solution, même provisoire, fill donnée à l'afTaire Esterhazy.
Les discussions passionnées provoquées par la campagne menée en faveur de l'ex-capitaine Dreyfus avaient rejeté dans l'ombre la reprise du Panama, et c'est au milieu d'une indifférence presque générale que s'étaient déroulés devant la cour d'assises de la Seine les débats auxquels avait abouti l'instruction de M. Le Poittevin. Un acquîllemenl général les termina le 29 décembre, sauf pour M. Naquet, qui ne s'était pas présenté, mais dont l'intention était de faire opposition à l'arrêt qui le concernait. Ce résultat du procès était depuis plusieurs jours prévu et le ministère public avait en fin de compte abandonné l'accusation en ce qui concernait quatre des inculpés. Les fameux carnets d'Arlon, si longtemps exploités par les passions politique?, perdaient du coup toute leur valeur mystérieuse : i!s n'avaient pu résister au plein jour de l'audience. Il n'est pas sûr pourtant que nous soyons tout i, fait réveillés du caucbemar du Panama. La commission parlementaire d'enquête poursuit son travail et continue d'alimenter des polémiques intermittentes, C'est ainsi que vers le milieu de décembre, une partie du rapport de M. Ftouanel et des pièces annexes furent communiquées à la presse el publiées. Des rcclamalionB et des protestations se produisirent à la suite de cette indiscrétion, dont l'auteur resta inconnu; au sein
même de la commission, un incident fut soulevé et, voulant dégager leur responsabilité, sept* membres de la minorité démissionnèrent. Mais Topinion publique est lasse de ce scandale sans cesse rajeuni, elle est excédée du poids dont il a trop longtemps pesé sur la France entière et écœurée de toutes les calomnies qu'il a permis à une partie de la presse étAingère de déverser sur notre pays. Elle estime qu'il est temps d'en finir et il faut espérer, en effet, qu'on en finira bientôt.
Deux élections législatives eurent lieu en décembre. Furent élus : M. Ghau temps, radical, dans la Haute-Savoie (arrondissement de Bonne ville), et M. Hervocbes, républicain, dans l'Ille-et-Vilaine (2* cire, de Saint-Malo).
NÉCROLOGIE
4 janvier, — M. Josserand (Jean-Marie), en religion frère Joseph, supérieur général de Tlnstitut des frères de la doctrine chrétienne.
6 janvier. — M»' Tregaro (François-Marie), ancien aumônier de la marine, officier de la Légion d'honneur; — évêque de Séez depuis 1882. Né eu 1825.
7 janvier. — M. Ferry (Jean-Émile), officier de la Légion d'honneur et de l'Instruclion publique; — membre honoraire du conseil de surveillance de l'Assistance publique ; — ancien maire du IX* arrondissement de Paris; — ancien député de la Seine.
10 janvier. — M. Cordier (Stanislas- Alphonse), ancien conseiller municipal de Rouen; — conseiller général de la Seine-Inférieure ; — membre de l'Assemblée nationale; — sénateur inamovible républicain depuis le 10 décembre 1875. Né en 1820.
15 janvier. — M. Brun (Charles), ingénieur, ancien directeur des constructions navales; — député républicain du Var (1871-1876); — sénateur (1876); — ministre de la marine (cabinet Jules Ferry, 1881); — officier de la Légion d'honneur. Né en 1821.
21 janvier. — M""* Carnot (Hippolyte).
23 janvier. — M. Rémusat (Paul de), membre de l'Assemblée nationale (1871); — député républicain (1876), puis sénateur de la Haute-Garonne; — membre de l'Institut. Né en 1831.
•Z3 janvUy. — M. Lîsagb (Masimilien), docteur en médecine, dëputt; radical de Beauvais depuis le 7 avril 189B. Né eu 18^2.
U février. — M, Hojrgoin (D-- Edrae), député républicain des Ardenues (Vouziers) depuis 1893. Né en 1836,
23 février. — M. La Hoïeb (Philippe-Elie), procureur général k Lyou (aeptembre-1870 -janvier 1871); — membre de l'AsaemLlée nationale; — sénateur inamoville républicain; — anci-în ministre de la justice {janvier-décembre 1879); — président du Sénat (1882-1893). Né en 1816.
33 février. — M. Lefebvre de Behaine (comte), ancien ambassadeur de la Ité^iublique près le Saint-Siège (1882- 18Q6). Né en 1829.
23 février. — M. Riunt (Ferdinand), membre du conseil municipal de Paris.
12 mars. — Amiral Vallon, ancien gouverneur du Sénégal; — député républicain du Sénégal depuis 1889. Né en. 182S.
22 mars. — M. an Kergahiou, député conservateur des Côtes-du-Nord depuis 1883. Né en 1846,
17 avril. — M. Soustre (Marins -Lazare), ancien dépulé (1881-1883); — sénateur républicain des ,Basses- Alpea depuis 1883. Né en 1828.
2 Mai. — M. BiaÉ,scuateurconservateurdela Vendée.
S mai. — M. Tolain, ancien membre de l'Assemblée nationale; — sénateur de la Seine (1876-1898);— questeur du Sénat. Né en 1828.
8 mai. — Aumale (Henri-Eugène-Pliilippe-Louis d'Orléans, duc d"), quatrième fils de Louis-Pbilippe. Général et historien; — membre de l'Assemblée nationale; — membre de l'Académie des beaux-arts, de l'Académie des sciences morales et politiques et de l'Académie Irançaise. Né en 1822.
16 mai. — Général Poilouë de Saint-Mars, ancien commandant en chef du 12' corps d'armée.
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9 juin. — M. Casimir-Perier (Paul), député de la Seine-înférieure (1879-1889) ; — sénateur républicain de la Seine-Inférieure depuis 1891. Né en 1812.
iO juin, — M. Gamescasse, ancien préfet de police; — député républicain du Finistère (1881-1885) ; — déput('' puis sénateur du Pas-de-Calais (1891-1898). Né eu 1838.
9 juillet. — M. DuPON, député radical de Jonzac depuis 1893. Né en 1828.
1«^ août. — RoGHEJAQUELEiN (Julien-Marie-Gaston de Vergier, marquis de la), député conservateur des Deux-Sèvres. (1871-1885, 1893-1898). Né en 1833.
8 aoiît, — M. Garrisson (Gaston-Bernard), sénateur républicain du Tarn-eJ^Garonne.
9 août, — M. Ckccaldi, député radical de la Corse depuis 1886. Né en 1833.
24 août. — Ms'DuvAL, évêquedeSoissons.Néenl824.
23 septembre, — Général Bourbaki (Gharles-Denis- Sauter), ancien commandant supérieur de l'armée du Nord et de l'Oise, puis commandant en chef de l'armée de l'Est (décembre 1870); — ancien gouverneur militaire de Lyon et commandant en chef du 14® corps d'armée. Né en 1816.
17 octobre, — M. Orsat, ancien magistrat; — député républicain de Bonneville (Haute-Savoie) depuis 1891. Né en 1849.
30 octobre, — M. le D' A. GadaUd, ancien conseiller général et maire de Périgueux; — député républicain de la Dordogue (1885-1889); —sénateur (1891-1897); — ancien ministre de l'agricullure. Né en 1841.
7 novembre, — IVU*" Bécel (Jean-Marie), évêque de Vannes depuis 1865. Né en 1825.
13 novembre, — M»' Germain (Abel-Anastase), évêque d'Avranches. Né en 1833.
19 novembre. — M. du Bodan, ancien magistrat; — député conservateur du Morbihan depuis 1873. Né en 1827.
21 novembre. — M. Dbumuond (Henri)," sénateur des Ardenoes.
23 novembre. — M. Bardoux ( Benjamin- Joseph- Agé nor), sénateur inamovible républicain depuis le 7 décembre 18S2, vice-président du Sdnat, Ancien membre de l'Assemblée nationale, 1871 ; — ancien sous-secrétaire d'État à la Justice {mars-novembre 187S); — ancien ministre de l 'instruction publique (décembre 1878février 1879); — membre de l'académie des stiences morales et politiques. Né en 1830.
23 novembre. — JESsé (Antoine-César-Joachim-Alphonse de), général de division, commandant en chef du 10' corps d'armée.
24 novembre, — M. Boittblle, ancien sénateur et ancien préfet. Né en 1813.
7 décembre. — Angles (Eugène- Félix), sénateur radical du Var.
8 décembre. — M, de Fourtou, membre de l'Assembtée nationale pour la Dordogne (1871) ; — ministre des travaux publics (1872); — de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes (1873); — de l'intérieur (cabinet de Broglie) (24 mai 1874); — député de Ribérac (1876-I87S); — ministre de l'intérieur (16 mai 1877); — sénateur de la Dordogne (1879-1885); — député de Ribérac (1889-1893). M le 3 janvier 1836.
12 décembre. — M, Péthot .(Albert), député radical socialiste de la Seine depuis 1893; —ancien conseiller municipal de Paris; — ancien vice -préside ni du conseil général de la Seine. Né en 1837.
27 décembre. — M. le comte Lbuercier, député républicain de Saintes en 1852 et 1857, 1889-1898; — conseiller général de la Charente-Inférieure depuis 1890; — président du conseil général' depuis 1885,
31 décembre. — W Dussbrre, archevêque d'Alger.
Sénat : Election du bureau
Distribution du Livre Jaune relatif à la « Revision des traités tunisiens ».
Banquet d'adieu offert à M. Doumer, gouverneur général de rindo-Chine, par le syndicat de la presse coloniale et la société académique indb-chiiioise.
15. — Sénat : Installation du bureau; discours de M. Loubet, président. — Vérification de pouvoirs.
Chambre : Constitution du bureau du groupe de la gauche radicale : Président : M. Dujardin-Beaumetz; viceprésidents : MM. de la Porte et A. Bérard ; secrétaires : MM. Braud et Alasseur; questeur : M. Chandioux.
16. — Chambre : Installation du bureau; discours de M. Brisspn, président. — Interpellation de M. Garnaud, au sujet de la nomination de M. Doumer au gouvernement général de Tlndo-Chioe. — Adoption d'un projet de loi portant ouverture au ministère des colonies d'un crédit de 15,000 francs destiné à célébrer, aux frais de FEtat, les funérailles de M. Rousseau, mort gouverneur général de l'Indo- Ghine.
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11. — Célébration du bicenteDaire de Dupl présidence de M. André Lebon, ininîitre àr-s col^.. ..<...
Départ de Maraeilte de M. Duumer, gouverneur général de rindo-Chine.
18. — Chambre ; DiscuEsioD et adoption en preniiàre dëlibéntion du projet de loi sur les rêconipeasea nationalea.
Séance ptêntère de la commission eitraparleinentaire île déceutralisation.
19. — .S^nai .■ Vérification de pouvoirs. — Adoption da projet de loi, voté par la Chambre des députés, portant ouverture nu miniAlère des colonies d'un crédit de 13,000 Tr. pour célébrer aux frais de l'Etat les Tu né rai lies da M. Armand Rousseau. — Question adressée p^ M. Maxime Lecomle au ministre de l'intérieur au sujet du remplacement de M. Vel-Durand, préfet du fi-irà, uu Icndeuiain des élections sénatoriales .
Discussion et adoption en première délibération d'un projet de loi tendant à modifier l'article 15 de la loi du 2i juillet IS73, relutive à l'o-rginisation gi'nérale de l'armée.
Chambfe : Vérification de pouvoirs.
Constitution du bureau du groupe des républicains de gouvernement : Présideut : M, Mttrt3'; vice -présidents : MM. De?cbanel et Jonnart; secrétaires: MM. Dejean, OroJce, Vacber, Carnot; questeur: M, Dulau.
ao. — Chambre ; Dépôt et lecture par M. Rouanct d'uoe proposition de loi tendant à l'abrogation de la loi des 24-30 juillet 1813, rpiative à l'église'du Sacré-Cœur à Montmartre; demnuda et rejet de l'urgence.
Démiasioa de tous les rédacteurs de [a Petite Eepiiblique. ~ Conférence de MM. Dejeante et Chauviére à Nice.
21, — Sénat : VériDcation de pouvoirs. — Eleclion de la coianiisssion de la Haute-Cour. Sont élus : M.M. Caïot, Morellet, Isaao, Deveile, Cordel«t, Dussoîier, Demftle, Cbauvet et rranck-Chauveau ; — membres suppléants : MM. Monsservin, Ratier, Tiltaye, Blanc et de Verninac. — M. Béronger est élu vice-pré ai dent de la llaute-Coor. ~ DiscuEjjon et adoption d'un projet de lai relatif aux poaeions des quartiers-maîtres de la flotte.
Ouverture à Alger de 1ft session annuelle du Conseil supérieur de l'Algérie.
Cliumbre : Suite de la discussion sur le régime des sucres.
22. — Sénat : Discussion sur la proposition de loi relative aux droits, des communes en matière d'enseignement.
Chambre : Réunion des groupes de la gauche radicale et des républicains de gouvernement : Discours des présidents, MM. Dujardin-Beaumetz et Marty.
Conférence de M. Deluns-Montaud à Reims sur la situation politique.
23. — Chambre : Validation d'élection. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime des sucres.
Réunion du cercle républicain de l'Aube sous la présidence de M. Casimir-Perier, qui prononce une allocution.
24. — Election législative dans le Finistère : 3« circonscription de Brest.
Chambre : Validation de Félection de M. le D'' Grenier, élu à Pontarlier.
Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime des sucres.
Funérailles aux frais de l'Etat de M. Armand Rousseau, ancien gouverneur général de l'Indo-Chine.
Sénat : Validation d'élection
Interpellation de M. Le Provostde Launay sur des fraudes qui auraient été commises, en juillet 1896, devant la Faculté des lettres de Lille pour les examens du baccalauréat et sur les mesures prises pour en empêcher le renouvellement. — Discussion et adoption en première délibération d'un projet de loi tendant à autoriser la caisse d'assurances en cas de décès à faire des assurances mixtes.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime de*» sucres.
Inauguration de l'Université de Bordeaux.
28. — Sénat : Vérification des pouvoirs iJes sénateurs élus dans la Mayenne. — Discussion et adoption du projet de loi relatif aux récompenses nationales.
Chambre : Validation de l'élection de M. Girault, élu à Paris. — Question adressée au ministre' de l'intérieur par M. Antide Boyer, sur les mesures à prendre relativement à l'envahissement des maladies épidémiques. — Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime des sucres.
Arrivée à Paris et réception par le Président de la République de M. le comte Mouravief, ministre des atf aires étrangères de Russie.
Sénat : Discussion et adoption d'un projet de loi
TOte par la Cliaiubre dea riûputés. portant oiiTerture d'un ■ecoDd dtiuxiéme provisoire.
Chambre : Question de M. Minnan au bureau de la Chambre sur la police intérieure de la Chambre. — Adoption d'un projet de loi portant ouverture d'un second doolième provisoire. — Suite de la diicussion du projet de loi reléitif au régime île» sucres.
Déjeuner offert par M. llanotaux, ministre des nITaires étrangi'reH a M. le nonite Mouravief, ministie dea affaires Ëlratigéres de Russie. — Echange de toasts.
30. — Chambre : Adoption d'un projet de loi autorisant une loterie en fayeur de l'oeuvre dea enfants tuberculeux.
Suite de la discussion du projet de loi relatif au régime des sucres.
Conférence à Bordeaux de M, Henri Barboux, présiilent de l'Union libérale républicaine sur " la nueslion parlemen-
Diicours prononcé à Lyon par M. Charles Dupuj.
1. — Chambre : Suite de la discussion, du projet de loi relatif au régime des sucres.
2. — Sénat : Validation d'élection.— Discussion et adoption du projet de loi relatif au rengagemeul des sous-ora-ciers; — Adoption en première délibération de la proposition de loi tendant â appliquer \a. loi du 29 juin 18!)1 aux délëguéEt fi la sécurité des ouvriers mineurs; — adoption on deuxième délibération du projet de loi ayant pour objet d'autoriser la caisee d'assurances en cas de décès k faire des assurances miïtes, — Discussion eu [irEiiiiére délibération du projet de loi relatif à la protection de la santé publique.
Chambre ; Suite de lu discussion ilu projcl de loi relatif au régime des sucres.
3. — Installation du bureau du groupe radical socialiste; didcours de M. (joblet. — Discours de M. l'abbé Ltmire à la réunion des œuvres catholiques à Amiens,
4. — Sénat : Suite de la discussion du projet da loi relatif t la protection de la santé publique.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi relatif BU régime des sucres.
5. — Sénat : Suite de la discussion du projet de loi relatif à la protection de la santé publique. — Question de M. Peytral au ministre de l'intérieur au sujet des mesures à prendre à l'occasion de l'arrivée à Marseille de deux navires venant de Bombay.
Installation de M . Peytral dans les fonctions de président du groupe de la gauche démocratique.
6. — Chambre : Adoption d'une proposition de loi relative à la propriété foncière en Algérie. — Adoption de la proposition de loi de M. Dansette relative au régime des mélasses étrangères destinées à la distillerie. — Question adressée par M. le comte de Mun au ministre des affaires étrangères sur les événements de Crète.
Élection législative dans l'Aisne
8. — Sénat : Adoption dç la proposition de loi sur la militarisation des guetteurs des électro-sémaphores. Vérification des pouvoirs des nouveaux sénateurs du Jura.
Chambre : Question adressée par M. Deloncle au ministre des affaires étrangères sur l'Egypte. — Suite de la discussion du budget de 1897.
9. — Sénat : Suite de la vérification des pouvoirs des nouveaux sénateurs du Jura; démission de M. Bourgeois proclamé élu au second tour de scrutin. — Suite de la discussion du projet de loi relatif à la protection de la santé publique.
Chambre : Question de M. Guesde au ministre de l'instruction publique sur les mesures prises par lui à l'égard de l'association des maîtres répétiteurs. — buite de la discussion du budget.
11. — Sénat : Interpellation de M. Monestier sur les réformes k introduire dans les rapports financiers entre l'État et les Compagnies de chemins de fer.
Chambre : Suite de la discussion du budget.
12. — Sénat : Suite de la discussion du projet de loi relatif à la protection de la santé publique.
Chambre : Discussion du budget.
13. — Chambre : Adoption du projet de loi tendant à modifier l'article 48 de la loi du 13 mars 1875, relative à la constitution des cadres et des effectifs de l'armée active et de l'armée territoriale. — Suite de la discussion du budget.
15-22. — Sénat : Discussion et adoption en deuxième délibération de la proposition de loi relative aux vins artificiels.
Chambre : Suite de la discussion du budget
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IB. — Distribution aux membres du Parli?menl d'un LÎDre jfiune lur les iiffairea li'Orient.
Chambre : Suite de la diseussion du Jmdyet .
18. — Séant : DÉpOt du liudgct de 1891 par le midUtrt des Bnaoces.
Chambre : Question de M. Arène an miniatrc de la guerre au sujet de la mort du cavalier Agostini, du 9" régiment de huflHardï. — Inteppellatioos de MM. Lavy, sur les courses île taureaux et Dulau «ur les viulations de la loi Grs'inQnt.
lii. — Sénat: VériBcalloD des pouvoirs des nouveaux séuateura de la Haute-Garonne : M. Conalans est déclaré élu.
20. — Meeting de proteetalion organisÉ à Montmartre par le comité révolutionnaire central contre l'altitude du tiouvevnement français dans les aîTairea de Crète.
Chambre : Adoption d'un projet da loi tendant à compléter la loi du 3 mars 1823 sur ta police aanituire. — lalerpellalion de MM. Guesde et Chauvin sur l'expulsion deMM.Bueb et Bebet.
2i. — Élection sénatoriale dans les Py ri nées- Orientale a. ÉlKcliona Iiïgiïlaliïes dans l'Aisne, la Gironde, l'Indre et ris^-re.
Meeting en faveur de la Grèce au Tivoli-Vaushall
Sénat : Adoption du projet de loi relatif aux qualri^mes bataillons.
Renouvellement du bureau de l'Union républicaine.
Chambre : Interpellation de MM, Denya Cocliin et Delafosae sur leà affaires d'Orient, et Jaurès sur les affaires de Crète.
Séniil : Fusion des deux groupes agricoles.
Ch'imbre : Interpellation de M. Paulin Mèrj sur le maire du Xlil' arrondissement de Paris.
23-23. — Chambre : Interpellation de M. Vaillant sur les à prendre contre le cbdmage.
■ Constitution, sur l'initiative de MM. Waldeck- . .u et Audilfred, d'un " coniilc national l'épublicain et de rinduBlrit ».
Comparulion d'Arton devant le jury de la Seine
Sénat : Par suite du d(:cfs de M. Le Roycr, la séauce est lev£e en signe de deuil.
Chambre: Vote d'un troisième douzième pzovisoire.
26. — Sénat : Adoption d'un projet de loi approuvant une convention du ministre des travaux publics avec la Compagnie des chemins de fer du Midi.
Chambre : Discussion des propositions de loi sur les bureaux de placement.
MARS
1. — Discours de M. André Lebon, ministre des colonies, au banquet de l'Alliance française, à l'étranger et aux colonies.
2. — Arrivée de l'empereur d'Autriche à Menton. Échange de visites entre le président de la République et le prince de Galles.
3. — Constitution, sous la présidence de M. Anatole Leroy-Beaulieu, d'un comité de secours aux victimes des événements d'Orient.
Sénat : Suite de la discussion du budget de
Chambre : Vérification des pouvoirs de M. l'abbé Gayraud en qualité de député de la 3e circonscription de Brest : proposition d'enquête sur les opérations électorales adoptée. Affichage du discours de M. Hémon.
5. — Meeting des étudiants philhellènes de Paris, sous la présidence de M.Delpech, sénateur.— Arrêt diT Conseil d'État annulant les décisions ministérielles portant déchéance des concessions coloniales de la Côte d'Ivoire et du Haut- Ogooué.
Sénat : Suite de la discussion du budget.
Chambre : Suite de la discussion des propositions de loi relatives aux bureaux de placement.
6. — Interpellation de M. Rouanet,sur les mesures que le Gouvernement compte prendre « pour réprimer et prévenir les dilapidations financières comme celle des Chemins de fer du Sud de la France ».
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Élections législativcH dans l'IatTe
8. — CiinstitiilitiD du bureau du conseil municipal de Paris : M. Sauton, présidani; MM. Puech et Breuillé.viceprésidenU; MM. Archain, RoussellB, Labusquière et Moreau, leoréfaires ; M. Blondel, syndic,
Hénal ; Suite de ta diacnssion du budget.
Chambre : Oemandes d'iaterpelktlons de MM. Goblet et Delaloaae «ur les affaires d'Orient ; déclaraliou du Gouvernement et ajournement de ces inlerpellationa. Interpellation de M. Luce de Casablanca sur la nomination du préaident du ti-ibunal de Corte.
Sénat : Suite de la discussion du budgef
U, — Entrevue du président de la République et de la reine d'Augleteri'e :i Noisy-ie-Sec.
Sfnat : Suite de la discussion du budget.
Chambre : Interpellation de M. Jdlien Dumas, sur les abus do la mensuration. — Interpellation de M. le comte d'Hugues sur une lettre du ministre des cultes aux évéques et sur le congrès protestant de Lyon.
12. — Sénnt : Suite de la discussion iJu budget. Chambre : Suite de la discussion des propositions de loi
relatives aux bureaux de placement.
13. — Sénal ; Suite rïe la discussion du budget. Chambre .'Vote d'une proposition de M. Marty, président
du groupe des républicaïas de gouvernemeul, tendant à réserver » la discussion des projeta et profiositions de lois les séaacaa des lundi, mardi et jeudi. — Iiilerpellation de MM, Basly et Lamendinj sur la réduction du nombn des visites fuites par les délégués h la sécurité des ouvriers mineurs dans les usines du Pas- de-Cal ai a.
14. — Discours de MM. Paul Deschanel et Poincaré, à Nogent-)e-Hotrou, et de M. liarboux. à Bourges.
Élection sénatoriale dans le Finistère. — Élections législatives dans les Souches-du-Rhûne. l'Hérault, i'Oiic et l'Yonne.
Sénat : Suite de la discussion du budget
Chambre : Interpellations de MM. Goblet, de la Porte et Millerand, sur les affaires d'Orient.
16. — Manifeste du groupe socialiste de la Chambre au sujet des affaires de Crète.
Sénat : Suite de la discussion du budget.
Question de M. Franck-Chauveau, transformée en interpellation sur les affaires de Crète.
Chambre : Rectification au procès-verbal par M Jaurès. Discussion du* projet de loi approuvant une convention du ministre des travaux publics avec la Compagnie de l'Ouest.
Sénat : Suite de la discussion du budget
Chambre : Adoption d'un projet de loi relatif aux clôtures et barrières de chemins de fer. — Suite de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention du ministre des travaux publics avec la Compagnie de l'Ouest.
19. — Chambre : Rejet d'une demande d'autorisation de poursuites contre un député. — Suite de la discussion des diverses propositions de loi sur les bureaux de placement.
20« — Installation solennelle, h Châtellerault, de la cloche offerte à cette ville par l'empereur de Russie. — Discours de M.André Lebon, ministre des colonies, au banquet de l'Union coloniale française. — Meeting de protestation, aux BatignoUes, contre l'attitude du Gouvernement dans les affaires de Crète. "
Sénat : Suite de la discussion du budget.
Chambre : Question de M. Malzac au ministre des travaux publics, sur le renvoi de 15 mineurs de Rochebelle. — Suite et fiu de la discussion du projet de loi portant approbation d'une convention du ministre des travaux publics avec la Compagnie de l'Ouest.
Sénat : Suite et fin de la discussion du budget
Chambre : Adoption du projet de loi adopté par le Sénat, portant modification de l'article 174 du Code d'instruction criminelle. — Adoption (première délibération) du projet de
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loi But(iri«aoE la colonie <Il- Madagascar â convertir l'emprant conlrscté en i886, et à procédera l'émission d'obligations amortissables en sulxaute aanêe^t, garanties parle gouverne ment de la Rêpubiïfgue fninçaise. — Question de M. DeTille au ministre des colonies, sur les conditions du travail a Madagascar.
25. — Chrimbre : Discussion ^preniitre délibération) du projet et des propositions de loi portant organisation du baat <:o m mandement.
SS. — Entrevue de M. Hanotaux et de lord Salïsbur;, à
26, — Sénai : Adoplk-n du projet de loi, voté par la Clianibre, portant approbation d'une conTeulioo passée par le ministre des travaui publics avec la Compagnie des cbemioa de Ter de l'Ouest. — Discusiiion des conclusions d'un rapport sur les modiQcatiOQs il ialrodnire dans les services de l'Algérie.
37. — Sénat : Dépût d'une demande d'autorisation de poursuites contre M. Lerrey, sénateur de la )Iante-SaAne.
— Adoption de l'ensemble du projet de budget luodifîé. Cliamliee : Dépôt d'une de mande M'autorisât ion de poursuites contre MM. lleary Marel, Naquct et Antide Bo;er.
!H. — Discours de M. Bourgeois à Cbarlres contenant l'esposé de la politique radicale.
SU. — Sénat : Discussiou du projet de loi. adopté par la Chambre, sur le régime des sucres.
Chambre : Ques'tions adressées au garde des sceaux. — Vote' de l 'autorisation de poursuites contre MM. Marct. Naquet et Boyer. — Proposition de nominalion d'une nouvelle commission d'enquête,
Remise en lilierté provisoire de MM. Marel et Uoyer
1. — Election à l'Acadériiie française ]de SI. le conile de Mun en remplacement de M. Jules Simon, et de M. Haoolaux en rcmplacemeot de M. Challeuiel-Lacour.
Huitième congrès des travail leur6,des;the mine de fer de France et des colonies. ,
Sénat : Discussion et adoption des conclusions du rapport tendant à la levée de Timmunité parlementaire de M. Levrey, sénateur. — Question de M. Baudens au président du conseil, minisire de l'agriculture, sur les redevances perçues ■sur les riverains des canaux établis par TÉtat. — Suite de la discussion du projet de loi sur les sucres.
Chambre : Discussion et adoption d'un projet de loi relatif aux droits de quai. — Suite de la première délibération sur le projet de loi relatif à l'organisation du haut commandement.
2. — Sénat : Discussion et adoption du projet de loi autorisant la conversion de l'emprunt de Madagascar. — Interpellation de M. Joseph Fabre sur les menées cléricales et les directions pontificales.
Chambre : Adoption de la proposition de loi tendant h modifier la loi sur le recrutement de l'armée en faveur des hommes condamnés, auxquels a été accordé le bénéfice de la loi Bérenger.
3. — Distribution d'un Livre jaune sur les affaires d'Arménie (1895-1896).
Sénat : Suite de la discussion de l'interpellation de M. Joseph Fabre.
Chambre : Questions de iM. Gauthier (de Clagny) sur les affaires de Crète ; de M. Denys Cocbin sur les nouveaux massacres d'Arménie. — Question de M. Le Myre de Vilers sur la situation faite aux ministres protestants à Madagascar et interpellation de M. Pourquery de Boisserin sur les événements qui se sont accomplis à Madagascar; interpellation de M. Chauvin sur les trains ouvriers.
4. — Elections sénatoriales dans l'Indre-et-Loire et dans risère.
Discours de M.. Léon Bourgeois à Château-Thierry sur la politique radicale.
5. — Conférence de MM. Dejean et Leygues à Marseille, rsur l'union des républicains.
Sénat : Suite et fin de la discussion du projet de loi relatif au régime des sucres. — Discussion du projet de loi tendant à la répression de la fraude, dans le commerce des beurres et de la margarine.
Chambre : Question de M. l'abbé Gayraud au ministre des cultes sur la suppression des traitements des curés de Lannilis et Ploudalmézeau. — Vote d'un crédit extraordinaire Âe 257,000 francs, destiné à couvrir les dépenses occasion-
iti LA.NNÉE r'OLlTlQLE
néc9 par Tôpidénije de peste sii\ Icdes. — OiacusMon et vote du projet de loi autorisanl l'acquisilion par l'Etat de» bàtiiQUDts du ciiiii-ge Kainle-Barbe.
6. — Sénal : Suite (ie la discussion du projet de loi sur les Tfaudea du beurre et <le la margarine.
Chambre .- Discnssion d'une prciposition de loi relative au cumul des pensions acconiées à des ofGciers et assimilés avec des truïlemenis civils. — Interpellations de MM. Mougeot et Dujardin-Ueaumetz sor les mesures que le {ïarde des sceaux compte prendre pour ri'primer les abus résultant de la procédure gecréle, dans l'iusti-uction des affaires crimi- Delles, et de M. Georges Barry, roncernonl la délention priveutive. — OépCt par M. Pourquery de BoisserîD. d'une proposiUoa de loi relative à la mise en liberté provisoire et & la procédure de l'instruction criminelle et. par M. Mougeot, d'une proposition de loi tendant à compléter, les disposïtioDs de l'article 613 du. code d'Instruction criminelle. — Vote de l'urgence à mains levées.
7. — Réunion de l'ABBocialion de rjnrtu»triB et de l'agrieullure. — Discours de M. MéUne, président du conseil et ministre de l'agriculture.
Sénal : Adoption nprès urgence d'une proposition de loi tendant à modiller la loi de 1889, sur le recrutement de l'araiée. — Suite de la discussion du projet de loi. tendant à lu répression des fraudes dans le commerce du beurre et de la margarine, — Interpellation de M. Bérenger sur la licence des publications et des théâtres.
Chambre i Rejet par In question préalable d'une proposition de loi de M. ëemliat, tendant à la création d'un jurj national élu par le sutTrnge universel, h raison de trois membres par département, et cbargé do connaître des crimes et des délits commis contre la fortune publit|ue par les titulaires d'un mandat électif quelconque, des faits délietueux commis par les fo net iimn aires, dans l'etercice de leurs fonctions et de tous faits d'accaparement et d'agiotage. — Vote du projet ilu loi portant application à l'Ile de Madagascar et tt ses dépendnuces, du l'égime douanier institué pour les colonies françaises pur la loi de 1892. — Vote d'un crédit extraordinaire pour couvrir les dépenses de l'exposition de Bruxelles, — Adoption d'un projet de loi approuvant l'acte additionnel du i mai 1896 modiflant divers articles de la convention internationatc de Iterne relative à la protection de la propriété littéraire et artistique. — Disoiiasion du projet de loi relatif aux récompenses à décerner aux membres de la mission Uoursl sur le cours du Niger et
ù l'occasion de diverses expositions. — Suite de la discussion du projet de loi, portant organisation du haut commandement de Tarmée.
8. — Sénat : Adoption du projet de loi appliquant le tarif général des douanes à Madagascar. — Suite de la discussion de rinterpellation de M. Bérenger sur la licence des publications et théâtre. — Adoption du projet de loi voté par la Chambre, approuvant Tacte additionnel du 4 mai 1896, modifiant divers articles de la convention internationale de Berne pour la protection de la propriété littéraire et artistique. — • Adoption du projet de loi relatif aux récompenses à accorder aux membres de la mission Hourst et à Toccasion de diverses expositions. — Le Sénat s'ajourne au 18 mai.
Chambre : Suite de la discussion des propositions relatives aux bureaux de placement.
10. — Discours de M. Paul Deschanel à Roubaix. — Questioa de M. Bazitle au ministre de la marine sur le rengagement des sous-officiers. — Ouverture d'un crédit de 200,000 francs, pour venir en aide aux victimes du chômage survenu dans divers ports de mer à la suite des mesures prises contre la peste. — Question de M. Renou au ministre du commerce sur le marchandage. — Questions de MM. G. Berry et Rouanet et interpellation sur l'état de l'instruction de l'affaire Arton. — La Chambre s'ajourne au 18 mai.
11. — Elections législatives dans les Ardennes. * Discours de M. Léon Bourgeois à Reims.
13. — Lettre de M. Henry Maret à ses électeurs de Sancerre pour protester contre l'accusation portée contre lui« dans l'affaire du Panama.
17. — Entrevue, à Paris, au ministère des affaires étrangères, du prince de Hohenlohe, chancelier de l'empire allemand, et de M. Hanotaux.
Élection législative dans le Finistère
28. — Discours de M. Léon Bourgeois à un banquet maçonnique à Suresne.
29. — Échange de visites entre le président de la République et le grand duc Nicolas, oncle du Tsar. —Remise par l'ambassadeur d'Angleterre des médailles d'honneur attribuées aux sauveteurs du Drummond Caslle.
S. — Inauguration à Augouléme du moDument éle\é a. la. mémoire du président Camol, soua la présidence do M. Darlan, garde des sceaux.
Election sénatoriale dans le Jura
Diacaura de M. Barboui, président de rilnian libérale, h
1, — IncenJie du Bazar de la Charité à Paris.
S. — Télégrammes adressés au président de la République par le» souverains et chefs d'Etats à l'occasion de l'iacendie du Bazar de la Oiarilé.
li. — Réception par le présiilenl de la République de S. Exe. Mirza Aiul Kassern Naser el Moulk, ambassadeur entraordinaire, chargé de lui notifier l'avènement au irbne u Schah de Perse.
- Cérémonie funèbre à Notre-Dame de Paria, en prédu présideut de la République, des membres du Goument, des présidents des chambras et des représentauls officiels des gouveTnemenls étrangers, pour les victimes du Bazar de la Charité.
Elections législatives dans le Finistère.
10. — Lettre du cardinal Richard, archevêque de Paris, au présideol de la République.
H. — Lettre du comité de Mun aux groupes démocrate* chrétiens du Nord.
12. — Lettre du Tsar au président de la République. Conféreoce politique de M. Leygues à Bordeaux. 14. — Expulsion de M. Toni Mann.
16. — Election législative dans la llautc-Garoone. Discours de M. Méline, aii concours agricole de Valeace;
de MM. Guieysse et Mesureur à Amiens ; de M. Millerand, à Paris, Conférence de M.Waldeck-Rouaseau, à Saint-Etienne, ■ur les sociétés de secours mutuels et de M. Siegfried, k Fontainableau, sur les habitations à bon marché.
17, — Obsèques de M. le duc d'Aumale, â la Madeleine.
18. — Lettre-manifeste du prince Victor-Napoléon publiée par le Petit Caporal.
Reprise des travaux parlementaires.
Chambre : Communication d'un télégramme du président de la Chambre des députés d'Italie à l'occasion de Tincendie du Bazarde la Charité; allocution de M. Brisson; la Chambre en vote l'affichage. — Interpellation d« MM. Gellibert des Seguins et Modeste Leroy, sur la captatioD des eaux du Loing.
18-28. — Sénat : Discussion de la proposition de loi sur l'instruction préalable en matières de crimes et délits.
Baptême de la cloche du Tsar à Châtellerault
20. — Lettre de M. le comte de Mun à M. Brisson protestant contre l'allocutioD prononcée par ce dernier à la reprise des travaux de la Cheimbre.
Remise de la barrette cardinalice aux archevêques de Lyon, Rouen et Rennes.
Chambre .-Discussion du projet de loi relatif & Tadduction à Paris des eaux du Loing et du Lunain.
21. —Distribution par M. Baçthou, ministre de l'intérieur, des récompenses accordées aux sauveteurs de l'incendie du Bazar de la Charité.
Discours de M. le comte de Mun, au congrès des cercles catholiques du Puy.
Chambre : Discussion en deuxième délibération de la proposition de loi de M. Audififred, relative aux sociétés de secours mutuels.
22. — Troubles antisémitiques à Oran. — Discours de M. Méline au banquet de clôture du congrès de l'Association fraternelle des employés de chemins de fer.
Chambre : Question de M. Bienvenu-Martin au ministre des finances sur les dégrèvements à accorder aux cultivateurs ayant subi des pertes par suites des gelées. — Question de M. Gauthier (de Clagny), sur la politique française en Orient. — Adoption d'un projet de loi approuvant une rectification de frontière franco-belge. — Interpellation de M. Renou. sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour assurer l'application des lois ouvrières.
24. — Chambre : Adoption d'un proj«t de loi relatif au canal de Bagneux. — Discussion d'un projet de loi sur le régime hypothécaire de la batellerie fluviale. *— Suite de la discussion du projet de loi tendant à l'adduction à Paris des eaux du Loing et du Lunain.
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a;i. — l'hamhve : Adoption d'un projet de loi l'elilir ù la médaille de Madagascar. — DiscuBSion du projet île loi lendant à la prorogation du privilfige de la Banque de France.
27. — Uiscours de M. Barlhou, ministre de l'inlérieur, au lianquet de la Fédératioa des Sociétés de secours oiutuels,
2S. ~ Chambre : Dtscouri de M. Méline, président <Iu CuDseil, ministre de l'agriculture, à l'asiemblée générale de !a ligue nationale bimétallique. — Suite de la discussion de la proposition de loi relative aux Sui:iétéa de secours niu-
- Iléccplion par le président de la llépuijlique de
Chambre : Question de M. Isaac au mluistre des colonies sur les mesures prises pour remédier aux misères causées à la Guadeloupe par un récent tremblement de terre. — Question lie M. Charpentier au ministre du commerce et de l'industrie sur les inconvénients do la loi actuelle en matière d'acLJdents du travail — Interpellation de M. GeorgesBerry, sur les responsabilités encourues dans l'inceadie du Bazar de la Cbanté — Interpellation OelcassÉ sur la politique gtnéiale du Gouvememenl
;l Éleclionlégis-
31 — thambie Adoplion il une proposition de loi fiiaut les conditions d avancement pour le grade de vice-amiral. — Woption dun prjjel de loi concernant l'établissement de surtaxes locales — Suite de la première délibCration sur le projet lie loi relatif â la piorogation du privilège de la Uauiiue de Ti jhk
l" — .'jeno(; Adoption d'une proposition de M.E.Millaud.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi, portant prorogation du privilège de la Banque de î'rnnce,
3. — Sênaf .■ Discussion en première délibération de la proposition do loi relative à la suppression des octrois.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi portant prorogation du privilège de la Banque de France,
4, — Sénal : Interpellation de M. Le Play sur l'insufti-
sance de renseignement agricole dans les écoles primaires. — Suite de la discussion de la proposition relative à la suppression des octrois.
Chambre : Suite de la discussion en deuxième délibération, de la proposition de loi relative aux Sociétés de secours mutuels.
5. — Chambre : Interpellation de MM. Basly et Lamendin au sujet de la décision prise par la direction des mines de la Grand 'Combe vis-à-vis de son personnel ouvrier. Expulsion de M. Gérault-Richard.
6. — Voyage du président de la République à Saint-Quentin. Inauguration du monument élevé à la défense de la ville contre les Espagnols en 1557.
Publication par le journal V Intransigeant^ d'un manifeste des députés socialistes de Paris, au sujet de l'expulsion de M. Gérault-Richard.
7. — Congrès à Tours de la Fédération des travailleurs chrétiens du Sud et de l'Ouest.
9. — Entrevue, à Paris, de M. Ilanotaux et du marquis Ito, président du conseil des ministres du Japon.
10. — Sénat : Adoption en deuxième délibération de la proposition de loi relative à l'instruction criminelle. — ^^ Adoption d'un projet de loi approuvant une convention passée entre le ministre des travaux publics et la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
Chambre : Dépôt par M. Jaurès d'une proposition tendant à modifier le règlement de la Chambre. Suite de la discussion du projet de loi portant prorogation du privilège de la banque de France.
Service funèbre célébré à Saint-Germain-des-Prèa, à la mémoire du duc d'Aumale, par les soins de l'Institut. Oraison funèbre prononcée par le cardinal Perraud, évéquc d'Autun.
11. — Sénat: Discussion du projet de loi relatif à la répression des outrages aux bonnes mœurs. — Discussion et adoption, après urgence déclarée, du projet de loi relatif aux infractions spéciales à l'indigénat.
Chambre : Discussion et adoption des propositions de loi tendant à la répression des violences commises envers les enfants. — Discussion en première délibération des projet et propositions de loi du « cadenas ».
12. — Chambre : Suite de l'interpellation de MM. Basly et Lamendin, relative au personnel ouvrier des mines de la
Grand 'Combe. — Question de M. Abel au ministre de la marine aur le châmage des ouvriers du port de Toulon.
13. — Attentat contre le prÈsirtent de la République au Bois de Boulogne.
i4. — Srtiai; Discussion (urgence dëciaréel du projet de loi voté par la Cliaiiilire, au aujet des primes a la sêm jcullure, ouverture de crédits au ministre des colonies, discussion et adoption en première déclsrnlïon du projet de loi tendant à l'acquisition, par l'État, des bâtiments du collège Sainte-
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi tendant à la prorogation du privUèg-e de la Banque de France
Ouverture, à Rouen, soua la présidence dt M Barthou, ministre de l'intérieur, du deuxième congrès national dass'slan
G — nal : Ouverture de crédits <iu miniafère de la ma me — buite de la discussion du projet de loi relatir aux. pnm d sériciculture.
Chamb Suite de la discussion du projet de loi portant p ga n du privilège de la Banque de France.
En du président de la République et du prince
béiitier du Japon.
IB. — Explosion d'une bombe, à Paris, place de la Con-
17. — Sénat : Discussion de la proposition de loi tendant a accorder aux lemnies le droit d être témoins dans les actes de I état civil — Discussion du projet de loi relatif au mode de nomination aux emplois réservés aux sous ofliciers rengagés par la loi du 18 mars 1889, adoption dune proposition de loi tendant a niodiber les articles 407 et 433 du Code de commerce — Question de M Le (,our de Grandmaison au miwslre de la manne au sujet dps conserves de la manne
Chambie Suite de ta discussion du projet de loi tendant à la prorogation du privilège de la Banque de France.
18 — Sénat DiacusMoa en deuxième délibération du projet de loi relatir à la répression dea outragea aux bonnes
Chambre : Suite de la diacusston du projet et des propositions de loi du n cndenas ".
Visite du prince royal d'Italie au président de la République. — Discours de M. Waldeck-Rousseau bu banquet de la Hevue politique el l'arlemenlaire.
19. — Chambre : Question de M. Montant, au ministre de rinstruction publique, au sujet de la révocation d'un chargé de cours à la Faculté de droit de Paris.
21. — Chambre : Adoption, urgence déclarée, du projet de loi portant approbation du règlement de tarifs arrêtés par la conférence télégraphique internationale de Budapest et du projet approuvant les conventions passées avec la Belgique, les Pays-3as, le Luxembourg, rAllemagne, la Suisse et la Russie, concernant les relations télégraphiques entre ces différents pays et la France. — Suite de la discussion du projet de loi portant prorogation du privilège de la Banque de France.
22. — Sénat : Fin de la discussion et. adoption du projet de loi tendant à Tacquisition, par TÉtat, des bâtiments du collège Sainte-Barbe. — Discussion et adoption d'une proposition de loi relative à la publicité du mariage.
Chambre : Digcussion et adoption, urgence déclarée, d'un projet de loi portant réduction du droit fixe de recommandation applicable aux objets affranchis à prix réduit. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à la prorogation du privilège de la Banque de France. — Adoption d'un projet de loi portant modification de l'article 18 du décret du 17 vendémiaire an JI (vente des navires).
24. — Sénat : Discussion en deuxième délibération de la proposition de loi relative à la suppression des octrois.
Chambre : Discussion et adoption d'un projet de loi tendant à modifier le décret-loi du 24 mars 1852, concernant la marine marchande. — Suite de la discussion du projet de loi tendant à la prorogation du privilège de la Banque de France.
25. — Sénat : Fin de la discussion et adoption de la proposition de loi relative à la suppression des octrois. — Discussion en deuxième délibération et adoption de la proposition de loi modifiant les articles 407 et 433 du Code de commerce (abordage). — Discussion en première délibération et adoption de la proposition de loi ayant pour objet de modifier le paragraphe 8 de l'article 15 du décret du 21 février 1852, qui prive de leurs droits électoraux les officiers ministériels.
Chambre : Discussion et adoption des projets de loi portant approbation des conventions signées avec le Guatemala, le Pérou et Costa-Rica pour la protection des marques de fabrique et de commerce et la garantie de la propriété industrielle. — Discussion et adoption du projet de loi portant adhésion de la France aux conventions
33i L'ANNEE POLITIQUE.
sigD^ea entre Is République Argentine, la Bolivie, le Brésil le Chili, le Parasuaj, le Pérou, l'Uruguay et Ciista-Rica. — Discufisiuii et adoption du projet ilc loi approuvant la convention conclue entre la France et la Belgique pour l'exécution du service de la caisse d'épargne entre les deux pays. — Ourerlure de crédits supplémentaires. — Suite de la discussion du projet et îles pj'opositlous de loi relatifs au <i cadenas ».
26. — Chambre .- Suite de l'interpellation de M. Jaurès sur la crise agricole.
Réception par le président de la République .d'une lettre autographe de l'empereur de Russie l'înïitant à se rendre
28. — Sdni/l : Discussion et adoption en deuxième délibération d'une proposition de loi tendant à modifier divers articles du Code civil relatifs aux actes de l'état civil. — Discussion et adoption du projet de loi portant approbation du règlement arrêté par la conférence télégraphique de Budapest. — Discussion et adoption d'un projet de loi approuvant diverses déclarations relatives aux conventions télégraphiques intematiouales.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi tendant à la prorogation du privilège de la Banque de France.
■39. — Sénat : Ouverture et annulation de crédits.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi portant prorogation du privilège de la Banque de France.
Scrutin pour ta nomination d'une commission d'enquête sur le Panama.
ao. — Chiiiiibre : Constitution du bureau do la d'enquôtodu Panaoïa.
1. — Sénnl : Discussion en première délibération duprojet de loi relatif nu permis de navigation maritime, et b l'évaluation des services donnant droit à la pension dite demi-
Chiimhre : Fia de la discussion et adoption du projet de loi tendant h proroger le privilège de la Banque de France,
2. ~ Sénnl : Suite de la diacuaaion du piojol rclalir au permis de navigation.
Chambre : Suite de la discussion du projet et des propO" sillons de loi relatifs au « cadenas ».
3. — Chambre : Suite de l'interpellation de M. Jaurùs, sur la crise agricole.
Entrevue à Paris du président de la République et du prince de Bulgarie.
Voyage de MM. Méline président du conseil, ministre de Tagricultore, et Rambaud, ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, à Vesoul.
4. — Election sénatoriale dans les Basses-Alpes. Discours de M. Méline & Epinal.
5. — Sénat : Validation de l'élection de M. Saillard, dans le Doubs. Interpellation de M. Maxime Lecomte sur l'intervention du ministre de l'instruction publique dans cette élection.
Chambre : Discussion de projets divers. Discussion du projet de loi portant attribution aux communes du quart du principal de la contribution foncière des propriétés non bâties et élevant les droits sur les valeurs mobilières.
6. — Sénat : Suite de la discussion en première délibération du projet de loi relatif aux pensions dites demi-solde. Dépôt, discussion et adoption d'un projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires au voyage en Russie du président de la République. Discussion et vote de la proposition de loi modifiant les droits d'entrée sur les mélasses étrangères pour la distillerie.
Chambre : Adoption du projet de loi portant ouverture de crédits pour le voyage du président de la République en Russie. Discussion et adoption des conclusions du rapport de la commission d'enquête sur l'élection de M. l'abbé Gayraud, dans la troisième circonscription de Brest.
7. — Chambre : Ouverture sur l'exercice 1897 de crédits supplémentaires et extraordinaires. Discussion en première délibération du piojet de loi relatif au service des colis postaux.
8. — Sénat : Discussion et adoption du projet de loi tendant au captage et à l'adduction à Paris des eaux du Loing et du Lunain.
Chambre : Adoption en première délibération du projet de loi portant prorogation provisoire du privilège de la Banque d'Algérie. Suite de la discussion du projet de loi portant remise aux communes du quart du principal de l'impôt foncier.
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9, — Sénat : Adoption du projet de loi tenilant à la prorogation provisoire du privilège de la Banqoe d'Algérie. Discussion du projet de loi relatif aux droits de quai.
Chambre : Adoption du projet de loi adopté avec modifi- (^atiODspar le Sénat el tendant àautoriser les caisses d'assurances en cas de décès à faire des assurances Diiites. Snite do la discussion et adoption du projet de loi relatif au •1 cadenas ".
lH. — chambre : Question de M. Argeliès au ministre de l'instruction publique sur les établissements d'enseif^nement libte. Discussion et adoption du projet de loi portant relèvement des droits de douane applicables aux mélasaes étrangères pour la distillerie. Discussion et adoption du projet de loi tendant à l'extension de l'admission temporaiie a une nouvelle cat'^gorie de fils de laine. Discussion et adoption de la proposition de loi relative à la publicité du mariage. Suite de l'interpellation de M. Jaurès sur la crise agricole.
U. — Sénat : Discussion en deuxième délibération du projet de loi relatif au permis de navigation et à la pension dite demi-solde; discussion et adoption de la proposition de lot adoptée par la Chambre des députés et relative a'ii conditions d'avancement pour le grade de vice-amiral; discus- Hjoa et adoption du projet Je loi relatif aux colis postaux. .
Chambre : DépOt, discussion après urgence déclarée et udcptioQ d'un projet de loi tendant au renvoi de la répartitioi des contributions directes par les conseils généraux à une session extraordinaire devant prendre place après le Tote des réformes fiscales par les Chambres.
Distribution aux membres du Parlement it'un Livre Jaune, sur les affaires d'Orient.
iJ. — Chambre : Adoption i tant modifîcaticm de la polici créiits extraordinaires.
I de divers projets
li. — Sénat ; Ouverture de crédits extraordinaires. Discussion et adoption du projet de loi relatif au recouvrement des frais dus aux notaires et avoués. Question et interpellation de M. Aucoin sur les molits pour lesquels la municipUitè d'Aucb n'a pas été officiellement informée du voyage de M. Turrel, ministre des travaux publics, dans le Gers.
Chambre : Discussion du projet de loi relatif aux contributions directes et taxes y assimilées pour 1898.
17. — Sénat : Discussion et adoption de projets de loi d'intérêt local.
Chambre : Interpellation de M. AntideBoyer sur les affaires d'Orient. Suite de la discussion du projet de loi relatif aux contributions directes.
19. — Sénat : Discussion et adoption de projets d'intérêt local.
Chambre : Suite de la discussion relative aux contributions directes.
20. — Sénat : Discussion et adoption du projet de loi relatif aux contributions directes et taxes assimilées pour 1898. Ouverture de crédits supplémentaires.
Chambre : Fin de la discussion et adoption du projet de loi relatif aux contributions directes, et taxes y assimilées pour 1898.
Clôture de la session ordinaire des Chambres.
25. — Inauguration du monument Carnot à Annecy. — Discours de M. Loubet. — Discours de M. Méline, président du conseil, à Péronne.
Election sénatoriale dans le département de la Seine et élection législative dans le département du Jura.
Discours de M. Méline au comice agricole de Saulxures
Duel du prince Henri d'Orléans et du comte de Turin.
16. — Ouverture de la session des conseils généraux. 18-31. — Voyage du président de la République en Russie. 29. — Election législative dans le Finistère.
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- Discours de M. Henry Boucher, ministre du i , au comice ugricoJe de BaJns.
— Arrivée du roi de Siatu à Paris.
Il — Départ de Francedu roi de Siam,
m. — Election législative dans la Cbarente-Inrérieure [arrondissement de Jonzac).
Sj. — Discours-programme de M. Mesureur sur la politii]ue radicale.
OCTOBRE
3. — Inauguration du monument du maréchal Canrobert i Sunl-Céré.
l. — Discours de M. Barthou iOloron.
6. — Départ de M. André Lebon, ministre des colonies, pour un voyage au Sénégal et au Soudan. .
1(. — Election législative dans les Deu\-Sèyres (Brés-
il — Réunion â Bézfers d'un congrès de la Tédération des vilUs du Midi.
14. — Chambre: Rnprise de l'enquête sur tes affaires de Panama par ta commission.
Bmquet offert au président de la République par la chambre de commerce de Paris.
n. — Discours de MM. Léon Bourgeois à Chèlohs-sur- Mame; Jaurès, à Gaillaci Raynal à Bordeaux, et Mesureur ■i CliarleTille. '
E:eclion législative dans la Haute-Saône (Vesoul).
li. — Inauguration du pont Faidherbe à Saint-Louia, par M. kaAri Lebon, ministre des colonies.
lit. — Ouverture de la session extraordinaire des Chambres.
IMstribution de deux Livrer jaune», l'un sui
des traités tunisiens, l'autre sur la délimitation du Dahomey, du Soudan et du Togo.
21-22. — Chambre : Discussjon du projet de loi concernant la construction d'une gare du chemin de fer d'Orléans sur l'emplacement de l'ancienne Cour des comptes, au quai d'Orsay.
23. — Chambre : Question de M. Gérault-Richard et interpellations de MM. Graux et de FoUeville sur le prix du pain.
Conférence politique de M. Waldeck-Rousseau à Reims
23. — Chambre : Discussion d'une proposition de loi relative à l'organisation de la justice criminelle en Algérie.
26-28. — Discussion et adopiion 'du projet de loi sur les accidents du travail.
29. — Discussion et adoption d'un projet de loi portant approbation d'un traité de commerce et de navigation entre la France et le Japon. — Discussion en première délibération du projet de loi relatif aux services postaux entre la France, l'Algérie, la Tunisie, la Tripoli taine et le Maroc.
NOVEMBRE
4. — Sénat : Discussion du projet de loi relatif au renouvellement du privilège de la Banque de France.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux.
5. — Sénat : Suite de la discussion du projet de loi rela- . tif au renouvellement du privilège de la Banque de France.
Chambre : Suite de la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux.
6. — Chambre : Suite de l'interpellation de M. Jaurès sur la crise agricole.
7.. — Election législative en Corse (arrondissement d'Ajaccio).
8. — Chambre : Adoption du projet de loi ayant pour objet le dédoublement du 6^ corps d'armée. — Suite et fin de la discussion du projet de loi relatif aux services maritimes postaux. — Discussion du budget de 1898.
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fl. — Sénat .* Discusajoa des projets de loi relatifs au transfert Je la gare d'OrléBus su quai d'Orsay.
Chambre : Dîjcuasion du budget (suite).
10. — Séiial : Diacusaion du projet de loi relaUr à la destitution des officierfl ministériels.
Chambre : Discussion et adoption des projets de loi tpDdant à modilier certaine» dispositions du Code forestier. Suite de la dUrossion du budget.
13. — Chambre: Adoption d'une proposiliou de loi tendant à uiodiller l'art. 301S du Code civil et d'une proposition relative au;i vignes à comptant.
Discussion en première délibération du projet de loi sur l'inslruction criiuinelle.
Arrivée h Bordeaux de M. André Lebon, uiinislre des colonies^ au retour de son voyage au Sénégal et au Soudan.
13, — C/iambre : Suite de l'interpellalion de M. Jaurès
Discours politique de M. Waldeck-Rousseau à Bordeaux.
14, — Election législative dans la Seine -Inférieure ^l''* circonscription du Havre],
15, — Chambre : Suite de la discussion du budget (ministère du oommerEe).
Lettre de M, Mathieu Dreyfus ou ministre de la guerre, affirmant l'innocencede l'ei-capitaino Dreyfus et accusant. la conimandaut Walain-Esterhazy.
16, — Sénat : Adoption d'un projet de loi tendant à modilier le décret du 25 vendëmiaire an 11, sur la vente des
Chambre : Question adressée au ministre de la guerre par M. le comte d'Alsace sur l'affaire Dreyfus. — Adoption d'un projet deloitendontà modiflerla loi du 26 octobre 1896 sur l'inscription mariUrae. — Suite de la discussion du budget de f89S (ministère de l'instruction publique).
n. — Ouverture d'une enquête par M, le général de Pel lieux, sur les faits articulés par M. Mathieu Dreyfus contre le commandant Estcrhozy.
m. — Sinal .- Demande d'interpellation de M. Le Provost lie Launay relativement à l'aETaire Dreyfus.
Chnmbre : Ailoplion d'une prnposîticm de loi tendant i modilier la loi du 22 juillet 1896 sur la protection des pigeons voyageurs. ^Suite de la discussion du budget (ministère de riostru£lion publique).
19. — Chambre : Discussion des propositions de loi relalatives à la réforme des octrois.
20. — Chambre : Suite de l'interpellation de M. Jaurès sur la crise agricole.
22. — Chambre : Adoption d'un projet de loi relatif au régime fiscal des alcools dénaturés. — Suite de la discussion du budget de 1898 (ministère de l'instruction [publique).
Sénat : Adoption d'un projet de loi relatif au rachat des canaux du Midi.
Chambre : Suite de la discussion du budget de 1898 (ministères de l'instruction publique et de l'intérieur).
25. — C/iamôre ; Adoption d'une proposition de loi relative au taux de l'argent. — Suite de la discussion du budget de 1894 (instruction publique).
Sénat : Adoption d'un projet de loi approuvant la convention commerciale, signée le 4 juin 1897 entre la France et la Bulgarie; adoption du projet de loi relatif à diverses mesures de décentralisation et de simplification au ministère des finances.
27. — Chambre : Interpellation de M. Vaillant sur le maintien en relégation de l'aliéné Pelzer; interpellation de MM. Fabérot sur l'expulsion de MM. Tom Mann et Macpherson; question de M. l'abbé Lemire sur les caisses rurales et les banques agricoles.
28. — Publication d'une lettre du duc d'Orléans au colonel de Pars e val au sujet de l'affaire Dreyfus.
Election législative dans la Haute-Savoie.
29. — Chambre : Adoption de la proposition de loi adoptée avec modifications par le Sénat et tendant à accorder aux femmes majeures et jouissant de leurs droits civils, le droit d'être témoins dans les actes de l'état civil et les actes notariés. — Adoption du projet de loi portant approbation de l'arrangement monétaire conclu entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse. — Suite de la discussion du budget (instruction publique).
30. — Sénat : Adoption du projet de loi relatif au dédoublement du 6® corps d'armée. — Interpellation de M. Joseph Fabre sur la prestation de serment d'un magistrat par voie télégraphique.
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Rtiuaion à Paris d'un congrès national catholique
2. — Chanibj-e: Adoption de projets do loi porlnnt approbation : 1" d'une convenlion fcanco-bolivienne signée à Sucre ; '2° d'une convenlion Tranco-allo mande pour la délimilation des possessions rrani/aises du Soudan et du Daboiney et des posaesaions allemaniles du Togo. — Suite de la discussion du budget de 1S98 (beaux-arts).
M. Milliard, sËnaleur de l'Eure, est nomiuê garde des sceaux, minielre de la juslioe en remplacement de M. Darlun, démissionnaire,
D. — Séiinl ; Adoption d'un projet de ioi portant ouverture de crédits supplÉucnlairea; du projet de loi relatif il certaines mesures de décentralisation et de simpliGcalioa relatives au ministères des finances ; de la proposition de loi relative au commerce de iipocanleur.
Chambre : Suite de la discussion et adoption du projet relatif à la réforme des octroif.
Lettre du commandant Walsin-Esterhazy au gânëral de Pellieui, demandant son renvoi devuut le conseil de guerre du gouvernement de Paris.
i. — Chambre : IntErpellatious de M. Chicbé au sujet des appoulements de Pauillar ; de M. Dejenntc au sujet d'an accident survenu h Montceau-les-Mines ; de MM. Senibat et le comte du Mun, et question de M, Custelin, au sujet de l'affaire Dreyfus.
6. — Cltiimbre : Suite de ia discussion du budget de 1898 (beaux-arts).
7. — Sénat : Interpellation de M, Scheurcr-Kestner au sujet des déclarations du gouvernement relatives à l'affoira Dreyfus.
Chambre: Suite de la discussion du budget de IS98 (beauxarts; travaux publics); adoption du projet de loi relatif au cautionnement de» receveurs d'octroi.
9. — Sénat : Discussion de la proposition de lui relulivc à la réforme des prestations.
Chambre : Adoption d'une proposition de loi adoptée par te Sénat, modifiant les articles W el iZ'i du Code de commerce; adoption des propositions de loi de MM. Rouanetet LBCOwbe sur le luux de l'intérL't légal.
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10. — Sénat : Discussion et adoption de la proposition de loi votée par la Chambre des députés, sur le « cadenas ». — Adoption du projet de loi relatif au droit fixe de recommandation appplicable aux objets affranchis à prix réduit. — Discussion et adoption du projet de Joi relatif au régime fiscal des alcools dénaturés.
Chambre : Discussion et adoption du projet de loi approuvant une convention passée entre le mittistre. de l'intérieur et la Compagnie dp Vichy.
11. — Chambre : Interpellation de MM. Viviani et Desfarges sur les conditions dans lesquelles s'exécutent les tra-
"vaux de l'Exposition; interpellation de M. Souhet, au sujet des abattoirs de Firminy; interpellation de M. Charruyer sur une arrestation opérée par le parquet de la Rochelle.
12. — Élection législative dans la Haute- Savoie (arrondissement de Bonneville).
Riâunion à Lyon d'un congrès de la démocratie chrétienne.
13. — Chambre : Adoption d'une proposition de loi réglementant la procédure en matière de dommages causés aux champs par le gibier. — Suite de la discussion du budget pour 1898 (travaux publics).
14. — Chambre : Suite de la discussion du budget pour 1898 (travaux publics).
Démission de MM. Trélat, Goujon, du Périer de Larsan, Le Mare, Lebret, Henri Blanc et Dejean, membres de la commission du Panama.
15. — Sénat : Interpellation de M. Aucoin, relative à la laïcisation d'une école de filles, à Auch.
Chambre : Suite de la discussion du budget pour 1898 (travaux publics).
16. — Sénat : Question de M. Leydet au ministre de l'intérieur, sur l'interprétation de la loi de 1897, relative à l'assistance des vieillards. — Question de M. Le Provost de Lauuay au ministre de l'iotérieur sur la distribution des fonds de secours.
Adoption d'un projet de loi relatif à l'éclairage électrique de la Chambre des députés. — Question de M. Ournac au sujet des élections municipales de Toulouse en 1896. — Adoption du projet de loi.
Discussion du projet de loi relatif à la protection de la santé publique.
17. — Chambre : Adoption du projet de loi relatif au recouvrement des frais dus aux nolaires, avoués et buiS' aiers. — Adoption d'un projet de loi portant ouverture de crédits supplémeutaires. — Diacuasion du projet de loi relatif aux cliBulTeura et mécaniciena.
18. — Chambre : Question de M. Derveloy au ministre des travaux publics sur la vente des livres et des Journaux dans les gares.
18-29. — Débats relatifs à l'affaire du Panama devant la cour d'asaises de la Seine.
' 20, — Chambre : Diacussion et iidoption du projet de loi tendant à relever lea droits de douane sur les viandes de porc et la charcuterie. — Discussion et adoption d'un projet de loi relatif à la ligne du chemin de fer du RhAne au Mont-Cenia. — Suite de la discussion du budget (travaux publics).
2t, — Sénat : Discuaaion et adoption de la proposition de loi votée par le Sénat, modifiée par la Cliambre ou sujet de la réforme des oclroia. — Question de M. de Bloi» au ministre de l'inalruclion publique et dea beauK-arts, au sujet de l'ouverture des cercueils de Voltaire et de Rous~ seau; discussion et adoption de la proposition de loi de M. Haniel, tendant & l'achèvement des tombeaux de Voltaire et de Rousseau. — Discussion et adoption du projet de loi relatif aux pouvoirs disciplinaires des administrateurs de communes mixtes en Algérie.
Chambre : Adoption d'un projet de loi tendant & déclarer les Iles Sous-te-Vent et Tahiti, partie intégrante du territoire français, -~ Adoption d'un projet de loi tendant à modilier les conditiona de peroeptiou dea droits de quai. — Suite de la discussion du budget (travaux publics.)
22. — Chambre : Diacussion et adoption du projet de loi tendant au vote de deux douzièmes provisoires. — Adoption d'un proj'it de loi tendant à l'approbation d'une convention passée entre l'État et la Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. ~ Suite de la discussion du budget (travaux publics].
23. — Adoption du projet do loi relatif aux services mantimes postaux; adoption d'un projet de loi tendant à l'ouverture de crédits supplémentaires sur l'exercice 1S97; d'un projet de loi portant ouverture de deux douzièmes provisoires ; — adoption du projet de loi tendant à approuver le traité de commerce et de navigation franco -japonais; adoption du projet de loi, volé par la Chambre, portant
approbation de la convention franco -allemande de délimitation de nos possessions du Dahomey et du Soudan, et des territoires allemands du Togo.. — Question de M. Aucoin au sujet de la distribution ^es secours aux inondés du Gers. — Adoption de la proposition de loi concernant le cumul des pensions concédées à des officiers et assimilés avec des traitements civils.
Chambre : Adoption de deux projets de lois tendant à la modification des articles 31, 103 et 154 du Code forestier, et à l'abrogation des articles 32 et 153 du même Code ; — adoption du projet de loi relatif aux récompenses nationales à accorder à l'occasion de l'Exposition internationale de Bruxelles et de la soumission du Dé-Tham.
Clôture de la session extraordinaire de 1897.
DOCUMENTS
ET
Pièce A
Élections sénatoriales du 3 janvier 1897.
Garonne (Haute-) : MM. Ournac^ c. g. rad.* ; Camparan, s. s. rép. ; Abeille^ dép. rad. ; de Rémusat» s. s. rép.
GjRS : MM. Destieux-JuDca, s. s. rad. soc. ; Aucoin^ anc* c. g., maire d'Auch, rad. soc. ; LaterradCf c. g. rad. soc.
Gironde : MM. Monis, s. s. rép. ; Trarieux, s. s. rép. ; Obissier 'Saint-Martin, dép. rép. ; Caduc, s. s. rép. ; Raynal, dép. rép.
Hérault : MM. Déandreis, s. s. rail. ; Galtier, s. s. rad.; Perréal^ c. g. rad.
Ille-et- Vilaine : MM. GweWn, c. g. rép.; Grivart, s.s. D. ; GarreaUj maire de Vitré, rép.
Indre : MM. Ratier, s. s. rép. ; Brunet, s. s. rép. ; Moroiu:, dép. rép.
Indre-et-Loire : MM. Belle, s. s. rép ; Nioche, s. s. rép.
1. Abréviations : s. s., sénatear sortant ; a. s., ancien sénateur; dép., député; a. d.| ancien député; c. g., conseiller général ; rép., républicain; rad., radical; rad. soc», radical socialiste; D. droite. — Les noms soulignés sont ceux des sénateurs élus pour la première fois.
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Isère ; MM. I^^douard Uey, 3. r. rëp. ; burand-SaToyat, s.
réf. ; Aalonia Dubost, dép, rép
Jl'ii* : MM. Leliévre, a. s. rép. ; le général Grévy, s. s. rép. ; Bourgeois, dép. rad.
LA>c>es ; MM. Lourties, s. s. rôp. ; Pazal, s. t. rëp. ; Milliés- LacrcU, rad.
Lout-BT'CfliR : MM. Tassin, i. t. rép.; Prillieus^, v.-prëa. ilu c g., rép.
LojHB : MM. Bourganel, s. t. rëp.; Waldeck-Rousseau, s. a. réf.; Reymond, s. s. rép. ; Crozet-Foarneyron, a. d. rép. ; Ph. Kaoc, s. s. rép.
Lomé (Haute-]: MM. Allemand, s. 3.rép.;Vt3saguet, s. s. rép.
LantB-InrËniEURB : MM. Le Cour de Granditiaiaoïi, s. s. D. ; Guibcurg de Luzinais, s. a. U. ; le baron de Lareiûty, s. s. D. ; Maillard, D.
LoiKET : MM. Adolphe Coiihery, s. a. rép. ; Fouaaet, s. a. rép.
Loi : MM. de Veminac, s. s. rad. ; Pauliac, ». s. rad. ; Talon, dép. rad.
Lui-et-Garonnb : MM. Chaumié, maire d'Agen, rép. ; Fallièr£a, s, 9. rép.; Kaye, a. 3. rép,
LoîÉHJ : MM. Théophile Roussel, s. s, rép.; Monestier, s. a. réf.
M-^jHE-BT-LoiHB : MM. Bodinier, U. ; Merlet, s. s. D. ; le i:o(iite de Bloia, a. a. D. ; le comte de Maillé, s. s. U.
Ma)CBe : MM. Morel, s. s. rép.; Cabart-Danne ville, a. s. rép. ; Briens, s. s. rép. ; Jules Labiche, s. a. rép.
Marne ; MM. Diancourt, s. s. rép, ; Alfred Pojrrier, a. a. rép.
Maine (Haute-) : MM. Darbot, s. s. rép.;Daiielle-Beraardin, s. s. rép.; Bizotde Foateny, s. a. rép.
Matehse : GustaTe Denis, a. s. rép.; Boissel, rép.
Meuhihe-bi-Mosbllk ; MM. Marquia, a. s. rép.; VoUaad, a, 3. rép.
MetsE : MM. Erneat Boulanger, s. s. rép.; Edmond Develle, 8. a. rép.; Buvignier, a. a. rép.
MobBiHAN : MM. Audren de Kerdrel, s. s. D.; de Lomarzelle, s. s. D.; Fresneau, a. a. D.
NiÈtKE : MM. [lériason, a. s. rad.; Ducoudray, a. d. rép.
N011D : MM. Claeys, t. a. rép.; Maxime Lecomle, s. a rad.; MtreA Girard, s. s. rad.; Depreux, s. s. rép,; Trystram, s. a. rad.; Géry-Legrand, s, s, rép.; Dubois, dép. rép.
Oise : MM. Fraack-Chauveau, s. s. rép. ; Cuviaot, e. s. rép. ; Chovel, s. 8. rép.
CoNSTANTLNE : M. le D*" Treille^ rép.
La Martinique : M. Allègre, s. s. rép.
Elections complémentaires.
Bouches -ou-Rhone : M. Leydet, dép. c. g. rad, Cote-d'Or : M. Piot^ rép. indép.
Rhône : M. Bouffier, rép.
Haute-Saone : M. Signardy dép. rad.
Yonne : M. Laubry, c. g. rad.
Pièce B
Discours prononcé par H. Hémon, dans la séance de la Chambre des députés du 4 mars 1897, au sujet de rélection de H. l'abbé Gayraud.
M. Louis Hémon. — Messieurs, en entrant dans ce débat, j'y trouve un souvenir qu'il me serait bien difficile d'écarter.
Il y a une vingtaine d'années, j'étais à cette tribune pour combattre l'élection d'un des prédécesseurs de M. l'abbé Gayraud dans la 3® circonscription de Brest, et je dois dire que les griefs qui s'élevaient contre celte élection avaient une singulière ressemblance avec ceux qu'on trouve dans les protestations d'aujourd'hui.
Mon Dieul oui, la pression cléricale, l'abus du ministère ecclésiastique, et même le pape érigé en grand-électeur de Frauce, ce sont là des choses qui ne sont pas nouvelles sous le soleil. Et cependant j'imagine qu'on eût bien étonné les députés de 1877, et moi tout le premier, si l'on avait pu par avance faire passer sous nos yeux l'élection qui vient de s'accomplir dans la 3« circonscription de Brest. {Applaudissemenls à gauche.) Car le régime du 16 Mai, si fécond en surprises, ne nous avait pas fait celle de nous montrer
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le clergé opérant tout seul. INoiiveaux applaudisseinenla sur les méinei bancs.)
Non, parmi les pires ImagiDations de cette époque, nulle part on n'&vait eu le spectacle d'un clergé paroissial se mettant tout entier en mouvement, sous la conduite de deux ou trois curés belliqueun. organisé mélhadiquement et, pour ainsi dire, militairement, suivant un plan de bataille qui assignait k chacun ion poste, depuis les professeurs du grand séminaire jusqu'au plus mince vicaire [Ti'ès bien! très bien '. à gauche) ; uutle part on n'avait vu s'emparer ainsi d'avance d'une circonscription, baptisée du nom de • circonscription de l'Eglise • et à laquelle on a bien montre, en effet, qu'elle ne s'appartenait pas, car les électeurs avaient été jetés déjà dans les bras de vingt candidats différents avant même d'avoir été convoqués. (Très bient Iris bien! à uaiich!.)
Nulle part, non plus, on n'avait vu l'initiative d'une candidature prise aussi ouvertement par le clergé. Quand tout à riieure M. l'abbé Gayraud se vantait d'être sorti du choix d'une grande réunion dans laquelle quarante membres seulemeut portaient la soutane, il me permettra de lui dire qu'il Taisait une ingénieuse transposition. La réunion dont il parle a sans doute enregistré sa candidature; mais cette candidature étuit arri'tée plusieurs jours auparavant dans une réunion exclusivement ecclésiastique, sorte de concile électoral où le clergé s'était enfermé à huis clos pour mieux s'assurer un candidat qui fût & lui et rien qu'à lui. (Applau- (Ussemenls à gauche.)
Enfln, à aucun moment ni en aucun lieu on n'avait osé duimer ù une candidature cléricale un caractère si nettement professionnel.
A ma grande surprise, j'ai entendu soutenir qu'il n'y avait rien de nouveau dans celte élection. Eh quoi ! tout cela n'e^it-il pas nouveau, tellement nouveau que je oe pense pas qu'en France on ail jamais vu semblable maniiestation de l'action cléricale? Et je peusc aussi qup, si cela s'était jamais vu dans le passé...
M. CiNÉo d"Ohn*ko, — On ne l'eût pas fait sous l'empire.
M. Lons Hého.v. — J'ai trop rarement l'occasion de me trouver d'accord avec M. Cunéo d'Ornaoo pour ne pas saisir celle qu'il m'offre. Oui, je crois certain qu'il n'y a jamais eu de Chambre française, fût-elle une Chambre de l'empire, filt-elle une Chambre de la Restauration, qui eOt vu d'un oeil indifférent s'accomplir une élection comme celle-là. i^fifs itpplaudissemenls i gauche el à l'eifréine gauche eCmr plusieurs banci a» centre.)
Quant à nous, républicains du Finistère, nous y avons assisté sans trop nous émouvoir, ne nous sentant pas directement intéressés au résultat. Dans cette lutte qui a mis aux prises monarchistes et cléricaux, c'est bien le cas de dire que notre politique est celle des « mains nettes ». Avons-nous pour cela perdu le droit de donner notre avis? Au contraire! Et puisque l'honorable M. Gayraud se plaisait à interpréter tout à l'heure les sentiments des républicains du Finistère, je vais les exprimer sans crainte d'un désaveu.
Du côté des royalistes, nous voyons des adversaires avec lesquels — ils le savent bien eux-mêmes — nous ne nous réconcilierons jamais. Mais ces adversaires livrent bataille à visage découvert, et nous ne demandons qu'à vider les différends politiques avec eux. {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) Nous avons assez confiance dans la bonté de notre cause pour he pas craindre le jugement des électeurs.
A droite. — Avec l'appui de la candidature officielle.
M. Louis Hésion. — Du côté clérical, c'est tout autre chose. Nous avons assez souffert du cléricalisme pour le bien connaître, et nouà dénonçons de toute notre énergie à la défiance publique une puissance insaisissable qui, changeant de forme, changeant de programme selon les temps, allant du comte de Chambord au général Boulanger et du général Boulanger à M. Gayraud {Rires à gauche)^ resté au fond fidèle à elle-môme; car à travers ces variations de détail, le but qu'elle poursuit ne varie pas : c'est la domination universelle de l'Eglise, dans le petit cadre de la commune comme dans le grand cadre de l'Etat. {Applaudissements répétés à gauche^ à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au centre.)
Pardonnez-moi d'en parler avec quelque vivacité; mais je ne crois pas devoir beaucoup de ménagements à cet esprit clérical dont tout l'effort vise à entretenir l'agitation et la discorde dans un département comme le nôtre, celui de tous peut-être où la paix religieuse serait le plus facile à réaliser.
Dans ce pays où les vieilles traditions sont demeurées vivaces, on peut dire que la religion catholique n'a pas d'ennemis. Quant au clergé, il n'en a d'autres que ceux qu'il se crée à lui-même. {Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.)
Tous ou presque tous nos amis des campagnes bretonnes sont des catholiques attachés aux croyances et aux pratiques du culte catholique. Ils tiennent à ce qu'on respecte
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leur foi religieuse', mais ils se croient permis de réclamer un égal respect pour leur foi répablicaioe {Tri! bien! 1res bita!), et toute leur ambilion serait de concilier les exigences de l'une et de l'autre. [Trti bien! Iri» bien!)
Ah! Messieurs, on ne dit pas : ■ Très bieni » dans le Finistère {On rit); car cette ambition modeste est interdite par le clergé, ou plutôt — car il ne faut pas outrer les responsabilités. collectives — par une fraction remuante qui s'arroge le droit de parler et tl'agir su nom du clergé, sans malheureusementétre désavouée par lui. (TréïAien.'/résèien/)
Ces prêtres de combat, — on les appelle ainsi là-bas, — l'élection actuelle tous donne la mesure de ce qu'ils ont osé faire contre leurs anciens alliés royalistes. Jugeî par là jusqu'où peut aller leur audace lorsqu'ils ont affaire à de simples républicains. {Vifs applaudissement) à gauche, à l'extrême gauche et sur plvsKÎirt banc au centre.)
Je vous demande pardon d'insister sur ce tsJaleau local ; mais c'est la raison d'être de mon inlerrentioQ a la tribune. {Parl'.z! parlez!)
Sachez-le bien; i tout moment, sons tous les prétextes, l'électeur républicain breton est mis en demeure d'opter entre ses idées politiques et ses idées religieuses. Refus impitoyable d'absolution à quiconque n'a pas voté ou ne promet pas de voler pour les candidats du p^esb^ [ère Refus d'absolution i quiconque 1 1 un journal autre que les jour n.iux patronnés, propagés rédigés par des membres du clergé. Refus d'absolut on — cela va sans d re — à qu conque laisse son enfant dans u e dp ces écoles laïques flétries du nom d'écoles san^ D eu {Applaud seeinents sur les tnimes bancs.) Ce sont la 1 s prem ers cas qu viennent à la mémoire. Veuillez cro re que ce ne sont pas ï beau coup prés, les seulsl S b en quaprèï cbaque pér ode pas cale, on se regarde et I n se trou\e partagés en deux camps : ceu.K qui ont été écirté des sacret ents pour cause politique et ceux qui s y sont fa 1 a 1 eltre hélas en lais sant pour gage dans les n a ns du confes eur leur ndépen dance de citoyens.
M. Gayraud juge autremert les cho e A 1 entendre le diocèse de Quimper sera t un d cp«e modèle pour un peu il dirait une « bergerie ». (Applaudissements et rires sur les mêmes bancs à gauche, à l'exlréme gauche él au centre.) II est de bonne foi, sans doute, et son seul tort est de n'avoir pas fait suFlisante connaissance avec le département qu'il représente. Quand il le connaîtra mieux, il apprendra combien la pastorale qu'il nous aprésenléeestàlonguedistance de la réalité.
Pour répondre aux contestations, s'il s'en produisait, il me serait facile de mettre sous vos yeux des fragments instructifs de notre histoire électorale des dernières années. Je les ai sous la main, et je n'ai eu que la peine de les prendre dans les archives de juridictions régulières, le conseil de préfecture du Finistère et le Conseil d'État. Vous y verriez les foudres de l'Egliso s'acharner sur la liberté électorale, frappant les électeurs indépendants, non seulement dans leur personne, mais dans leur parenté. Le croiriez-vous? il s'est trouvé un jour ufle pauvre vieille femme qui s'est vu refuser ses pâques par l'unique motif que son fils figurait sur une liste républicaine.
Telles sont les mœurs électorales qu'on nous a faites, et je me permets de les signaler à l'attention particulière des deux prêtres qui siègent sur nos bancs.
Et savent-ils quel est le résultat final? Ah! ce résultat, on aurait refusé d'y croire en Bretagne, il y a trente ans : c'est qu'il s'est formé, à peu près dans chaque paroisse, un groupe d'infidèles qui sont des infidèles malgré eux. On les a mis à la porte de l'église ; eh bien ! ils y restent. Ce ne sont pas des révoltés, ce sont des résignés, chose pire peut être et dont je serais plus inquiet, quant à moi, si j'étais le gardien des intérêts religieux. ( Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
Messieurs, voilà le mal. Quel est le remède?
Il semble qu'il y ait dans cette question un étrange malentendu. Quand avons-nous jamais demandé au clergé catholique de se proclamer républicain? Dans les pièces dont il vous a été donné lecture par de précédents orateurs, je n'aperçois, pour mon compte, qu'une chose : c'est qu'on lu a demandé le désarmement. C'est la conclusion logique de la lettre écrite par M. Grévy au souverain pontife en 1893. {Applaudissements à gauche.)
Sur ce point, les paroles officielles se sont trouvées d'accord' avec le bon sens populaire. On ne peut admettre, en effet, que les avantages assurés au clergé par notre droit public aillent sans quelques obligations. Que les membres du clergé paroissial soient ou ne soient pas fonctionnaires, c'est une querelle de mots à laquelle je ne m'arrêterai pas. Fonctionnaires ou non, le fait certain est qu'ils sont investis d'une part de l'autorité publique. Ils ne sont pas seulement rétribués et logés aux frais de la collectivité des citoyens : ils sont mis à l'écart des autres citoyens, dans des conditions qui ont tout le caractère d'un privilège, car ils jouissent pour l'exercice du ministère ecclésiastique d'une protection spéciale de l'Etat. (Très bien! très bien! à gauche»)
Ouvrez le Code pénal, monsieur Taibbé Gayraud, vous qui réclamez le droit commun pour les prêtres ; vous y trouverez des délits créés tout ex prés à leur usage : troubles à l'exercice du culte, outrages aux ministres du culte dans Texercice de leurs fonctions. Ce n'est pas le droit commun, cela; qu'est-ce autre chose quun privilège? Et les pénalités ne sont pas là pour la montre : vous savez qu'on les applique chaque jour. [Tt^ès bien! très bien! à gauche.)
Eh bien, je ne sache pas qu il y ait de droits, ni surtout de privilèges, qui ne comportent certaines obligations. Et la première de toutes, n'est-ce pas de respecter la liberté des électeurs? {Très bien! très bien! à gauche.) Tant qu'il y aura des électeurs prêtres, ils seront assurément libres de leur vote; on n'aura pas plus à leur en demander compte qu'au premier venu. Mais, s'ils prétendent user de leur mioistère pour obtenir d'autres votes, la question change de face. C'est alors la candidature officielle qui entre en jeu, et un genre de candidature officielle mille fois plus dangereux, mille fois plus sûr de son effet dans les mains d'un pouvoir ecclésiastique, qui scrute les consciences et dispose des peines éternelles, que dans les mains du pouvoir civil qui ne peut s'adresser qu'aux intérêts matériels. [Très bien! très bien! à gauche et sur divers bancs au centre.)
Non! nous n'avons jamais songé à demander au clergé de faire des professions de foi politiques pour ou contre nous. Je dirais volontiers qu'en matière politique l'opinion du clergé doit être de n'en point avoir. N'exerce-t-il pas un ministère qui, de sa nature, est dû indistinctement à tous les partis? (Très bien! très bien! à droite et au centre.)
Ce que nous avons le droit de demander au clergé, la loi concordataire en mains, c'est tout autre chose : c'est de mettre à l'écart des querelles électorales son ministère, qui ne peut que perdre à y être mêlé ; c'est de ne pas faire de la religion, au lieu du moyen de pacification qu'elle devrait être, un brutal instrument de combat. (Applaudissements à gauche^ à Vextrême gauche et sur divers bancs au centre»)
Ce sont là, Messieurs, choses si simples, si élémentaires, qu'on s'étoîine d'avoir à les rappeler. Il a fallu qu'on nous façonnât, dans ces derniers temps, en guise de nouveautés politiques, des doctrines tellement complexes, tellement éloignées de la simplicité de nos vieilles doctrines républicaines, qu'il est nécessaire de revenir même sur les choses qui semblent devoir se passer de démonstration. [Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
J'entendais, il y a un instant, M. Gayraud revendiquer très fièrement — il en avait le droit — le titre de citoyen
avant tout. J'ai été heureux d'apprendre en même temps que, pour son compte, il n'était pas un républicain du lendemain ui un républicain par obéissance, qu'il était uu républicaiQ,je ne dirai pas d'avant la lettre, mais d'avant l'encyclique. {Rires à gauche.)
Je ne voudrais pas déprécier la ferveur de ses déclarations républicaines. Mais il me faut bien constater que son républicanisme se traduisait en termes inGniment moins enthousiastes lorsqu'il était devant ses électeurs.
M. Julien Dumas. — Il a cela de commun avec bien d'autres.
M. LE BARON André Ueille. — Je demande la parole.
M. LoLis Uémon. — Voici, Messieurs, le seul passage que contienne à cet égard sa profession de foi :
« Bien que je sois lier du glorieux passé monarchique de la France, cependant je ne puis désirer qu'une révolution nouvelle, faite pour restaurer une monarchie orléaniste ou impériale, vienne aggraver encore les charges déjà trop lourdes qui pèsent sur vous... » {Mouvements divers.)
M. MiLLEKANo. — 11 est républicain au point de vue budgétaire]
M. Louis Hémon. — «...car, notre histoire en est la preuve, toute révolution se solde par un accroissement d'impôts. » (Rires et mouvements divers.)
Voilà donc toutes les raisons qui déterminent M. Gayraud à être républicain. Cela ne permet-il pas de sonder d'un seul coup la profondeur de certaines conversions ? Quant à moi, j'avoue que je ne me sentirais pas très rassuré sur les destinées de la République le jour où je la saurais dirigée par des hommes pour qui une révolution monarchique est une simple question de prix. (Applaudissements à gauche ^ à Vextrëme gauche et sur divers bancs au centre. — Interruptions à droite . )
Mais comment M. Gayraud n'a-t-il pas senti qu'il existe des causes plus profondes de séparation entre le cléricalisme et nous? Lorsque les hommes de ma génération luttaient pour l'établissement de la République, — et à travers quels périls, quelles anxiétés, quelles épreuves cruelles, beaucoup d'entre vous s'en souviennent sans doute ! — ce qui les attirait en elle ce n'était pas une vaine formule, ce n'était même pas seulement l'espoir des améliorations administratives ou sociales, c'était, par-dessus tout, une haute et pure idée jusqu'à présent inséparable du nom de la République : l'émancipation de l'esprit humain. [Applaudissements prolongés à gauche^ à Vextrëme gauche et sur divers bancs au centre.)
Cette émaDcipation-lé, vouiez-yous me dire ce qu'on en ferait dans votre république, monsieur l'abbé Gayraud? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,) Car, au milieu de Tétrange amalgame des idées, mi-conservatrices, mi-révolutionnaires, qu'étalent sous nos yeux les néo-républicains cléricaux, une seule chose se discerne clairement : c'est que, s'ils admettent la République, ils l'admetteot — comment dirai-je? — à correction. (Tré* bien! très bien! et rires à gauche.) El ce dont ils prétendent l'expurger, c'est justement ce qui nous attache à elle : c'est l'esprit républicain I [Vifs applaudissements à gauche, à V extrême gauche et sur divers bancs au centre.)
Une fois l'œuvre d'expurgation faite, on se demande quel corps sans âme il en resterait !
Songez-vous bien, monsieur l'abbé Gayraud, qu'il y a derrière vous des journaux, dont vous avez cité les noms et que vous faites honneur de ne pas répudier? Demandez-leur, à ces journaux, quelle bannière ils déployaient dans une discussion publique, voici moins d'un an. Ohl c'est une bannière un peu oubliée, un peu défraîchie, mais très parlante encore : c'est la bannière du Sgllabus!
Le Syllaàus, condamnation solennelle de toutes les institutions dont les nations modernes ont fait leur substance l (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs au centre.) Le Syllabus, condamnation du progrès, de la civilisation; ou plutôt condamnation de la liberté humaine elle-même I
Etes-vous avec le Syllabus ? Soit ! gardez alors ses enseignement^. Mais de quel front, vous et les vôtres, vous direzvous ensuite démocrates et républicains? Faut-il que ce soit moi qui vous rappelle la sentence de l'Evangile : « On ne peut servir deux maîtres à la fois I » { Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.)
Messieurs, je ne crois pas tenir le langage d'un sectaire, mais simplement celui d'un homme de bon sens. (Tî^ès bien! très bien! à gauche.)
M. Maurice Faure. — Et d'un bon républicain.
M. Louis HÉiMo.N. — En tout cas, il y a d'autres autorités que la mienne auxquelles on peut faire appel. Ecoutez ceci :
« Le régime politique d'une nation, disait un homme politique, n'est pas une forme purement extérieure, une sorte de vêtement qui recouvre la société sans la pénétrer : il atteint profondément la vie religieuse et morale d'un peuple par les lois et les institutions qu'il entraîne logiquement à sa suite . »
Vous reconnaissez là le résumé de ce que je disais moi-
même. Et qui parle de la sorte? C'est le personnage le plus considérable parmi ceux qui ont occupé le siège de M. Gayraud : c'est M. Freppel^ évêque et député.
Eh oui ! ceci est l'évidence même. Un régime a ses principes logiques et ne peut vivre que de ses principes. Quand vous prétendez ôter à la République cette raison de vivre, avouez-le tout de suite : c'est sa mort que vous demandez. (Applaudissements à gauche, à Vextrëme gaache et sur plusieurs bancs au centre.)
Le calcul est bon ; car il ne serait plus long ni difficile d'en finir avec elle. [Nouveaux applaudissements sur les mêmes hancs.) Une république cléricale! une république coulée dans le moule du Syllabus ! je vous demande à vousmême qui donc tiendrait à son existence?... Ce ne sont pas les anciens républicains, à coup sûr I cette parodie sacrilège des croyances de toute leur vie ne paurrait leur inspirer que de l'horreur.' Ce seraient encore moins les cléricaux. N'ont-ils pas pris le soin de nous avertir qu'il ne fallait garder de la République que l'enseigne ? Alors , dites-le mol : Qu'est-ce qui empêchera un beau jour de décrocher l'enseigne? La maison sera toute prête et le monarque choisi par la théocratie pourra coucher chez luil {Applaudissements à gauche, à Vexlrême gauche et sur divers bancs au centre.)
M. Fabérot. — C'est bien ce qu'on veutî
M. Louis HÉMON. — Et vous vous étonnez, Messieurs les cléricaux, qu'on n'accepte pas votre main tendue? Et c'est au nom du patriotisme que vous nous demandez entrée dans la République? Ahl tenez, mieux vaudrait ne pas prononcer ce mot. C'est justement au nom, du patriotisme que noua conjurons la France d'éloigner d'elle, la suggestion oiortelle de vos doctrines. Si cette attitude vous étonne, elle est facile à justifier d'un mol. Allez donc demander à Cuba ou aux Philippines ce que le cléricalisme fait des nations qui se livrent à lui I {Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche. —Mouvements divei^s.)
Messieurs, j'ai tenu à suivre M. l'abbé Gayraud dans les considérations d'ordre général qu'il a soulevées. Quant aux faits électoraux, je ne vois pas qu'il ait été répondu rien de concluant aux raisons excellentes, décisives, qu'a données l'honorable rapporteur pour vous déterminer à voter l'enquête. Tout au plus pourrais-je y ajouter quelques éléments nouveaux, quelques indices de nature à vous faire entrevoir les résultats que l'enquête serait capable de produire. Mais, en raison de l'heure avancée, mieux vaudrait peut-être renvoyer ces renseignements à la commission d'enquête ellemême.
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Sur divers baltes. — Nonl «on ! — Rep03e!-ït>us!
M. Louia Hï.nu.v. — Je suis à la dis position de la Chnmbre.
M. LK PBÉsiiiEMT. — L'orateur désire une suspension de séance de cinq minulei.
Il n'y a pas d'opposition î.,,
La séance est suspendue.
{L'orateur, en deaceiidani de la tribune, eut accueilli par de» opplaudiiisemenls prolongés à gaucke à l'erlréme gauche eC sur divem bancs au cent e ]
(La séance, suspendue à cinq heures tro tfi art et reprise à six heures.)
M. LE PRiisiDEKT. — La aéanc e t repr se
La parole est a M, Hémon. pour coat nucr non dis o e
M. Louis Hémoh. — Mess eur'i je u abuserai pas de vutre allenlion. Mon seul Lut est de montrer que 1 organ at on cléricaie qui a fonctionné, dans la 3° circonscription de Brest, au profit de M. l'abbé Uayraud, n'avait rien qui sentit l'improvisalion.
Au commencement de J'aonéc tS95, il se londait à Brest une société anonyme de U presse catboliqiie du Finistère pour la publication de deux journaux, l'un bebdomadairc, l'autre tri hebdomadaire. Dés ses débuts, cette société Tit parler d'elle, mais peut-être pas de la façon qu'elle aurait souhaitée. Un rédacteur congédié porta un ]our ses réclamations au tribunal de commerce de Brest. Et qui croyezvous qu'il dût metlreen causeV M. l"abbé Grall, qui cumulait la qualité de directeur de ces journaux avec celle de cui'èd'un des plus importants cantons du département.
Ce procès valut même â M. Grali le désagrément de s'entendre inQiger par U tribunal un considérant [âclieux pour son caractère :
• Attendu, eit-il dit en substance, que M. l'abbé Grall a manqué à ses eng igements ; que c'est lâi un procédé que le tribunal ne veut pas qualifier. ,. o
Ce n'est pas tout. Les débats du procès mirent à découvert une autre personnalité importante. On apprit que M. Grail avait eu pour coopérateur principal, s Inun unique, un de ses collègues. M. l'abbë Ollivier. Dans cette fraternelle association, tandis que M. Grall orientuit la politique de la presse catholique, M. Ollivier se chargeait plus modesteinent ie tenir la caisse. Du moins était-ce lui qui avait mission de rembourser le montant des actions à une autre société dissoute au proDt de celle-ci. Happc!e7-voua que les abbés Grall et Ollivier devaient être plus lard les grands artisans île la candidature Goyraud, ses champiiins aKilrés et ses parrains électuraus
Détail édifiant : Au moment où il s'occupait de cette œuvre de presse militante, M. Tabbé OlUvier avait dans le diocèse un poste de confiance, le plus important peut-être, celui de supérieur du grand séminaire. Pendant plus de dix ans, c'est à ses soins qu'a été confié le recrutement de la milice sacerdotale. Comprenez-vous maintenant ce que peut être l'état d'esprit d'un clergé qui a passé par ses mains?
Peu après le procès de Brest, un journal républicain livra à la publicité une pièce qui fit sensation dans le département. C'était une circulaire lancée des bureaux de la presse catholique à l'adresse des membres du clergé provincial, avec un caractère confidentiel que vous vous expliquerez sans peine quand vous en connaîtrez la teneur.
On lit dans cette circulaire :
« Monsieur le curé, les élections municipales vont avoir lieu dans trois mois. Je viens vous demander de vouloir bien m'adresser, ou plutôt adresser au Courrier le plus tôt possible, en signant votre communication du nom conventionnel, la réponse aux questions suivantes :
« 10 Quelle est la composition du conseil municipal actuel ?
« 20 Quelle était la composition de celui qui l'a précédé?
« 30 Comment se sont passées les dernières élections?
« 40 Quel est le nom du maire, son InQuence au conseil et dans la commune?
« 50 Y aura-t-il lutte cette année?
« 60 Quel est l'homme sur qui nous puissions compter comme chef de file ?
« 70 Quelles sont vos appréciations sur les chances de suceès ?
Signé : « Henri de Tréuodan. »
Il n'y a pas, ce me semble, deux façons d'interpréter pareil document. On l'a dit dès le premier jour, et je ne puis que le redire : c'était l'institution d'une haute police ecclésiastique. [Vifs applaudissements à gauche et à l'extrême gauche). C'était la mise en surveillance des mairies par les presbytères et au profit des presbytères. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs,)
On a d'ailleurs admiré comme il convenait l'audace de ce journaliste clérical qui passait si délibérément par-dessus la tête des autorités diocésaines pour installer dans cheuïue presbytère une succursale de ses bureaux de rédaction.
L'organisation était dès lors établie. Elle a fonctionné dans les élections municipales, et vous pensez bien qu'elle
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n'a pas été ensuite dissoute. Les cadres étaient tous prépares pour une nouvelle enlrée en campagne, loraqu'est venue t s'ouvrir la succession légialative de M. d'Hutst.
Il n'est pas surprenant, après cela, (|ue le clergé de ta 3b circoDseription de Brest ait pu se trouver assemblé, du jour au lendemain, lelon le témoignage de M. Gayraud luimême, dans cette réunion qui l'a sacré candidat. Car c'est hien là qu'a eu lieu le véritable sacre, tandis qu'ailleurs, dans les cercles peu informés, on s'attardait encore à discuter lei iiiims de M. de Cabrières ou du père Chavmelant.
Il n'est pas surprenant non plus qu'au seuil de chaque paroiïje M. Gayraud ait trouvé le clergé accouru pour lui faire escorte dans ses tournées, l'assister dans ses réunions, lui prodiguer les manlTes ta lions d'entbousiasme et, au besoin, faire taire par la force des poumoua les autres candidats, nifoiea ecclésiasticEuep, i, qui n'était pas échue la bonne Fortune d'avoir les mêmes pruteciiona .
Il n'est pas surprenant, enfin, que tout le clergé ait marché comme un seul prêtre derrière celui qui était le candidat professionnel, le candidat ofttciel du clergé. [ApplaitdissemeaU à gauche, à t'exlréme gauche et sur plusieurs bancs au centre.)
On demande quel est le programme de l'enquête. Eh bien, le voilà ! Et il ne sera pas besoin d'aller à Rome, il ne sera même pas besoin de eorlir du Finistère pour le remplir jusqu'au bout.
Sans doute, vous avec le choix entre deux solulions : l'enquête ou l'invalidation.
L'invulidation '. elle serait HSiurénient justifiée, et vingt fois plulût qu'une. Mais ue sentez-vous pas qu'elle couperait court à une étude qu'il est bon de suivre'? Ne sentez-vous pas qu'elle vous laisserait à mt-chemiu <le la vérité, que vous avez Intérêt à, connaître tout entière? {Apptaudinetnents sur les mêmes bancs.) Permettei-moi de le dire aussi : ' elle supprimerait les sunctions qui s'imposent ; elle priveruit les populations intéressées des enseignements civiques — enseiguemeiita de fait et de droit — qui ressortiront naturelle-ueut de l'enquSte et qui sont seuls capables de les rëmcilre en possession de la liberté Rectorale dans un nouveau scrutin. (.VouDeaiu^ applaudissements sur les mimes banct.)
Quand il se passe de telles choses dans un coin de France, qui donc pensera qu'un peu de lumière y serait de trop? Qu'est-ce que celte circonscription que l'Église a faite
nom seul n'était pas un déH à. notre organisation politique
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tout entière! — et dont elle prétend disposer à l'occasion, sans même prendre l'avis des électeurs? {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Qu'est-ce que ce clergé paroissial qui, obéissant à un signal myslérieux, — que le signal soit venu d'outremonts ou, ce qu'il est plus simple et plus juste de supposer, que le signal ait été donné sur place, — oublie qu'il est un clergé concordataire et déborde des cadres du Concordat pour envahir le terrain électoral? {Applaudissements sur les mêmes bancs,)
Qu'est-ce que cette autorité insurrectionnelle d'un syndicat de curés érigée dans un diocèse au mépris de tous les pouvoirs réguliers, à commencer par le pouvoir épiscOpal? Tout cela, messieurs, c'est l'anarchie morale, et l'anarchie serait vite mortelle pour un gouvernement qui la laisserait prendre pied chez lui. {Applaudissements à gauche et à Vextrême gauche.)
Laissez-moi vous rappeler qu'en 1885 le Sénat, à propos d'une élection du Finistère, s« trouva en présence de cette situation, moins grave pourtant alors qu'aujourd'hui. Que fit-il? II. ouvrit une enquête, et les révélations furent telles que le Sénat n'hésita pas ensuite à briser l'élection.
Je ne crois pas dépasser les limites de l'ambition permise, en demandant à la Chambre de 1897 de suivre l'exemple du Sénat de 1885.
11 est temps, messieurs, de mettre ordre à la guerre de religion qui commence. Sans le Concordat, elle serait déjà un phénomène inquiétant. Avec le Concordat, elle devient une sanglante dérision. {Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. CuNEO d'Orinano. — Il faudrait respecter le Concordat de part et d'autre.
M. Louis Hé&ion. — Je ne sache pas que, du côté politique dont je me réclame, le Concordat ait cessé un seul instant dêtre respecté. Peut-être an rait-il dû, dans certaines circonstances, être plus énergiquement revendiqué. (Applaudissements à V extrême gauche et à gauche.)
M. LE COMTE DE Lanjuinais. — Vous éu avcz fait une arme de guerre contre la religion catholique.
M. CuNEO D'OBNAiio. — Il a été signé pour protéger la religion. Voilà son esprit.
M. Louis Hémon. — Voulez-vous dire, monsieur de Lanjuinais, car je crois que c'est vous qui avez dirigé cette interruption contre moi, quand, dans notre Bretagne, dans ce pays qui nous est commun, un acte d'agression a été cornmis par le parti républicain contre TÉglisa?
M. Lt COMTE DE Laniuinais. — Je parle d'une façon gênéraie. {Eadamolions à gauche et à Vexlréme gauche.) Toutes vos lois sçoieiret et antres ont été dirigées uniquement contre la religion catholique. Happeie):-vous toulea lea suppressions de traitement 1 (Bruit â gauche.)
M. Louis Héhon. — Peul-^tre «vez-vous réussi i le Taire croire ilans le Morbihan. Mais si on l'avait cru dans te Finistère, je ne aérais pas ici.
M. Lt Clec'h. — On ne l'a pas cru davantage dans le Morbihnn.
M. LouiB HïMOri. — Les élfcteurs bretons que je représenle se sont Tort bien aperçus que, dans la lutte engagée depuis quinze ans entre le clèricatisire et la République. e'est la République qui avait le beau rûle.
M. LE COHTB D'IIuoues. -• Comme k Château villain.
M. Louis Héuon. — Ce n'est pas une offensive qu'elle a prise, «'est une guerre défensive qu'elle soutient, et la plus légilioie de toutes, [ETclomations à droite.) Ne nous parlez pas de transaction, pas plus que d'aclps de contrition! Car eette guerre est faite par la République pour reprendre, dans le domaine civil, qui est le sien, tout le terrain perdu avant éle p.<r la faiblesse ou la complicité des gouvernements. [Appîaudiasements vifi ri lépéli' à gauche, à Veitrime gauche et sur plusieurs bancs au centre.)
Messieurs, je ne puis croire que vous hésitiez à voter la proposition d'enquête. Et je plaindrais de loul cceur les républicains — je dis ceui de la bonne époque [SouveauT applauâissemenls sur les mêmea bam-s, Int'n-uptiona à droite.'' — dont le vote permetlrait de croire qu'avec leur assentiment, t. la face du Concordat violé, à la face de la législation républicaine outragée, le pouvoir temporel, balayé du sol de l'Italie, a reçu l'hospitalité de la République et a pu être reconstitué avec un lambeau du territoire français! [Applaudisseaienls prolongés à gauckf, à l'extrême gauche et sur plusieur» bancs au centre. — L'orateur, en retournant à son banc, lefoil les félicilalions d'«n grand nombre de sei toUeguts.)
Pièce C
Discours prononcé à la Chambre des députés, le
10 juillet 1897, par M. Paul Deschanel (interpellation de M. Jaurès sur la crise agricole).
Messieurs,
M. Jaurès a cru devoir provoquer un graud débat sur l'état de la propriété foncière, de la production agricole et des populations rurales. Nous sommes loin de nous en plaindre, surtout en présence du talent qu'il a déployé.
11 a dit : « C'est par des faits précis qu'il faut justifier nos affirmations généralt'S. » C'est aussi notre sentiment, à la condition que les faits soient exacts et vérifiés.
Quelle est donc la situation actuelle de Uagriculture française? Voici comment il nous l'a représentée :
La petite propriété, toujours plus réduite, prête à s'anéantir dans une sorte de féodalité reconstituée ; un prolétariat rural croissant, toujours plus misérable, réduit aux aboi? par renvabissemeut des machines et par la réduction des salaires; le métayer en proie aux cupidités du propriétaire et dépouillé de ses profits légitimes ; enfin, comme pour rendre tous ces maux irrépai'ables, l'exploitation industrielle et capitaliste, une spéculation effrénée, venant arracher aux travailleurs du sol ce qu'ils ont réussi à sauver de tant de causes de destruction.
Gomment! cela serait la vérité! Comment! après un siècle de progrès, de civilisation, de science, alors que, pour la première fois, renseignement agricole est répandu dsms tout le pays; alors que, de plus en plus, la routine est vaincue par le renouvellement des méthodes; alors que l'agriculture est devenue une industrie véritable; alors que, de toutes parts, les hommes de la terre s'organisent, s'entr'aident et s'éclairent mutuellement; eu présence d'un tel essor de la production, il y aurait si peu de différence entre la situation actuelle et la peinture poignante de La Bruyère il y a plus de deux siècles? Ahl ce serait à maudire la civilisation, ce serait à se réfugier dans un scepticisme désolé ! ( Ti'ês bien ! très bien !)
Mais voyons, examinons un à un chacun des traits de ce tableau désespérant.
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D'abord, l'él&t de la petite propriété.
La Ihfse classique des socialistes sur la propriété foncière est celle-ci :
Le collectivisme se fait soua nos yeux par la concentration croissante des moyens de productioD ; la terre, comme tous les capitaux, teod à se concentrer dans un nombre de ■ndns de plus en plus restreint -, le prolétariat rural va loujours s'éteodant; la classe moyenne péricliU; sur les ruines de la petite propriété ttnd à se reconstituer une sorte de féodalité foncière ; et cette évolution, d'ailleurs, est conforme à la loi de progrés : car la petite propriété, mode de production suranné, est un obstacle aux perfectionnements agricoles.
Je suia obligé de citer, afin de ne laisse) aucun doute sur l'opinion que je viens examiner avec vous.
Ka'rl Marx dit, aux chapitres 29 et 35 ("u Capilol :
Cl Ce régime de petits cultivateurs indépendants, travaillant pour leur propre compte... n'^st compatible qu'avec un état de la production et de la société éternellement borné. L'éterniser, ce serait décréter la médiocrité en tout : il doit ^tre, il est anéanti... (1^, La grande industrie fait dispartUtre le paysan, ce rempart do l'ancienne sociélé (2).
Lassalle et Henry George liennent le même langage.
Benoit .Mnlon, après avoir cité le mot de M. de Molinari : « Les jours de l'agrirulture individuelle sont comptés -, ajoute : " Le déclin de la petite propriété en France est bien visible : cite est incapable de se plier aux conditions de la production moderne fct, par suite elle porte en ellemême le principe de sa di-struction et de son remplacement par lu propriété monopolisée aux mains d'une indigne et malfaisante oligari'hie financière (3). »
M. Jules Guesde écrit à son tour.
H A qui est-il permis d'ignorer que les ruraux, les pagani. ou païen? d'autrefois, ont toujours et partout été les derniers souteneurs du p^ssé contre le présent, et surtout contre l'avenir? Impossible d'indiquer un seul progri^s accompli dans quelque ordre que ce soit, qui ne l'ait été contre la masse paysanne, qu'il a fallu, en quelque sorte, violer pour l'amener à se laisser féconder (i>. "
<2)7J.,oh.] (3) Beiiae ta
« L'absorption de hi petite propriété terrienne par la grande n'est plus douteuse (i). »»
Enfin, M. Paul Lafargue, dans son rapport au congrès do Nantes, sur la propriété paysanne et l'évolution économique :
« Les terres centralisées sont données en fermage ou cultivées pour des sociétés financières. »
Nous verrons cela tout à l'heure.
« Une partie des terres monopolisées par les parasites fonciers, sont transformées, pour leur amusement, en territoires de chasse, d'où les faisans et les lièvres chassent les hommes. » — Nous verrons cela aussi tout à l'heure. — « Cette brutale centralisation au profit des oisifs ne peut être arrêtée dans sa marche : elle est fatale. »
Et vous vous rappelez, messieurs, qu'au début de cette législature, M. Jaurès crut pouvoir affirmer ici que, sur 7 millions de travailleurs ruraux, 1,500,000 à peine cultivaient une terre leur appartenant. Et comme on lui répondait que plus de la moitié des cultivateurs étaient propriétaires, de vives interruptions s'élevèrent de ce côté [L'orateur désigne Vextrême-gauche.) : « Propriétaires de quoi? De l'étendue d'un mouchoir! Oui! mais quelle est la superficie du sol qu'ils cultivent? Toute la question est là. »
Et M. Jaurès s'écriait : « La petite propriété paysanne est une légende î p
L'enquête à laquelle il s'est livré depuis lors n'a pas modifié ses vues. 11 nous parlait l'autre jour de'« 3,500,000 ouvriers agricoles, de 500,000 métayers et de 800,000 petits fermiers exqlus de la propriété du sol au profit de 300,000 familles nobles, bourgeoises ou capitalistes ». 11 émettait cette double proposition :
o Vous ne pouvez plus sauver la petite propriété paysanne actuellement constituée; elle est condamnée par le développement de la production capitaliste. »
Et : « L'ouvrier agricole ne peut parvenir à la propriété : prolétaire il est, prolétaire il restera. »
Et il résumait la pensée socialiste en cette formule saisissante :
« La propriété paysanne est entrée en agonie. »
Voilà la thèse.
Cette thèse est-elle exacte? Estelle conforme à la réalité?
Pour répondre à cette question, nous avons d'abord à notre disposition deux documents officiels, qui, contrôlés
(1) Conférence à la Société d'études économiques et politiques de Bruxelles, éditée par la Jeunesse sociale, revue mensuelle du socialisme scientifique.
l'un par Tautre, peuvent nous fournir certaines indications utiles et nous permettre d^approcher de la vérité : l'un est l'enquête agricole de 1882 -7 nous n'avons pas encore, malheureusement, les résultats de celle de 1892, mais le (iouvernement les possède, et M. le président du Conseil pourra, à l'aide de ce document nouveau, confirmer ou rectiûer nos observations ; — l'autre est la statistique des cotes foncières par catégories de contenance, publiée en 1884 par l'administration des Contributions directes.
Or, sur un point capital, la superficie occupée par la petite propriété (au-dessous de 10 hectares), et le nombre des propriétaires qui la possèdent, ces deux documents, quoique établis sur des bases et dans des cadres entièrement diflférents, aboutissent à peu prés au même résultat. A chacun de nos 4 millions de petits propriétaires, l'enquête de 1882 attribue une étendue moyenne de 3 hectares et demi, et la statistique de 1884 une étendue moyenne de 4 hectares. Et si l'on adopte, avec l'administration des Contributions directes, le chiffre de 4 comme nombre moyen des personnes qui composent une famille, on constate que la petite propriété fait vivre en tout ou en partie environ 16 millions de personnes. Encore convient-il de fciire observer que, dans ces chiffres, ne sont pas compris les propriétaires de la propriété moyenne, — c'est-à-dire de 10 à 40 hectares, — parmi lesquels un très grand nombre exploitent eux-même^ leurs terres.
C'est, du reste, la conclusion à laquelle ont abouti tous ceux qui ont serré de près le problème : non seulement la statistique du ministère du commerce pour 1886, non seulement M. Levasseur, M. Grandeau, M. Maurice Block, M, Cucheval-Clarigny, M. René Henry, dans sa thèse sur la petite propriété rurale, soutenue à la Faculté de droit de Paris, et où il a passé au crible, avec un soin scrupuleux, les enquêtes officielles, mais même un écrivain sbcicdiste, qui s'est particulièrement attaché à l'étufie des questions agraires, M. Adrien Veber, qui, dans la Revue socialiste de novembre 1894, a admis le chiffre de 3,845,000 propriétaires de moins de 10 hectares, possédant 34 p. 100 — c'est-à-dire plus du tiers — du temtoire français.
Et je constate que, sur ce point, M. Jaurès, après nous avoir dit : « A vos chiffres, à vos interprétations, nous opposerons (i'autres chiffres, d'autres interprétations », n'y a rien opposé du tout...
M. Jauhès. — D'autres le feront.
M. Paul Deschanel... et n'a même pas- tenté — et~pour cause î — la moindre démonstration.
Mais il ne suffit pas de considérer la surface, il faut tenir compte aussi de la valeur des terres. {Très bien! très bien!) Avec un hectare dans la Crau; on meurt de faim ; avec un hectare dans la banlieue de Paris et de Lyon, on fait vivre aisément une famille ; or, les hectares de la Crau comptent, aux yeux des statisticiens, dans la grande propriété.
C'est la petite propriété qui renferme les terres les plus productives. Les exploitations au-dessous d'un hectare sont surtout nombreuses là où se développe la culture maraîchère. Ainsi, dans la Seine, on compte quarante exploitations pour .100 hectares de territoire agricole, non compris les bois de l'Etat. Dans le Rhône, retendue moyenne des exploitations est de 4 hectares 32 ares. Puis, viennent les départements à sol très riche, où la culture maraîchère, les cultures industrielles et la vigne ont pris une grande importance. Au contraire, les départements où l'on trouve naturellement le moins de petites exploitations sont ceux où dominent les landes, les terres maigres, les paysM'élevage et de céréales.
Lorsqu'on étudie le mouvement des parcelles cadastrales et des cotes foncières depuis cinquante ou soixante ans, on voit que c'est surtout dans les villes et dans les villages, et autour des villes et des villages, dans les banlieues, que se sont produites de très nombreuses divisions de la propriété. Les toutes petites cote» représentent souvent la maisonnette habitée par le propriétaire, le clos, le jardin qui l'entoure. Si c'est là ce qu'on appelle un « haillon de propriété », je crois que ceux qui le tiennent diraient volontiers, comme le personnage de la comédie :
Guenille, si Ton veut, ma guenille m'est cbèrc !
Maintenant, dans quel sens se fait l'évolution? Les propriétaires deviennent-ils plus nombreux ou moins nombreux? Et la part de la petite propriété va-t-elle s'étendant ou diminuant?
Au moment de la Révolution, -il y avait, en tout, 4 millioQS de propriétaires; vers 1825, de 6 millions et demi à 1 millions; vers 1830, de 7 millions à 7 millions et demi; 8 millions vers 1873 ; aujourd'hui 8 millions et demi. Donc, depuis un siècle, le nombre des propriétaires a plus que doublé.
Le nombre des cotes foncières n'a pas cessé d'augmenter jusqu'en 1883, époque à laquelle les agents locaux des Contributions directes, d'après les instructions de l'Inspection générale des Finance^, ont commencé à réunir les cotes multiples concernant un mi'^me propriétaire dans une même
3C8 I/AN.vKE POLITIQUK,
commune; rar la cin;ulaire de M. le Directeur général Boutin, prescrivant la réunion dns cotes raiaanl double emploi, «ireulaire qui date Vie i8l>6, n'a été — lea rapports de» ]napccteurs en témoignent — que la miae au point et la gêaéralisation des mesures adnjini-tratives prises auparavant, depuis plusieurs années, par les ojTents locaui des Contrifcutions direcli-s.
De 1886 à 1897, l' A dmims (ration a supprimé, par exemple, dans la H au ta -Garonne, 11,000 cotes; dans le Ger^, 16,300; dans la Dordogne 13. 9(10 ; dans la Haute-Maroe, 13,400; dans l'Oise, 11,000; dans les H au tes- Pyrénées, (0,200; dans le Lot, 9,000; dans les Baases-Pyrénée», 1.700.
Dans le seul département de l'Aveyron. en on an, 1896, on a supprimé 2,000 cotes.
J'oi étuJié dans le plus grand détail, à ce point de vue, la situation des vingt-cinq départemen(s oii le nombre des cotes a le plus diminué : dan' la plupart, cette diminution a pour cause unique la réunion des cotes multiples; dans un certain nombre d'autres, elle est due tout à la fois à ces opérations adminislralives, à la réduction de la natalité et à ta dépopulation des campagnes; dans un ou deux seulement, file résulte aussi, dans une Taible proportion, que je préciserai dans un instant, de l'agrandissiimenl de quelques domaines.
Quant aux maisons, l'enquête faite de 1887 à iSSO par les Contributions directes montre que, de 1853 à 1889, leur nombre s'est accru de 1,500.000, eoit 41,800 par an. Et là aussi, c'est, de beaucoup, la petite propriété qui domine. Sur 8,914,523 maisons — usines déduites, — 8 millions de malions ont une valeur iocaiive au-dessous de 500 francs. Il n'y a nue S3,000 maisons ayant une valeur locative de plus ■ le .'i,OaO francs. 5,460,335 maisons sont habitées par leur (trop ri é taire. Dans les communes de 2,000 âmes et au-desliouf, 64 maisons sur 100 sont occupées par leur propriétaire seul. Et vous savez corallien de journaliers sont propriélaires de leur maison. *.
Mais je ne m'en suis pas tenu là; je ne m'en suis pas tenu aux statistiques, aux enquêtes ofQcieltes, aux travaux lies économistes et des socialistes mêmes. Toutes les fois (|ue les socialistes, dans leurs écrits ou dans leurs discours, t>nt signalé un cas de concentralion de la propriété foncière, j'ai voulu en avoir le cœur net : j'ai fait une enquête peraonnelle, locale; je me suis adressé directement, surplace. aux hommes, sans distinction d'opinion ni de parti, les mieux placés pour me renseigner avec compétence, et toujours j'ai contrôlé leurs dires.
Les trois exemples principaux fournis par les socialistes à Tappui de leur thèse sont tirés de la culture de la vigne, de la culture de la betterave et des domaines de chasse.
.«< En Champagne, dans THérault, dans le Médoc, surtout le littoral méditerranéen, ont dit M. Jaurès et M. Yeber, de riches capitalistes se sont coalisés pour acheter les vignes des paysans. »
En face du roman, voici la réalité :
Dans l'Hérault, il n'y a pas un seul exemple de réunion de propriétés par des capitalistes ou par des sociétés anonymes. C'est le contraire qui a eu lieu : en 1895, le baron Hirsch a vendu "par parcelles 200 hectares de sa propriété de Vallautres et du château de Pignan ; ce sont les viticulteurs de Saussan et de Pignan qui ont tout acheté.
Il y a eu dans T Hérault une Société constituée par df s Marseillais pour la culture de la vigne, mais sur un domaine déjà existant et non formé par la réunion de plusieurs exploitations. Cette Société n'a eu qu'une durée éphémère ; elle a dû liquider.
Il y a dans ce département une Société industrielle qui se livre à la viticulture sur une grande échelle et avec succès ; c'est la Société des Salins du Midi, qui a créé de magnifu fiques vignobles par la mise en valeur de grands espaces couverts de dunes de sable et de quelques marécages.
Sur le reste du littoral, il y a dans le Gard, aux Sables d'Aigues-Mortes et dans la Camargue (Bouches-du-Rbône) quelques Sociétés anonymes constituées pour la viticulture. Mais ces sociétés n'ont opéré aucune réunion territoriale ; elles ont entrepris leurs opérations sur d'anciens domaines qu'elles ont dû mettre en valeur.
Dans l'Aude, la culture de la vigne tend à se diviser de plus en plus. Le phylloxéra ayant diminué les grandes fortunes locales, un grand nombre de domaines importants ont été morcelés. H n'y a pas d'exeuiple d'accaparement de terres par de gros capitalistes ou p^ des coalitions de capitalistes et des Sociétés anonymes. ^
Dans les Pyrénées-Orientales, même réponse. De gros capitalistes ne trouveraient pas, à moins de sacrifices considérables; à réunir des terres de petite ou de moyenne culture.
Dans la Gironde, pendant la période d'envahissement du phylloxéra, les propriétés complantées en vignes ont assez fréquemment changé de détenteurs; mais, & ce moment m^me, les transactions n'ont présenté aucun caractère anormal. Trois ou quatre financiers ont acquis des domaines, où la reconstitution du vignoble et la lutte contre
les maladies de la vigne exigeaient des sacrifices considérables ; mais il n'y a point eu concentration, et nulle part on n'a signalé d'accaparement par de gros capitalistes ou par des Sociétés anonymes.
Et l'on observe dans la Gironde — et cette remarque est également vraie, je crois, pour un grand nombre de départements méridionaux — qu'en somme, le petit cultivateur a moins souffert de la crise que le propriétaire moyen, psirce que le petit propriétaire travaille lui-même avec sa famille^ tandis que le propriétaire moyen est obligé de payer la main-d'œuvre. [Très bien! t?'ès bien!)
Ailleurs, dans Indre-et-Loire, il y a une certaine tendance chez les vignerons à donner plus de cohésion à leurs propriétés. La propriété viticole était autrefois morcelée à i'excès ; la nécessité de traiter assidûment les vignes amène lis vignerons à ressouder leurs parcelles. Mais voilà tout.
Enfin, le département de la Marne renferme un vignoble (le 16,000 hectares. Le plus gros propriétaire a environ *iOO hectares, répartis sur une vingtaine de communes, par petites parcelles — il n'y a pas, je crois, deux ou trois hectares d'un seul tenant; — il y a un propriétaire de 100 hectares, une demi-douzaine de 40, 50 ou 60 hectares ; tout le reste appartient à la petite propriété. Les grandes propriétés n'augmentent plus ; ce sont les petits propriétaires qui continuent d'acheter, quand l'occasion s'en présente.
Et partout, de la Charente comme du Médoc, de la Bourgogne comme de la Champagne, de toutes paris c'est la même réponse : le vigneron tient à sa terre avec une ardeur passionnée, il oppose à ceux qui veulent l'acquérir une résistance opiniâtre, et ce ne serait qu'au prix de sacrifices exorbitants, hors de proportion avec l'objet qu'ils auraient en vue, que des Sociétés anonymes ou des capitalistes pourraient s'en emparer. [Apylaudissemenls.)
Voilà pour la vigne.
Quant à la betterave, il fa^t distinguer avec soin deux phénomènes que l'on confona trop souvent : la concentration de la propriété et la concentration de la culture; car, (le même qu'urj propriétaire peut avoir plusieurs fermiers,, (le môme un fermier peut avoir plusieurs propriétaires.
Ainsi, sur les hauts plateaux du Soissonnais, on trouve des grandes fermes de 150, 200, 300 hectares et davantage ; et telle de ces fermes est formée de deux fermes moyennes réunies. Là, la concentration de l'exploitation est évidente, et cette concentration s'explique par ce fait que la culture intensive de la batterave nécessite des engrais chimiques^ lesquels exigent des avances. Mais la constitution de ces
grandes exploitations n'empêche pas la propri^^té de se diviser. On trouve quelquefois, sous un grand fermier, 15, 20 et jusqu'à 35 propriétaires. Et c'est un fait remarquable que, dès que la propriété et la culture ne coïncident plus, la terre se morcelle avec une facilité croissante. L'existence des célèbres marchés de terre, c'fst-à-dirc l'achat de terres séparées des bâtiments, démontre ce phénomène.
Si, des plateaux du Soissonoais, on descend dans les vallées, on trouve des fermes plus petites — jusqu'à 30 hectares — composées comme les grandes, mais en miniature. Même partage du sol, fous l'unité de travail. Telle petite ferme est ainsi composée : 10 hectares de terre au fermier, 20 hectares loués- Toujours les marchés de terre, les mêmes indices de morcellement.
Et M. Du MHroiissem, le savant professeur qui à la Faculté de Droit de Paris traite des questions agraires, a comparé joliment ces grandes et ces petites fermes à la grand'mère bretonne et à sa petite-fille allant ensemble le dimanche à la messe : môme coiÉfe, même corsage et môme jupe. {Soutires.)
Eafin, les domaines de chasse.
Ici, il faut distinguer les régions. Dans certains départements, comme l'Aisne et la Vienne, ils diminuent. Ils restent à peu près statiorinaires dansTEure, la Seine-Inférieure, l'Allier, i^ Ch r, l'Indre et la Nièvre — sauf l'arrondissement de Château-Chinon, où ild décroissent.
Ailleurs, comme dans Indre-et-Loire, certains propriétaires afferment lo rs chasses à un ou à plusieurs locataires.
Contrairement à une opinion très répandue et à ce que je croyais moi-m^^me avant d'avoir étudié de prés la question, en Seine-et-Oise, la grande propriété, très peu nombreuse, loin de s'étendre, se désagrège (le parc de Juvisy, par exemple). Même en Sologne, le développement de quelques domairfes de chasse est un phénomène exceptionnel : un domaine s'est accru par des acquisitions, surtout par deséchanges, qui ont porté sur environ 800 hectares, dans trois communes.
Il y a eu aussi un faible accroissement de quelques propriétés dans un petit nombre de communes du département de l'Oise.
Reste le département de Seine-et-Marne.
En Seine-et-Marne, oh les cotes de la propriété non bâtie ont diminué de 5,584 depuis 1886, les observateurs les plus compétents et les plus désintéressés dans la question estiment que cette diminution est due, pour 70 p. 100 au moins, •aux réunions de cotes multiples ; pour 15 p. 100 à l'émigra-
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ti'f n àei pelil« propriétaires ruraux ; pniir 5 p. I(H) à l'abaissement delà oatiilité: pour 5 p. 100 à ragraDdisMment des ruUurea de moj'enne étendue, et pour 5 p. 100 au déreloppemeni de la graNde propriété.
11 raul étudier de près le phénomène pour en bien saisir la portée et les cunsêquences.
L'n certain nombre de grands domaines, constitués il y a trente, quarante ou cinquante ans, sont des démembrements de grands domaines plus vasten qui eiistment anlérieurc-ment, ceux de la rainille d'Orléans, par exemple ; donc, sur ces poinbt-là, contrairement aux apparences, il j a eu, non concentration, mais morcellement.
Dans les deux on Irois cantons oit le phénomène de concentration s'est proiluil, loici comuenl les choses se sont
De grands capitalistes oui acheté d'abord plusieurs grandes pniprïétés; puis, puur les relier entre elles, ils ont acheté plusieurs grandes ou moyennes fermes : enfin, pour faire disparaître les enclaves qui subsistaient entre ces divers domaines, ils ont acquis — à très haut prix — quelques terres appartenant à de petits prripriétaires. C'est donc exceptioiineUeiucnt que la petite propriété a ét^ absorbée.
D'ailleurs, il r<iut voir quelle est exactement la valeur de ces terres de chasse. Je lis, dans une Elude tur VEconomie rurale du déptirlement de. êeine-et-Mame , de M. Rayer, ouvrage couronné par la Société nationale d'agriculture en tS9R ;
" En admettant un revenu de 40 francs par hectare pour l'ensemble du domaine, — car on ne p^ut guère estiuter davantage un sol médiocre, une terre d'argile, — on n'arriverait Jamais qu'à un rapport de 400.000 francs. Or, l'entretien du domaine coûte à ses propriétaires plus de t. 500.000 francs, soit quatre fois plus environ. »
Et voici un fait rassurant ; de 1881 à 1896, la population a augmenté dans les arrondissements de Melun, Meaux et Fontainebleau, où la grande propriété domine; elle a diminué dans ceux de Provins et de Coulommiers.
Ce qui est vrai, c'est que la chasse a entraîné — souvent par la taule des subalternes — certains abus. Nous avons eu hier ua long entretien à ce sujet avec la Commission chargée de re viser la législation sur Jacbasse; j'espère qu'elle voudra bien, d'accord avec le Gouvernement, bâter la solution de la question. Ce que nous demandons avant tout, c'est une simplification de la procédure en matière de règlement des indemnités pour les dig&ts causas aux récollei' {Très bien! IrU bien!)
Enfin, je ne mentionne que pour mémoire certains faits d'ordre plus particulier, tels que ceux qui remplissent les brochures de propagande de Jean Guettré, repris par la Revue Socialiste^ et qui ont trait au mouvement de la propriété foncière en Lorraine. J'ai fait, là aussi, une enquête minutieuse ; j'affirme que ces allégations, celles notamment qui ont trait à l'arrondissement de Vouziers, aux communes de Launois et de Butz, sont erronées.
Ainsi donc, la thèse classique des socialistes sur la concentration de la propriété foncière et la reconstitution d'une sorte de féodalité terrienne est contraire à la réalité. (Très bien! très bien!)
Od n'aperçoit en France aucun de ces phénomènes, tels que l'absorption de la petite propriété par la grande, comme en Angleterre ou en Irlande, ou l'achat de terres sur une vaste échelle par des Sociétés anonymes, comme dans le Far-West américain, cette extension croissante des grands domaines qui 3xplique l'éclosion de systèmes de nationalisation du sol, comme ceux de Henry George et de Russel Wallace.
Comment expliquer leur erreur ?
Elle est due, je crois, à deux causes principales.
La première est celle-ci :
Nous avons eu souvent occasion d'observer que les socialistes ont pris comme point de départ de leurs raisonnements et pour fondement de leur système certaines notions erronées de l'ancienne économie politique ; c'est ainsi, par exemple, que la fameuse théorie de Marx sur la plus-value repose sur une notion incomplète et inexacte de la valeur. ^
Eh bien, il en a été de même ici. Pendanlrune trentaine d'années, au cours de ce siècle, tous les hommes qui ont traité du mouvement de la propriété foncière en France ont pris comme point de départ de leurs travaux et comme terme de comparaison une statistique des cotes foncières dressée en 1816 sur l'ordre du comte Corvetto, et qui se trouva être absolument inexacte ; ainsi , dans un grand nombre de départements, on arvait compté deux fois les propriétés bâties. Et lorsqu'en 1826, on discuta à la Chambre des Pairs le droit d'aînesse et les substitutions, tous les orateurs s'appuyèrent sur les chiffres de 1816, sans en soupçonner la fragilité.
De même, M. Hippolyte Passy, dans son mémoire sur la Division des Héritages, à l'Académie des sciences morales et politiques. Et lorsque, devenu ministre des finances par intérim en 4836, il fit recommencer le recensement, il crut
pouvoir conclure de ta comparaison de ce travail avec celui de 1816 qu'un mouvemenl de concentralion s'était effectué. El la même erreur se retrouve daus le Cours d'iiconomie politique de Rosçi en ISiO, daos le Peuple de Micbelet et dans l'Hisloire dr la Conlribution foncière de Boichoz en 1346; dans les écrits de Léonce de Lavergne en 1853, et jusque dans ceux de Piogey et de Wolowski en 1857. Et 'les socialistes prireot comme rendement de leurs éludes tous ces écrits, qui euK-m^mes étaient partis de chiffres fau.t.
M. Marcel IIabert. — Cela prouve qu'on peut vivre avec des statistiques fausses.
M. Paul Dbschahel. — Oui, mais il faudrait, autant que possible, ne pas les prendre comme bases de tout un système social t
Voila la première cause d'erreur. Il y en a eu une seconde :
Lorsque Marx écrivait son livre, il avait sous les yeui l'Angleterre, avec sa grande propriétn terrienne maintenue par le droit d'aînesse. Mois Marx s'est trompé en attribuant cette concentration terrienne à la marche normale des phénomènes économiques, L'Angleterre avait été, avant tous les autres pays, un paya de petiie propriété paysanne, de petite et de moyenne lenure. Les confiscations législatives, les usurpations parlementaires au moyen desquelles les landlords évincèrent de leurs terres les yeomen, furent une révolution essentiellement politique, et non une érolulion économique; la politique a violé, chez nos voisins, l'évolution économique.
Et voici qu'à présent les Anglais, qui sentent bien le péril, essayent de faire des lois en sens inverse, afin do ressusciter celte petite propriété qu'ArlIiur Youag, avec les préjugés de son temps et de sa race, regardait comme la ruine inévilable de la Froince. (Très bien! très bien!)
Aujourd'hui l'erreur n'est plus possible, la science a fait son œuvre, la lumière est faite. Il est avéré, il est constant que le code civil, cette machine i. hacher le sol, ne cesse do transformer la grande propriété en propriété moyenne et la moyenne en petite. [Très bien', tria bien! à gauche, au centre et à droit'-.) Ce n'est pa» la grande propriété qui dévore la petite, c'est la petite qui dévore la grande. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclamations à Vextrêmegauche.)
L'évolution qui tend, par une force lente et continue, à toettre la terre aux mains de ceux qui ia cultivent, cette évolution se fdit sans violence, sans secousse et sans qu'une révolution sociaie soit pour cela nécessaire. Et il est bon, il
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est heureux, quoi qu'on puisse dire, qu'il en soit ainsi : car les toutes petites cotes, les cotes minuscules, si elles no tiennent pas beaucoup de place sur la carte, en tiennent une très grande dans notre état économique et sociul. La force productive de tous ces petits propriétaires est doublée par ce seul fait qu'ils travaillent pour leur compte et sur leur terre. (Très bien! très bien!)
Non, la petite propriété ne mérite pas tous les reproches, toutes les critiques dont on laccable! Si la grande propriété a une utilité sociale inconlestable, lorsque, au moyen de ses capitaux et de ses avances, elles met en valeur des terres incultes, lorsqu'elle hasarde des innovations coûteuses et lorsque, par là, elle sert d'initiatrice à la petite propriétt*, dont elle est, en quelque sorte, la réserve (Très bien! très bien!), la petite propriété, de son côté, a un rôle non moins utile, parce qu'elle fait vivre, à superficie égile, une population double ou triple de celle qui vit sur la grande, et aussi parce que, comme l'a justement observé M. de Foville dans son beau livre sur le Morcellement, plus la terre se divise, plus sa fécondité augmente. Et Lron Faucher et Balzac étaient plus loin de la vérité que l'illustre orateur qui, en 1826, disait, à cette tribune : « Le morcellement des terres s'arrêtera toujours au point au delà duquel il deviendrait funeste. » Le paysan propriétaire arrive à produire beaucoup, même avec un instrument médiocre, parce qu'il peine sur une terre qui est sienne et qu'il aime. [Applaudissements. )
Le petit cultivateur fait deux fois plus d'ouvrage lorsqu'il travaille chez lui que lorsqu'il va louer ses bras chez lo voisin. Les socialistes, comme les économistes utilitaires qui condamnent la petite propriété, ne tiennent pas assez compte de rélêmcnt humain, de l'élément moral. Et ceux-là, à mon sens, ont été singulièrement mieux inspirés, qui, comme noire ancien collègue M. Sabatior, comme nos collègues MM. Maurice Faure, Emile Rcy, Ducos, Montant, Ra.meau, Beauquier et d'autres encore, ont créé cette Ligue de la proteclion de la petite propriété, qui se propose de défendre la petite propriété déjà existante et d'eu favoriser l'accès à ceux qui ne possèdent pas encore, en un mot, d'en hâter la diffusion au plus grand nombre de mains possible, ligue à laquelle, pour ma part, je me suis empressé d'adhérer et à laquelle je me fais honneur d'appartenir. [Applaudissements au centre, à gauche et à droite, — Inlerruptiotis à Vextréme-gauche.)
La vérité, c'est que la richesse et la puissance d'un pays résultent de l'équilibre et de l'harmonie entre la petite, la
miiyeane cl la grande propriété ; et, à ce point de vue, la France, par sa position géographique, par la nature de son climat et de son sol, et par son bistnire même. Jouit d'une lituation privilégiée entre tous les peuples. {Très bien! trèf
Mais on nous dit : n Tout cela n'est qu'une apparence. Ce qu'on ne voit pas au premier abord détruit ce qu'on toit. Ce qu'on ne voit pas, c'est la dette. La propriété est endettée, et comme, en définitive, le véritable propriétaire est celui qui touche les revenus de la terre, la propriélé nominale se troive séparée de la propriété réelle; Je petit propriétaire n'a plus qu'un os, dont le créancier a la moelle. La concentration se Tait par l'hypothèque, n
D'altord, pour que ce raisonnement fût juste, il faudrait qii{ les créances tendissent è s'accumuler dans les mêmes mains. Or, il n'en est rien ; elles sont au contraire Ktlrêmemeit divisées. Ainsi, pour l'année 1890, sur 26,000 prfits hypothécaires (non compris ceux du Crédit roncier], j'en compte plus des deux tiers tnrérieurs à S,000 TraDCi, et Bô.lOO de moins de SOO francs. Donc, ici encore, point de coDcentratioo.
Mds est-il vrai que la petite propriété, pompée, vidée en quelque sorte par la dette, ne soit plus qu'une apparence, UD£ façade 1
Vae detle suppose un rapport établi entre deux personnes, uu créancier et un débileur. On ne parle jamais que du délateur, et à dessein ; ai nous parlions un peu du créancier.
Qui donc est créancier?
Jl laisse de cûté le Crédit foncier, auquel le petit propriétaire emprunte fort peu, à cause des formalités et des frais. Prenons la dette privilégiée et supposons-la très
S'agit-il d'ime vente T Presque toujours, sauf lorsqu'il s'agit du morcellement d'un grand domaine, un petit propriétaire passe la main h un autre.
S'aglt-il d'un partage? Le nouveau propriétaire doit à des frères, k des cousins, k des parente ; ce n'est plus quelquefois, c'est toujours, que le créancier est son égal. Dès lors, quand la dette privilégiée serait énorme, que faudrail-il en conclure? sinon qu'au lieu de i millions de personnes intéressées au maintien de la petite propriélé, il y en aurait !) oii6 millions? Et en elTet, sait-on où s'arrête la propriété? ToUes les couches rurales, les plus profondes, celles-là mi'ues qui paraissent le plus déshéritées, eu sont plus ou mnin» imprégnées. Les statistiques, qui indiquent un cer-
tain nombre de propriétaires, ne donnent qu'un minimum. Non seulement on ne sait pas où s'arrête le journalier propriétaire et où commence le journalier proprement dit; mais surtout on ne sait pas — le droit de propriété étant démembré — si, là où il n'y a pas droit nominal de propriété, il D'y a pas en réalité créance privilégiée, c'est-à-dire aussi propriété.
Il en est de même de l'hypothèque garantissant une dette conventionoelle et contractée chez le notaire. Quels sont les fonds dont dispose le notaire ? Ce sont des fonds provenant de dépôts faits par des clients locaux, généralement de petits propriétaires, des journaliers, enfin la petite épargne : nous le voyons bieu, malheureusement, toutes les fois qu'un notaire de campagne met la clef sous la porte.
Le notaire est comme un trait d'union eAtre les prêteurs et les emprunteurs. Tel qui emprunte aujourd'hui prêtera demain, ou réciproquement : une sorte d'échange s'établit ainsi entre gens d'un même pays et les intéresse plus ou moins tous à la propriété.
Par conséquent, qu'il s'agisse de dette privilégiée ou de dette conventionnelle, l'argument des socialistes se retourne contre eux. (Très bien! très bien!)
L'hypothè(rue n'est pas nécessairement un mal ; elle n'est un mal que quand elle excède certaines limites. Le crédit dont elle est la base est bon, excellent même, tant qu'on n'en abuse pas.
George Sand, dans François le Champi^ a fait une sombre peinture des paysans vaincus, malgré leur vaillance, par la dette ; mais nous ne saurions perdre de vue, d'autre part, que l'hypothèque est Tinstrument de tous les petits créateurs de propriété, le levier de leurs efforts, la clef de leurs combinaisons. [Très bien! très bien!)
Voici un homme qui, pendant des années, a amassé sou à sou un petit pécule : enfin il va pouvoir acheter cette terre, objet de ses espérances et de ses ambitions; mais il n'a pas assez encore pour payer tout : il donne ce qu'il a, et, pour le reste, confiant dans son courage, dans son économie, dans sa sobriété, il se fait faire crédit; puis, un peu plus tard, quand il a réussi à se libérer, il recommence. Il lutte ainsi, avec tout ce qu'il a d'intelligence et de volonté, pour atteindre le but unique de sa vie, la conquête de la propriété, et il crée pièce à pièce dans la réalité le domaine qui vivait déjà dans son rêve. ( Vifs applaudissements au centre f à gauche et à droite.)
Et s'il arrive que les héritiers d'une propriété ne veuillent pas la morceler et qne l'un d'eux, pour la garder tout entière,
cniilracle une dette garantie par un privilège, est-ce que, ici encore, le rftle de l'hypothèque n'est pas utile et favorable A tn prospérité générale ?
Ce n'e^t pas là un emprunt, ce n'est pas une dette au sens propre du mot : c'est la représentation de la part de proprJËtë de chacun des enfanisdaas le domaine dont ils ont lifirité.
Aussi, l'un des bommes qui ont Je plus approfondi cette matière, M . Flacb, professeur au Collège de France, a-t-il pu dire, lians son cours à l'Ecole des sciences politiqaes ;
•< L'hy[iotlièque est plutôt un signe de prospérité que l'indice J'un mauvais état des cboses. "
Oui, elle est en effet un signe de pro»>péritë, quand elle n'exeède pas certaines limites. Est- elle exorbitante en France? Voila la question.
Il est très difflcile d'évaluer exactement le montant de notre dette hypothécaire, à cause des hypothèques occultes, de la confusion des inscriptions de privilège du vendeur avec les autres inscriptions, de la non-radlaiion des quatre cinqujètnes des dettes remboursées et du défaut absolu de slali5lit|ue8 permanentes et détaillées.
Cependant, d'après les calculs de M. Boulin, nous voyons qu'en 1E77, elle s'élevait (non compris les dettes remboursées et non radiées),^ li milliards 36!) millions, dont832millions dus au Crédit foncier. Depuis lors, il résulte des chiffres des inscriptions sur lesquelles a élé perçu le droit d'enregistrement, qn'un mouvement ascensionnel s'est produit jusqu'en 1882, mais qu'au contraire un mouvement de décroissance a eu lieu jusqu'en 1893, où l'on trouve à peu près le même chiffre qu'en 1819.
M. Boutin ta répartit proporlionncllement entre la propriété britie et la propriété non bâiie. Mars it faut tenir compte de ce double fait que la grande propriété est fort grevée, el que la propriété non bâtie l'est moins que la propriété bâtie, C'e^t ce qui a permis à M. Heitzenslein d'affirmer que la dette de la propriété non bâtie en France n'est que de i milliards et demi.
En tout cas, notre situnllon est singulièrement meilleure que celle de nos voisins. La dette rurale de la Prusse est do 8 il 1(1 milliards de marks; et l'Autriche a un déficit de 60 millions de tlorius.
Si l'exemple de l'Europe centrale montre les périls d'une dette hypothécaire excessive, d'autre part, il n'est pas moin» dangereux de tomber dans l'excès Jnvei'se et de mettre la petite propriété en dehors du gage que le paysan peut offrir il SGB créanciers. C'est ainsi qu'en Roumanie la loi de 1865,
qui donnait en pleine propriété aux paysans les terres qu*ils avaient détenues jusqu^alors comme tenanciers et des terres du domaine public, leur a interdit d'hypothéquer ou d'aliéner pendant trente ans : de là, autour des villages, une hausse démesurée des quelques terres libres que tous se disputent, et plus loin de vastes solitudes ; et parfois des émeutes ont éclaté, notamment en 1888.
Chez nous, pendant quelques années, la crise agricole, en diminuant les revenus de la terre, tandis qu'il fallait toujours payer les intérêts au même taux, avait accru considérablement le nombre des ventes sur saisies; mais, depuis 1889, elles n'ont pas cessé de diminuer; elles étaient t.imbées de 31,000 en 1889 à 26,000 en 1894. La liquidation hypothécaire est en train de se terminer ; le paysan français reprend son œuvre séculaire un moment ralentie, et la fourmilière en travail va continuer d'émietter le sol de la France. [Très bien! très bien!)
Tel est l'état de la propriété.
Voyons, à présent, la condition des travailleurs du sol non propriétaires.
D'abord, les salariés :
Pendant que le nombre des propriétaires augmente, celui des salariés diminue. Les uns, dont un grand nombre sont fils de petits propriétaires, deviennent propriétaires à leur tour; les autres quittent les champs. Par conséquent, le prolétariat agricole, au lieu d'aller toujours croissant, ne cesse de décroître.
C'est le machinisme, a-ton dit, qui est la cause de ce phénomène ; on a parlé de 200 millions de salaires retranchés par la machine aux ouvriers du sol...
M. Jaurès. — Le machinisme agricole n'est pas la cause exclusive de ce phénomène, monsieur Deschanel. Je n'ai jamais dit que ce fût la machine seule qui poussât vers les villes les travailleurs de la campagne.
M Paul Deschanel. — Non, mais vous avez parlé de <( 200 millions de salaires retranchés par le machinisme ».
11 est vrai que quelques machines, comme la machine à battre, par exemple, on retranché une certaine quantité de travail; mais d'autres, au contraire, comme la moissonneuse, sont venues suppléer le manque de bras.
L'ouvrier français fait souvent défaut, pour le binage des betterave?, par exemple; et, sans les Belges au Nord, sans les Luxembourgeois et les Suisses dans l'Est, et, dans le Midi, sans les Italiens et les Espagnols, bien des terres resteraient en friche.
D'une manière générale, le machinisme, en augmentant la production, rend nécessaire un surcroît de main-d'œuvre, et par là, jusqu'à un certain point, l'équilibre se rétablit. {Très bien! très bien!)
Là-dessus, les réponses que nous avons reçues de tous les points du territoire sont unanimes, et je m'étonne que M. Jaurès n'en ait pas fait état, car il a reçu les mêmes que nous.
Voici ce que dit, par exemple, le syndicat des agriculteurs du canton de Genlis (Côte-d'Or) :
« Il serait plus juste de demander comment nous pouvons, avec si peu de machines, suppléer au manque de bras. »
« L'introduction des machines n'a pas rendu de bras inutiles; elle a augmenté la production, et, par là même, nécessité plus de main-d'œuvre. C'est daus les exploitations qui ont l'outillage . le plus complet que le personnel agricole est le plus nombreux », répondent les syndicats agricoles de la Guerche (Ile-et-Vilaine et de Desvres (Pas-de- Calais).
« Les .machines sont insuffisantes à suppléer le manque de bras », dit le syndicat agricole de Marmande (Lot-et- Garonne).
« La machine suit, mais ne précède pas la dépopulation », dit le syndicat agricole de Lunéville.
« La main-d'œuvre manque souvent pour la faire marcher », dit celui de la Haute-Saône.
« Le machinisme agricole s'est développé principalement depuis dix ans par le fait de la dépopulation des campagnes. » (Seine-et-Marne, Seine-et-Oise.) ^
« L'utilisation du machinisme en agriculture ne laisse aucun bras sans ouvrage. » (Syndicat agricole de Garrigues (Tarn). « Il n'y en a donc pas d'inutiJes. Pour croire le contraire, il faut être absolument étranger aux choses agricoles », ajoute le syndicat agricole d'Albi (Tarn). [Exclamations et rires sur un grand nombre de bancs.)
M. Jaurès. — C'est une réponse à mon adresse ; elle n'est pas très scientifique, monsieur Deschanel.
M. Paul Deschanel. — Ce sont les hommes de la terre qui vous répondent!
Ce n'est donc pas la machine qui dépeuple nos campagnes, et ce n'est pas devant vous, messieurs, que j'ai besoin d'expliquer les causes de ce phénomène. Combien d'artisans des campagnes, une fois leur service militaire achevé, viennent à la ville demander un emploi dans la manufacture, dans les administrations publiques, dans les Compagnies
de chemins de fer! {Très bien! 1res bien!) La ligne ferrée est devenue comme un aimant qui [attire la limaille humaine.
Et puisque je viens de parler du service militaire, il m>st impossible de ne pas relever en passant cette étrange assertion, contre laquelle un grand nombre de nos collègues ont déjà protesté, à favoir « qu'il y aurait dans les régiments d'infanterie une proportion de 61 p. 100 d'hommes qui ne feraient qu'un an de service, et, dans cette proportion des exemptés, en ce qui touche les dispenses dites professioonelles, les faveurs abusives, pas un paysan, rien que des bourgeois ! »
Assertion inexacte, car les jeunes gens incorporés pour un an forment quatre grandes catégories : 1° les dispensés en vertu de l'article 21 (aîné d'orphelins*, fils aîné ou unique de veuve, ayant un frère sous les drapeaux, etc.); 2° les soutiens de famille dispensés en vertu de l'article lf2 ; S» les ajournés, incorporés pour une année seulement.
Ces trois catégories représentent environ 28 à 29 p. 100 des dispensés; et les dispenses profitent à tous les jeunes gens, à ceux des campagnes comme à ceux des villes. {Très bien! très bien! au centre et à droite.)
La quatrième catégorie, formée par les dispensés conditionnels, ne représente qu'une toute petite partie du contingent. Pendant les cinq dernières années», le chiffre total de ces dispensés a varié entre 3,385 et 4,149 pour un contingent de 186,063 à 243,013. Si, de ce fait, les « bourgeois >» so trouvent plus favorisés que les « paysans », il faut avouer qu'ils le sont dans une bien faible proportion !
D'ailleurs, notre honorable collègue, M. Quintaa, vous a interrompu pour vous rappeler qu'il a déposé, avec plusieurs de nos amis, une proposition de loi tendant à conférer les mêmes avantages aux jeunes gens qui s'engageraient à rester attachés pendant dix ans, en qualité de cultivateurs, à une exploitation agricole.
M. Chapuis. — Le service militaire pour tout le monde serait préférable, et on pourrait le ramener à deux ans en forçant tout le monde à faire vingt-quatre mois de présence sous les drapeaux.
M. Paul Deschanel. — C'est une autre question.
Messieurs, la raréfaction de la main-dœuvre, due aux causes que je viens d'indiquer, a eu pour conséquence naturelle, d'une manière générale, une hausse des salaires, — sauf en certains cas, heureusement exceptionnels, tels que celui des bûcherons du Cher; et il faut observer que ces bûcherons étaient payés, non par les propriétaires do
forêts, mais par les marchands de bois adjudicataires des coupes, c'est-à-dire par des industriels.
Sans doute, les salaires sont moins élevés à la campagne que dans les villes ; mais les conditions de la vie ne sont pas les mf mes. Un homme qui, à la campagne, gagne 2 francs et sa nourriture a relativement plus que celui qui, à la ville, gagne 5 francs.
Al. Jaurès, après avoir reconnu l'extrême difficulté, la quasi impossibilité d'établir des moyennes pour des chiffres aussi variables suivant les régions, les saisons, les travaux et les emplois, Va essayé cependant; et, soit qu'il nous ait donné pour maxima des minima, soit qu'il ait négligé de mentionner les éléments qui, en venant s'ajouter au salaire, en modifient la valeur, il a abouti à des résultats arbitraires, M. le Président du Conseil pourra, sur ce point, fournir à la Chambre des renseignements récents, puisqu'il a entre les mains les résultats de l'enquête de 1892 non encore publiée.
M. Jaurès a omis aussi de nous dire que, parmi les 1,500,000 journaliers, il y en avait déjà, en 1882, 730,000 qui étaient en même temps petits propriétaires.
En revanche, il nous a parlé de leur« existence sordide »>,. il nous les a montrés « n'ayant de la viande que les os, de la volaille que la plume », toujours sous l'œil du maître, condamnés à manger à la même table...
M. Jaurès. — J'ai simplement cité un proverbe paysan, monsieur Deschanel, et il n'a pas la signification que vous lui donnez.
M. Paul Deschanel. — Ah ! messieurs, s'ils ne mangeaient pas à la même table, entendez-vous d'ici l'éloquente plainte sur les humiliations de l'isolement? (Applaudissements.)
Mais non, ils mangent à la même table, ils se nourrissent des mêmes mets, et alors on s'écrie : « Fut-il jamais forme plus basse de phalanstère? »
Et tenez! c'est là ce qui, dans vos savants discours, à travers le voile brillant d'illusion et de poésie, a le plus frappé, et aussi le plus choqué les hommes qui vivent vraiment de la vie de la terre, qui connaissent le mieux le paysan, et qui l'aiment ; c'est le ton de vos plaintes k son égard I « Salariés tenus en tutelle », « servitude », « état de demi-inconscience, de passivité, dé demi-obscurité », « facultés hébétées par la continuité des privations », « existence à demi-bestiale, à demi-humaine ». Ah! qu'il entre d'orgueil dans vos jugements, et que votre pitié hautaine est voisine du dédain! [Applaudissements.)
Non! ce n'est pas un peuple de demi-inconscients; non! ce n'est pas un peuple d'hébétés ; non ! ce n'est pas un
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peuple d'esclaves qui eût pu faire notre noble race et sa magnifique histoire 1 Et nous, que vous traitez de « bourgeoisie fatiguée », nous nous sentons plus près de ces fils de la terre; nous les revendiquons, ces esclave?, pour nos légitimes ancêtres! {Souveaiix applaudissements,)
Leurs humbles vertus sont nos titres de noblesse ; et nous sentons dans nos veines la chaleur de celte terre de France qu'ils ont faite de leur vaillance et de leur sang! {Vifs ■applaudissements.)
Ah! combien je préfère leur sobre raison, leur mesure, ieur esprit de fiiiesse, cette santé morale qui est comme la bonne odeur des terres labourées, à ce mélange d'exagération et de subtilité par lequel l'Allemagne a trop souvent forcé, faussé et sophistiqué les claires idées de notre grand •dix-huitième siècle! [Applaudissements.^
Et je redis avec Montaigne : « Les mœuTs et les propos des paysans, je les trouve communément plus ordonnés selon les prescriptions de la vraie philosophie, que ne sont ceux des philosophes. » {Applaudissements au centre, à gauche et à droite.)
Il y a d'ailleurs, messieurs, quelque chose de mieux que le salariat : c'est la transformation du salarié en associé par le métayage.
On nous a dit que, dans certaines régions du Limousin et •du Languedoc, le métayer est censé payer la moitié de l'impôt, mais qu'en réalité il paye souvent bien davantage, parce que le propriétaire ne lui communique pas la feuille ■d'impôt.
Pour ce qui est du Languedoc, ce payement d'une moitié de l'impôt n'est mis à la charge du métayer que dans quelques localités; et, là même où cette coutume existe, les baux nouveaux l'en dispensent. Celte charge, d'ailleurs, est compensée pour le métayer par l'abandon que lui fait le propriétaire du produit intégral de ce qu'on appelle les petites récoltes.
Quant à payer plus que sa part, il faut le bien peu connaître pour s'imaginer qu'il ne s'apercevrait pas de cette escroquerie! [Rires approbatifs.) El les registres du percepteur sont là pour le renseigner.
En Limousin, les coutumes varient avec les régions ; et, si l'impôt est supporté à charge égale par le propriétaire et parle métayer, ou si le métayer paye plus que la moitié, il obtient de larges compensations «n légumes, bois, châtaignes, animaux de baase-cour; parfois même, si le domaine n'est pas d'un rapport suffisant, le propriétaire lui
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fait remise. Reaucoup de métayers limousins oal achett avec leurs économies de pptites propriétés, ce qui ue les empâcbe pas de rester métayers, et ils ne s'en plaignent pas. M. Jaurès prétend que les Limousins se laissent duper par les chevillards dans les foires : ce qui les a fort surprie, car ils sont gens pratiques, avisés et lort entendus en affaires,
Dans des régions très étendues, telles que Je Berry, par exemple, où Is partage le faisait autrefois par moitié, beaucoup de métayers prennent aujourd'hui les deux tiers de la récolle, bien qu'ils ne pnyeut pas rimp6t. Seuls, les produits du bétail 10 nt partagés par moitié.
Dans quelques localités du Gers et des Landes — je m'excuse, messieurs, de ta multiplicité de ces détail, mais je m'efforce de suivre pas h pas mon éloquent contradicteur {Parlez! parlez!) — lorsque le métayer n'est as»iujetli à aucune redevance et qu'il bénélicie de certains produits, comme ceux de la basse-cour, par exemple, le propriël^re prélève, non le quart ni le sixième, mais un onzième ou un douzième de la récolte, suivant les localités.
En Bourgogne, lorsque le métayer contribue à la plantation, les usages locaux lui assurent une durée de bail perjuetidnt la jouissance des fruits. S'il est convenu que le vigneron ou métayer contribuera, par son travail, à la reconstitution de la vigne, la durée du bail se prolonge au moins six ou neuf ans après que la vigne nouvelle a pu donner des fruits. Et la Jurisprudence est conforme aux
Et puisque M. Jaurès a cru pouvoir invoquer le témoignage de M. Couvert, voici ce que disait cet éminent agronome dans le Journal d'Agriculture pratique du 18 février, au sujet du métayage dans le Bourbonnais :
c. Les rapports des propriétaires ou fermiers généraux à métayers, dans les exploitations bien tenues, sont empreints d'estime et de considération réciproques.On a pu croire pendant longtemps que, pour retirer du métayage ■on maximum d'avantages, il fallait réduire au minimum la rémunération du métayer. C'était la vieille doctrine, en vertu de laquelle il n'y avait pas, disail-ou, de profit pour l'un sans perte pour l'autre. Tout conduisait alors à demandBr beaucoup de produits au métayer en ne lui en laissant que le moins possible. L'économie rurale n'allait pas plus loin, et ses résultats n'éUient pas brillants. Quelques propriétaires ont commencé par réagir contre ces errements, en réduisant leurs exiginces et en aidant leurs métayers; puis, il les ont intéressés aux bonnes méthodes cuS
turales. Quoi qu'on ait pu prétendre, les profits des propriétaires, dans les pays de métayage surtout, ne vont pas ^ sans ceux de leurs auxiliaires. Les premiers ne s'enri- '. chiBsent pas au détriment des seconds; la position de tous ceux qui s^ntéressent à une même œuvre s'améliore ou se J compromet plus souvent simultanément. Aussi n'est-ce pas J^ une opposition d'intérêts qui existe entre différentes classes ; agricoles, mais bien une véritable harmonie. Le métayage , de l'Allier en fournit une démonstration frappante. »> *
Ainsi, la condition du métayer s'améliore chaque jour, et l'agriculture, au moyen du métayage, tend de plus en plus à résoudre ce problème de l'association entre le capital et le travail, dont l'industrie cherche encore la solution. {Très )'.
bien! très bien!)
D'autre part, prétendre, comme l'a fait M. Jaurès, que les •
droits de douane — lorsqu'ils jouent, bien entendu, lorsque des causes extérieures et factices ne viennent pas en paralyser Teffet, — prétendre, dis-je, que les droits de douane ne profitent en rien aux travailleurs du sol non-propriétaires, c'est là, à mon sens, une opinion inexacte : car, lorsque le propriétaire ne peut plus vendre ses produits à un taux rémunérateur, avec quoi pourrait-il payer les salaires?
Et n'avez- vous pas admiré comme moi, messieurs, avec ^ quelle désinvolture l'habile orateur du parti socialiste, ayant à ménager tout à la fois une clientèle libre-échangiste dans les villes et une clientèle protectionniste dans les campagnes, s'est tenu prudemment ci égale distance du libreéchange et de la . protection? {Ti^ès bien! très bien! au centre.) Mais, si cela est facile en paroles, cela est moins aisé en actes : quand il s'agit de passer au vote, il faut choisir !
En somme, dans l'ensemble, la condition des travailleurs du sol non-propriétaires ne cesse de s'améliorer — d'un i
mouvement trop lent, assurément, à notre gré, mais continu — et cela par la raison bien simple que, de plus en plus, la demande des bras dépasse l'offre.
Et à l'inverse, les contrées neuves, les transports toujours plus directs et moins coûteux, par suite, la baisse des céréales et des fermages, diminuent chaque jour le revenu foncier et affaiblissent de plus en plus la portée pratique de la théorie de l'ancienne économie politique sur la rente du sol, qui a servi de base au socialisme agraire. 11 est évident que ce qui était vrai en Angleterre au temps de Ricardo, ne l'est plus en France aujourd'hui; et, depuis un demi-siècle, les propriétaires, en général, ont à peine retiré l'intérêt simple des capitaux dont ils ont fait profiter le sol.
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Ainsi ]es phénoméDes économiques dont n< lémuins s'acnomplisscnt cxactcracnl en sens inverse de la Ihèse socialiste.
n Mais, nous dit-on, le capital, en industrialisant et en commercialisant les produits de l'agriculture, l'asservit et l'exploite. Le spéculateur exploite le producteur de blé et le producteur de betterave; le marchand de vin exploite le vigneron ; le marchand de Tromage exploita l'éleveur. Et partout, les intermédiaires parasites rongent, dévorent le travail el la production. »
Messieurs, on a dit quelquefois que je faisais des concessions au socialisme. Non! Ce qui est vrai, c'est que je reconnais très lojrilement ce qu'il y a de juste, de légitime dans tes plaintes, dans les critiques des socialistes, et que je cherche, de la meilleure foi du monde, les remédea i ap' porter aux maux qu'ils nous signalent. {Très bien! Ir^s bien! à gourhe et au centre.)
Eh bien! des bomines d'un esprit aussi mesuré que M. Ribot, que M. Bouclier, que M. Mélioe, reconnaissaient ici mêtnp, il n'y a pas longtemps, que des spéculaUoni regrettables, coupables, avaient eu lieu sur les sucre»; — et l'on eu peut dire autant des blés. Cest pour cela que notre bonoiabie ami, M. Rose, a déposé sa proposition de loi. S'il est souvent dirru-ile de distinguer la spéculation licite de la spéculation umlbiinniMe, pourtant cela n'est pas impossible, comme le pri uienl la nouvelle législatiou allemande et la toi volée réi'.f uiMierit par le Sénat des Élats-Unis.
En 1S8 i, ou a Tait disparaître de nos codes certainea dispoeilions re-lr.chv.s de l'agiotage, afin de favoriser la liberté du commerce; mais il ne fauilrait pas que des dispositions prises pour développer l'activité économique du pays se tournassent en instruments d'oppression contre les producteurs qui ont déjà tant de peine à lutter et à vivre. {Apptauttmemenli à l'ejctréme gauche, à gauche et au centre.)
M. J*rTBÈ8. -Trfs bien!
M. Paul Dkschankl. — Il me paraît inadmissible qu'en pleine République, plus d'un siècle après la Révolution française, alors que tout i'arsenul de nos codes pèse d'un poids si lourd, inexorablement, sur les petits, sur les humbles {Apptaudiesements à l'extrême gauche, à gauche et au cenire), certains hommes, que M. Paul Lerny-Beanlieu appelait un jour des pirates, des brigands de (grande route (Noiwraux applou'Iisaemenis à l' ejitréme-gauche), promènent le scandale de malversations impunies Â travers la démocratie démoralisée, {Applm/dissementt à gauche el au cenire).
Et je crois qu'un gouvernement qui, sans même attendre une nouvelle législation {Très bien! 1res bien! à gauche et à r extrême-gauche), se servirait des lois existantes pour faire quelques exemples salutaires, se créerait des titres sérieux à la reconnaissance du peuple. [Applaudissements sur tous les bancs.)
M. Desfarges. — Voilà ce que nous demandons!
M. Jaurès. — Il y a un blâme dans cet appel.
M. Marcel Habert. — Malheureusement, personne n'a osé le faire jusqu'ici.
M. Paul Deschanel. — Cela viendra peut-être !
Et, en même temps que nous atteindrons la spéculation malhonnête et l'agiotage par l'application des lois, nous devrons apprendre aux producteurs à manier avec de plus en, plus d'adresse et de force cette arme de l'association...
M. Jaurès. — Très bien! très bien!,
M. Paul Deschanel... qui supprime les inconvénients de la petite propriété et tjui lui procure les avantages de la grande, et le principe de la coopération, qui, en mettant face à face le producteur et le consommateur, supprime les intermédiaires inutiles. (Applaudissements sur les mêmes bancs.)
Je n'en citerai qu'un exemple : c'est ce qui s'est passé, si mes renseignements sont exacts, l'année dernière, en Vaucluse. Il y a eu là un conflit aigu entre les fabricants de sucre et les producteurs de betteraves : l'Union des syndicats de Provence convoqua à Orange les délégués ôe* deux parties, et, après un débat fort vif, on se mit d'accord pour constituer un comité qui dure encore et qui a concilié les intérêts de Tindustrie et ceux de l'agriculture.
Il faut ajouter, pour être impartial et exact, que M. Jaurès a fort exagéré les exigences et les exactions de certains fabricants.
Ainsi, pour apprécier à leur valeur ses critiques sur le commerce des vius, il suffit de suivre, année par année, les prix payés aux vendanges par les grandes maisons.
Le commerçant subit les conditions de la nature des choses ; depuis 1893, il subit les conséquences de la surproduction. Mais si je compare, pour les vins de Champagne, par exemple, les prix payés aux vendanges, par pièce de 200 litres, de 1857 à 1896, voici ce que je trouve, par décades, pour les trois crus de Verzenay, Ay et Cramant :
De 1857 à 1866, prix moyen : 236 francs.
De 1867 à 1886, — 517 francs.
De 1877 à 1886, ^ — 630 francs.
De 1887 à 1896, ' — 687 fr. 50.
L'ANNÉE pur.irimiE.
Voici mainleDant les prix des vins ordinaires de Is Gironde, par tonneau de 900 litrea [prix de la Chambre de commerce de Bordeiux) :
De 1H57 à 136G et de 1861 k ISIS, de 355 i. MO tr&DCS ;
De 1871 à 1386, de FilO à 560 Trancs;
De 1881 à 18%, de 420 à 540 francs.
Enfin, vous voua rappelez, messieurs, ce qu'on nous a dit d'une Société anonyme qui, k Roquefort, aurait monopolisé 1& rubricatiun des fromages. Le fait n'est pas exact. II y a toujours eu k Roquefort une maison plus importante que les autres, mais elle a en face d't-lle oeuf maisons concurrentes. Ce qui est vrai, c'est qu'autrefois les cultivateurs faisaient leur fromage cbezeui, dans leurs fermes, tandis que, depuis un certnin nombre d'années, des laiteries se sont établies dans plusieurs départements voisins.
De \k plusieurs conséquences : d'abord, l'extension du rayon de production; puis l'admissipn du petit cultivateur à la fabrication du fromag".-, enlia, une baisse de prix dont les tleveurs ne sont pas seuls à souffrir : l'an dernieri les actionnaires de la Société ont touché 1 p. 100. Est-ce là ce qu'on appelle l'exploitation du capital?
Messieurs, voilà ce qui est. Et. nous devons nous en féliciter hautement (7i-ès bitn!) : car si le mal était tel que l'a décrit M. Jaurès, ce n'est certainement pas son remède qui le guérirait.
Veuillez écouter ma démonstration.
Sur divers bancs. — Heposez-voua !
M. Paul Deschamkl. — Si je n'abuse pas de la bienveillance de la Chambre, je préfère continuer. [Parler! parlez!)
Samedi dernier, nous avons eu une déception : nous attendions des solutions; nous avons eu une prophétie. (Sourires.) On nous a dit ; <■ Dans l'organisation socialiste, il n'y aura pas seulement surcroît de justice, il y aura surcroît de production. » Mais, de preuve ou de commencement de preuve, point!
Ohl je ne veux pas discuter avec M. Jaurès sur ce qu'il appelle « les modes secondaires et subalternes d'application ", n les subtiles questions de délai! sur tes roodea particuliers et infinitésimaux par lesquels se réalisera la conception socialiste •: ; non, je n'ai point, pour parler son langage, ces « vaines curiosités I » [Sourires.) Mais c'est, j'imagine, notre droit et notre devoir d'examiner les principes, le^s conditions primordiales, les régies essentielles sans lesquelles il n'y aurait pas d'organisation socialiste. Ti'ès bien! Irés bien!)
Les deux idées maîtresses qui dominent le] système sont celles-ci :
D'abord, un changement dans le régime de la propriété par la socialisation des moyens de production, et, en ce qui regarde notre sujet, par la socialisation de la terre, des bâtiments et maisons, et du capital d'exploitation ; ensuite la suppression de ce qu'il a appelé « la loi du dividende », c'est-à-dire la suppression de l'intérêt des capitaux, du loyer, du fermage, etc.
Dans une étude où M. Jaurès a développé ses vues d'avenir, voici comment il s'exprime :
« La nation, dit-il, devient propriétaire de tous les capitaux, mines, usines, terres, maisons. Elle les délègue, sous des conditions déterminées, à des individus ou à des groupes d'individus ; c'est-à-dire que le droit de propriété souveraine que le collectivisnoie veut attribuer à la nation n'exclut en aucune manière la propriété des individus ou des associations particulières. Il n'a d'autre effet que de donner à la nation le droit d'intervehir dans la constitution et l'exercice de la propriété individuelle. »
Que devient, dans ce système, le propriétaire actuel? Il devient, suivant l'expression de M. Jaurès, « un sous-propriétaire », d'autres disent, après Proudhon, un simple « usufruitier. » Voici, en effet, ce que dit M. Jules Guesde :
« Ni la propriété individuelle, ni la propriété collective même, ne sauraient se justifier... La collectivité, ou la somme des individus. coexistants, à plus forte raison l'individu, ne saurait être qu'usufruitier. Elle n'a droit qu'à .la jouissance, à l'usage des choses, et encore cet usage, cette jouissance, sont-ils limités et conditionnés... Même réduite au produit net du travail individuel, la propriété individuelle ne saurait être maintenue... » (1)
Par conséquent, lorsque vous parlez d'étendre la propriété sociale et de la concilier avec la propriété individuelle, il faut bien nous entendre : il ne s'agit pas, dans votre pensée, de généraliser la propriété collective, publique, telle qu'elle se développe aujourd'hui sous nos yeux : biens de l'État, des départements, des communes, des établissements publics; non : car, que chaque habitant d'une commune soit copropriétaire du pré communal ou de la mairie, ce n'est pas cela qui améliorera beaucoup sa condition. La propriété collectiviste est tout autre chose : c'est la reconstitution au profit de la collectivité — et, en fait, des représentants de la collectivité...
(1) Essai de catéchisme socialiste ^ 1878.
M. Jaurès. — De ses membres.
M. Paul Deschabel..., — de ce droit de propriété souve raine, de ce droit émioent de propriété, qui, soua la monarchie absolue, appartenait au prince et d'où découlait pour lui le droit de coufiscation. {Applaudisseme-uls.)
Àujourd'liui, je suis, moi, propriétaire souverain de mon bien, dé mon champ, de ma maison, de mon instrument de travail ; et, à côté de moi, l'État, les départements, les communes, les élabiisaementa publics sont propriétaires souverains de letirs biens è, eux : il y a là deux luodes de propriété qui vont se développant parallèlement, deux droits de propriété qui coexistent, indépendamuieut l'un de l'autre. Mais, dans l'ordre socialiste, ce n'est plus cela du tout : jene suis plus propriétaire souverain de mon champ, de ma rnaisoD, de mon capital d'exploit al ion ; c'est \i collectivité qui en devient propriétaire, et désormais, je suis soumis à la volonté de ses agents, je dépends de la puissance publique.
Il n'y a donc plus ici coexistence de deux droits de propriété différents sur des objets différents; il y a superposition de deux droits de propiiété sur le même objet : le droit supérieur des organes de la société, — c'est-à-dire, en fait, du parti le plus fort, du parti vainqueur, — et le droit subordonné et précaire de l'individu.
Ainsi donc, cette antique llctiou du drait barbare, issu de la conquête, en vertu de laquelle, lorsqu'une province était soumise par les armes, le vainqueur eu réservait une part pour le domaine direct de l'État ou du prince et abandonnait le reste, soii aux anciens possesseurs, soit à des possesseurs nouveaux, mais à titre précaire; cette vieille fiction (lu domaine éminent, du droit supérieur de propriété qui, après la chute de la république romaine, servit, sous les Césars, ft légitimer toutes les exactions et toutes les tyrannies; qui subsista à travers tout le moyen Age el qui devint le fondement du droit féodal; qui, plus tard, servit de base à cette doctrine de l'absolutisme royal en vertu de laquelle tous les vassaux relevaient d'un seul maître, doctrine consacrée par l'ordonnance de 1692, laquelle proclamait solennellement " ta propriété supérieure et uoiverselle du roi sur toutes les terres », et, daas les Mémoires de Louis XIV pour l'Iaslruelion du Davpliin, cette théorie de la Dir'cle univerlelie, — ûinnia sunt régis, — d'oii le droit de lever des impôts, selon le caprice du maître, jusqu'à la confiscation, et l'expropriation, sous prétexte de travaux, sans autre indemnité que celle du bon plaisir, aans paiement préalable ; tout cet ancien régime enfin, qui n'est que l'histoire des usurpa-
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lions continuelles du pouvoir contre la propriété; ce démembrement, c-e dédoublement factice du droit de propriété, que la Révolution française a eu. la gloire d'abolir une fois pour toutes par cette maxime décisive du code civil : « Les particuliers ont la libre disposition des biens qtii leur appartiennent » ; ces abus de la force, contre lesquels n'ont cessé de protester les légistes, les philosophes, les peuples, et qui révoltaient la conscience humaine, — c'est cela que vous voulez faire revivre au profit du gouvernement de demain, — le vôtre! {Applaudissements) — de telle sorte qu'il puisse se considérer, lui aussi, comme le propriétaire de la nation, et que tous les propriétaires de France ne le soient plus désormais qu'en vertu d'une concession de son bon plaisir l Et vous croyez que, parce que vous aurez transporté d'un monarque absolu à je ne sais quels pouvoirs anonymes, éphémères, et par conséquent irrespon-sables, cette abominable tyrannie, vous l'aurez rendue moins odieuse? Et c'est cela que, par un de ces sophismes tels que les enfantait, aux heures morbides, l'imagination enfiévrée de Jean-Jacques, vous appelez remettre le pouvoir économique aux mains du peuple, c'est cela que vous appelez la République économique, comme si l'idée républicaine était la mainmise omnipotente du plus fort sur tous les actes de la vie, comme si elle n'était pas au contraire l'affranchissement de plus en plus large du travail, de la volonté et de la conscience humaine ! ( Vifs applaudissements.)
Mais regardez l'histoire! regardez la marche de la civilisation à travers les siècles! Est-ce que l'idée de propriété et l'idée même du droit n'ont pas toujours marché ensemble, comme si elles étaient deux aspects d'une même idée, aussi vagues, aussi confuses l'une que l'autre au moyen âge, puis se dégageant peu à peu, s'éclairant et se précisant enfin l'une et l'autre dans la philosophie du xviii* siècle ?
Oui, voici qu'à la vieille conception des jurisconsultes et des théologiens, se substitue peu à peu, avec le grand mouvement d'idées du siècle dernier, la conception moderne, c'est-à-dire le droit de propriété affranchi de toute autorité civile ou religieuse. La doctrine d'un droit de propriété indépendant de la volonté de l'État, c'est la doctrine moderne, c'est la doctrine de la Révolution française. [Applaudissements sur un grand nombre de bancs à gauche el au centre.)
Vous avez cru pouvoir en invoquer les traditions et les principes. Non! jamais la propriété individuelle, la pro-
■ l -^.vnf..
priété privée n'a été plus éuergiqucment revendiquée ni plus fortemeut garantie que par les trois grandes Assemblées, non seulement par la Constituante, non seulement par la Législative, mais aussi par la Convention, qui, le jour même où elle instituait le Comité de salut public, décrétait la peine de mort contre quiconque proposerait « la loi agraire ou toute autre mesure subversive des propriétés territoriales, commerciales ou industrielles. » {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Quelle est la définition de la propriété qu'elle inséra dans la Constitution de 1793? C'est le texte de Condorcet : « Le droit de jouir et de disposer à son gré de ses biens et de ses revenus, des fruits de son travail et de son industrie ».
Le conventionnel Baudot, jugeaut Tœuvre de l'Assemblée dont il avait fait partie, écrivait :
« La Convention n'avait pas sur la propriété une autre opinion que celle du code civil ; elle a toujours regardé la propriété comme la base de l'ordre social. Je n'ai jamais entendu aucun membre de cette Assemblée prononcer une parole ou faire une proposition contraire à ce principe. »
Louis Blanc avait cru à une Convention communiste et socialiste, ayant eu le dessein d'uue révolution sociale tendant à transformer profondément le régime de la propriété. Edgar Quinet, dans son livre sur la Révolution, a Tait justice de cette erreur.
Et, dans les mesures que la Révolution adopta pour se créer des ressources, lorsqu'elle mit en vente les biens des hospices, des collèges, des communes, que faisait-elle 1 Elle prenait de la propriété collective pour en faire de la propriété individuelle. [Applaudissements au centre et a gauche»)
C'est justement le contraire de ce que je lis daos l'article 3 de votre programme agricole : « Interdiction aux communes d'aliéner leurs terrains communaux...; emploi des excédents des budgets communaux à l'agrandissement de la propriété communale ».
De même pour les biens féodaux et les biens ecclésiastiques. Quelle était, sur ce point, l'idée de la Révolution? Il la faut chercher dans le célèbre article de Y Encyclopédie^ intitulé Fondations^ qui eut l'influence la plus décisive sur les résolutions de la Constituante, dans le rapport de Talleyrand, dans les discours de Mirabeau, dans ceux de Thouret, qui résuma d'un mot le sens de ce mémorable débat : « La propriété, dit-il, doit être individuelle, non collective ».
Dans quelle mesure la propriété corporative est-elle légitime? Voilà sur quoi on discuta; voilà pourquoi la Révolution transforma le clergé de propriétaire en salarié ; voilà
pourquoi TÉtat se substitua à TEglise et se chargea de pour- • voir à sa place aux frais du culte et à Tadministration du bien des pauvres.
Quant à la confiscation des biens des émigrés, allez- vous comparer, par hasard, la situation de la France à cette époque, alors que les nobles, confondus dans les rangs des Prussiens et des Autrichiens, passaient la frontière avec l'armée de Brunswick, alors que la République avait la Vendée dans le dos, alors que la Législative, dès ses premières séances, punissait de mort les Français suspects de conjuration contre la patrie, séquestrait leurs biens, frappait d'énormes contributions leurs parents ; alors que la Couvention empêchait les émigrés de rentrer en France sous peine de mort, et au bannissement ajoutait la mort civile, afin que les enfants mêmes ne fussent pas considérés comme légitimes ; alors qu'elle déclarait émigrées des classes, des cités, des populations entières ; alors que, par le décret du 21 vendémiaire an II, elle disait : « La iille de Lyon sera détruite; tout ce qui fut habité par le riche sera démoli? », allez-vous comparer ces mesures de guerre, cette convulsion, cette crise suprême, à notre France d'aujourd'hui, telle que l'a faite un siècle de luttes, de gloires et de .douleurs communes? (Vifs applaudissements.)
La confiscation des biens des émigrés fut une peine pour un crime de lèse-patrie.
Suivant vous, les biens nationaux — dont vous avez, d'ailleurs, singulièrement exagéré le chiffre — n'auraient profité qu'à la bourgeoisie ; les paysans n'en auraient eu que « quelques miettes ». Cela n'est pas exact, au moins pour les premiers temps de la Révolution. Permettez-moi de vous signaler, en ce qui regarde les années 1190 et 1791, la savante étude de M. Loutchitsky dans la Revue historique de 1895. Il a recherché, actes de mutation en mains, ce que sont devenus les biens nationaux dans trois départements appartenant à des régions très différentes, le Pas-de-Calais, la Côte-d'Or et la Ha'»te-Garonne. Les « quelques miettes » absorbées par les paysans étaient, je vous l'assure, de bons et gros morceaux I
Plus tard, quand la situation devint de plus en plus troublée, quand les assignats se déprécièrent, les terres tombèrent à rien; et alors les spéculateurs achetèrent à vil prix. Mais alors aussi la Convention divisa les biens nationaux jusqu'à l'émiettement: le décret du 14 août 1792 en ordonna la vente par petits lots de 2, 3, 4 arpents. De sorte que le morcellement, commencé lors de la première vente par l'Etat aux spéculateurs, se continuait ensuite
jusqu'à ce que les terres arrivassent enfin entre les mains de leur propriétaire définitif, jusqu'à ce qu'elles fussent o classées », comme on dit des valeurs de Bourse. Et, comme le prix de la terre avait considérablement baissé, le paysan, même avec une moindre épargne, pouvait, lui aussi, en acheter de plus grandes quantités.
Ah ! oui I il y a eu sous la Révolutiou un moment où le socialisme s'est trouvé condensé et résumé dans une doctrine et dans un parti : ce fut sous le Directoire, lors du complot de Babeuf. Et vous avez eu raison, l'autre jour, vous aufsi, après M. Jules Guesde, après M. Vaillant, de revendiquer Babeuf comme le véritable ancêtre du socialisme français! Oui, c'est de lui que datent les projets de révolution sociale que vous avez apportés à cette tribune! C'est dans le Tribun du Peuple et dans le Manifeste dès Egaux qu'il faut chercher votre acte de naissance et vos. titres de noblesse !
« Disparaissez, s'écriait-il, ridicules distinctions entre gouvernants et gouvernés ! » — première version du fameux : « L'administration des chose» substituée au gouvernement des hommes. »
M. Jaurès. — C'est un mot d'Auguste Comte.
M. Paul Deschanel. — ^"Oui, mais il ne lui- donnait pas la même portée. ïlt Babeuf s'écriait : « Il ne s'agit plus de partage ; il s'agit de communauté ! »
Mais l'esprit de la Révolution, il est dans son œuvre juridique, il est dans les actes de ses Assemblées; et la doctrine légale, officielle, effective de la Révolution, c'est la doctrine de la propriété individuelle !
Il vous plaît de l'abandonner, cette doctrine; il vous plaît de remonter le cours des âges: soit! Vous voilà armés du droit supérieur de propriété. Qu'allez-vous en faire?
Vous poussez le cri d'Isaïe et des prophètes : a La terre a qui la cultive ! »
Cela aussi, nous le connaissons ; ce n'est pas neuf! C'est la suppression de l'intérêt des capitaux Ainsi, si j'ai gagné quelque argent par mon travail dans l'industrie ou dans le négoce, je pourrai, avec cet argent, acheter de la terre, puis la vendre ; — la vendre, oui ; mais la louer, non pas I Pourquoi cela? Beau moyen de rarnener les capitaux à la terre et de guérir la crise !
C'est la vieille idée du moyen âge, idée également conr traire à la justice et â la civilisation: à la justice, parce que^ en mettant votre bien à ma disposition, vous me rendez un service qui mérite récompense; et à la civilisation, parce
<iue, si les capitaux ne rapportaient plus rien, on ne se donnerait plus la peine de les créer I
La propriété oisive est illégitime, dites-vous? Au delà d'un •certain chiffre, vous voulez la confisquer.
Quel sera ce chiffre? Quelle sera la règle? Nous n'en savons rien, ni vous non plus 1
Et qui garantira, d'ailleurs, aux nouveaux possesseurs, ou aux propriétaires que vous aurez maintenus d'abord, qu'ils ne seront pa-* ensuite dépossédés à leur tour? Car vous ne pourrez pas empêcher ce que vous appelez « le privilège propriétaire » de renaître, ou vous ne le pourrez que par des opérations successives du même genre I De sorte que vous nous prometlez un ordre nouveau de paix, de justice, d'amour, et à chaque pas je trouve, la spoliation, la violence, la haine! {Applaudissements au centre^ à gauche -et à droite.)]
Mais pousfeons plus avant; voyons au juste ce que vous voulez :
« Dans la commune rurale telle que le collectivisme la conçoit, dites-vous, voici comment est organisé le travail. Plus d'oisifs vivant de la peine des autres et de la rente du «ol. Il y a, d'une part, des familles de paysans cultivant chacune un petit domaine ; il y a, d'autre part, des groupes de travailleurs agricoles, des sections du syndiciat rural cultivant les grands domaines. Enfin, il y a ceux qu'on pourrait appeler le-» « ouvriers communaux ». Ce sont ceux qui ne [Sont atta':hésà aucune exploitation particulière, à aucun domaine spécial, mais qui vont, quand il y a un surcroît accidentel ou passager de travail, aider soit les familles de paysans propriétaires, soit les groupes de travailleurs agri- •coles installés sur les grands domaioes. Ou encore les ouvriers communaux sont employés aux grands travaux d'amélioration que la nation et la commune exécutent pour amener partout la terre de France au maximum de fertilité et de rendement. »
Ainsi, trois cat'^gorîes de travailleurs du sol: le petit propriétaire; des associations de producteurs; «les ouvriers.
Des ouvriers ? Mais alors, le salarié subsiste? Et que devient l'objet suprême du socialisme, la suppression du salariat, « cette forme moderne de l'esclavage »? Voici la réponse :
« Et tous ces travailleurs, paysans des petits domaines, paysans des groupes agricoles cultivant les grands domaines, ouvriers communaux, sont propriétaires au sens utile du mot, puisqu'ils ne payent de redevance à aucun oisif et
qu'ils' ont pour eui-mîmei tout le fruit de leur travail persoaael. Ceux mêmes qui ne sont affectés à aucun domniiie spécïdl, ceux que j'ai appelés les ouvriers communaux, sont prnpriËtaires aussi, car chaque journée de travail leur est payée selon ce que produit en moyenne la journée de travail d'un cultivateur travaillant une terre à lui. "
Oui, il y aurait, nous a-t-on dit, un salaire minimum 8 né, dans cbaqua région, par un > organisme «, que, du reste, un n'a pas déSni. Mais alors, le travail mal fait sera payé du même prix que le travail bien fait? Et si le propriétaire n'y trouve pas sod compte, qui vous dit qu'il Tera encore travailler?
Continuons.
Je suppose, dites-vous, qu'un paysan propriétairei travaillant avac une énergie moyenne, une terre de voleur moyeuoe, obtienne par jour un rendement moyen de 5 Tr. ; si l'ouvrier agricole qui va tantAt sur un point, tantôt snr un autre, comme auxiliaire ou pour les travaux d'ensemble, est payé 5 francs par jour, il n'est plus un salarié, il est un propriétaire, car il n'abandonne à personne une part de ce que produit sou travail appliqué au sol, et c'est là la définition même de la propriété effective, de la propriété utile. (Rires.)
M. Jaums. — C'est la vraie définition.
M. Paul Descuakel. — Ainsi, de mfime que n le parasitisme propriétaire » ^ - la dlme capitaliste ", le salariat devient uue question de cliiffre : au-dessous de S francs, je suis salarié; au-dessus de 5 trancti, je suis propriétaire! Prétendre que les ouvriers seront propriétaires parce qu'ils touclieront la totalité du fruit de leur travail, c'est jouer sur les mots I Auront-ils le caractère, les droits, les attributs essentiels du propriétaire: le droit d'aliéner, de consommer les fruits, le droit i, la direction du domaine et au séjour?
Non : ce seront toujours des salariés. Et vous croyez qu'ils accepteraient cette inégalité de traitement? Quoi 1 c'est pour un tel i ésullat, c'est pour le triomphe d'une telle inégalité, que vous auriez fait une révolution socialel Quelle déception, après tant d'espérances soulevées I Et quelle explosion de colère contre ceux qui, après avoir excité tant de ccnvoitises, seraient aussi impuissants £i les satisfaire 1 [Applaudissemenis au centre, à gauche et à dioile.)
Au-dessus des salarié», vous voulez organiser des associations de cultivateurs. Nous connaissons cela aussi : c'est le système de Cabet.
D Si les organisations diverses, dites-vous, n'occupent pas tous les citoyens, elles seront frappées d'un imp&t qui per-
mettra à la nation de rémunérer, comme s'ils travaillaient, les citoyens qui, réclamant du travail, n'en auront pas. »
Au centre. — Ce seront les rentiers, ceux-là!
M. Paul Deschanel. — Ainsi, voilà une association de cultivateurs» qui, n'ayant nul besoin d'un ouvrier supplémentaire et ne pouvant le payer, sera frappée, si elle refuse de l'employer, d'un impôt qui servira à nourrir les citoyens inoccupés! Mais alors, la situation d'ouvrier sans travail deviendra la fonction la plus enviée de l'État! (On rit.) C'est «ne véritable prime à la fainéantise! (InteiTuptions à Vexirême gauche,)
M. Jaurès. — Mais vous combattez là le principe même de la mutualité contre le chômage, le principe des caisses de chômage. {Très bien! très bien! à V extrême gauche.)
M. Paul Deschanel. — Pas le moins du monde! Je suis grand partisan de la mutualité ; mais elle n'a aucun rapport avec cette contribution obligatoire dont vous prétendez frapper les associations pour faire vivre à leurs frais des personnes qui D'en font point partie.
Et qui dirigera ces associations agricoles? Un chef élu. Vous êtes sûr que ce sera nécessairement le plus habile, le plus capable?
M. Jaurès. — C'est pour le Président de la République que vous dites cela? (Exclamations.)
C'est une attaque contre le principe même^ du suffrage universel.
M. Paul Deschanel. — D'abord, le Président de la République doit rester hors de nos déJaats. (Très bien! trè% bien!) Ensuite, quelle analogie y a-t-il entre la délégation du suffrage universel pour une œuvre politique et la direction de vos associations de travailleurs laissée à l'élection? (Très bien! très bien! au eentre et à droite.)
M. Jaurès. — Et les sociétés anonymes?
M. Paul Deschanel. — Les sociétés anonymes? Ah! je voudrais bien savoir si, lorsqu'il faudra mieux payer le chef élu de votre association, son autorité ne sera pas contestée? Prenez garde ! Votre chef élu sera un « bourgeois ! » (Applaudissements et rires.)
D'ailleurs, l'idée a déjà été essayée à diverses reprises et en diverses régions. En 1842, par exemple, le maréchal Bugeaud, gouverneur général de l'Algérie, créa trois colonies militaires : l'une avec des soldats libérés, les deux autres avec des soldats devant encore trois années de service. Ces colons furent soumis au travail en commun. Le produit du travail devait former un fonds commun destiné, au bout de trois ans, à faire les frais du mariage des colons
et à fouroir 6 tons uDifonuéfflent le mobilier de la maisonet de l'agriculture. Chaque colon reçut en outre une terre perionnelle et eut la Tacullé d'y travailler un jour par icaaainc pour son compte. Au bout d'un an, la communauté était presque ruinée. — "Et pourquoi? leur demanda le maréchal. — C'est que nous ne Iravailione pas, réponairentils. — Et pourquoi ne travailtez-vous pas? C'est parce que nous comptons les uns sur les autres; que nous ne'voulons pas en faire plus l'un que l'autre, et qu'ainsi nous nous mettons an niveau des p^ircsieui. Croyez-vous, mon gouverneur, que ai nous avions eu chacun notre part de ce blé (il s'agissait de la récolte de blé apparlenant à la communauté, quç ['on n'avait paa dépiquée et que les orages avaient pourrie), ce blé ne serait pas dépiqué depuis long-. temps? On no croit pas travailler pour soi quand on travaille en commun. Ce sern. bien pis quand nous serons mariés ; ce serii un enfer!... Nous avons plus produit dans le jour où noufi pouvions travailler pour nous-m&nes que dans les cinq jours de la communauté. <• — Le fait, vérifié par Bugcaud, était vrai. Sur la prière instante des colons, il les désassocia, et le fonds commun fut distribué entre les individus. Aussitôt on vil renaître l'émulation, et vers la fin de 1845, les trois villages étaient les plus prospères du Sahcl. Seulement, il y avait de grandes inégalités : certains colons avaient pour 5 ou 6,0I)I francs de besUaui, les autres n'avaient même pas conservé ce qui leur était écba ta partage et n'avaient pas assez de récolte pour vivre.
Voili la réalité en face de l'utopie. {ApplaudistemenU au cenli'e, à gauche et à droite, — Inleti-vpiiont et bruU à Ve.;trême gauche.)
M. do Lavcicy, qui n'est pas suspect en ces matières,»
" Il ne faut'p.is se faire illusion, l'association entre cultivateurs sera difficile à généraliser. Le succès des expériences faites à Aasingtoa en Angleterre, et en Allemagne sur le domainedeTellow,estdûengrandepartiaàrinnuenceprépondérantc de deux hommes très expérimentés. Les anciennes communautés agraires ètai-nt en réalité des sociétés agricoles coopératives : elles avaient pour fondement les liens du sang, les atfcctinnsde la famille et des trad liions immémoriales, et pourtant elles ont disparu, non par l'hostilité des pouvoirs pi'blics, mais lentement min/'ca par ce sentiment d'individualisme, d'égoïsme si l'on veut, qui caractérise les teinps modernes... »
Là où les sociétés coopératives ont réussi, en Angleterreet en Allemagne, c'était dans des conditions très spéciales ;.
*€t d'ailleurs, fussent-elles assurées du succès, elles ne résoudraient pas le problème posé par le socialisme. Elles deviendraieiit bien vite de petites sociétés de patrons, comme cela est arrivé jusqu'ici dans presque toutes les sociétés coopératives de production flqui ont réussi.
Il faut toujours- en revenir à la réflexion de l'un des plus grands esprits de l'antiquité et de tous les temps : « On porte très peu de sollicitude aux propriétés communes, chacun songeant vivement à ses intérêts particuliers, et beaucoup moins aux intérêts généraux (1). »
Ainsi lorsque certains socialistes, moins prudents ou plus désireux de clarté que leurs prédécesseurs, cherchent à sortir de la critique pour fournir sur l'organisation projetée . des indications moins obscures, alors, plus les contours s'accusent, plus on vf>it apparaître avec évidence les lacunes et 4es impossibilités du système.
Et lorsqu'on vous presse, lorsqu'on accumule les objections, alors, poussés à bout, vous dites que vous n'avez pas la prétention' de tracer un plan définitif, que vous ne pouvez pas prévoir l'avenir, que vous vous cherchez encore. Oh! oui, cela se voit de reste! Mais savez-vous que c'est une chose terriblement grave, une effrayante responsabilité, alors qu'on n'a, de son propre aveu, que des idées encore très vagues, très incertaines, très changeantes, d'agiter tout un grand pays, d'ébranler les fondements mêmes de la civilisation et du droit public moderne, de porter sans cesse un trouble profond dans les affaires et dans les esprits [applaudissemente), de lancer à la loi, à tout l'ordre établi, l'invective et la menace, de prêcher, du haut de cette tribune, la guerre des classes, tout cela au nom d'hypothèses mal définies, de solutions douteuses et d'obscures ébauches, caprices de Timagination ! [Vifs applaudissements au centre^ à gauche et à droite.)
Vous dites : « Est-ce que, à la veille de 1789, quelqu'un aurait pu décrire la société dn lendemain ?» — Permettez I La Révolution était tout entière dans \ Encyclopédie^ dans Tœuvre des légistes, des économistes, des philosophes, dans les Cahiers du Tiers-Etat. Et quelle analogie peut-on établir entre la précision et la concordance de toutes ces revendications, qui n'étaient que le développement de notre évolution historique, et de pures hypothèses, fondées sur •des observations manifestement inexactes et sur des. faits .imaginaires ? [Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
(l) Aristote, Politique, IL
liti la ilodrine. voill te but. Vuici niainlenftDt la tactique :
Liebknecbt a dit au congrès de Halle : « Les paysans tiennent étroitement h. leur propriété. Un décret d'expropriation les exciterait é In plus violente résistance, peut- Stre à une rébellian ouverte : il faut dooc procl^der avec la plu9 grande précaution. "
Volioiar a dit à son tour : <• Il Tant, h l'égard des paysans, cbanger complètement notre Taron d'agir : il taut brûler d'abord toutes les vieilles brochures dont nous noussomnieB servis pour la propagande industrielle. • (HirM et appiaiidisteoienis.)
M. Kkké Chauvis. ^ il n'a pas dit cela !
M. Paul Deschanel, — Revue socinlhle, novembre 1894, page 632 {Nouveaux rires et applaudissemenls.)
Un membre au cerilre, s'adresianl à l'extrême ijaiiclie. — C'est votre Evangile!
M. Paul Ueschanél. ~^ VandcrïPldc, rapporteur de la question agraire nu congrès iuterualional de Londres, en Juillet de l'année dernière, ëcriyall :
D Tous les délégués sont partisan» de la socialisation du ■ol ; mais comme, dons certains pays, par exeuiple en France et en Belgique, il y a des millions de petits propriétaires qui ne veulent pas laisser socialiser K-ura terres (On '-il), il faut qu'on s'y prenne avec eux d'une autre façon. »
Et comment s'y est-on pris '1 On a dit — c'est, je crois, en 1892, BU congrès de Marseille, qu'on a tenu pour la première fois ce langage...
M. Jauhéb. — C'est inexact 1
M. ItB.iÉ Chauvin. — J'y étais et vous n'y étiez pas. {Rires au centre.) Vous n'allez pas mieux savoir ce qui s'est passé au congrès que ceux qui y assistaient ! {Bruit.}
M. LE PRËsiDEHT. — Quaod VOS orateurs sont à la trïbune, vous ne permettez pas le moindre frémissement sur les bancs do vos collègues qui ne partagent pas vos opinions. Veuillez, je vous prie, écouler tranquillement l'orateur- {Tria bien! très bien!)
M. Re»é Chauvis. ^ Ce qoe vient de dire M, Deschanel n'est pas exact.
M. Jaohés. — U " cbanel, que c'est i
M. Paul DesciiANBL. — Monsieur Jaurès, vous save bien je désire apporter uoe entière bonne fol dans n
M. Jaurès. — Je te sai^t.
M. Paul Deschanel. — Si mon observation est inexacte, et si, avant le congrès de Marseille, — ce qui a d'ailleurs, vous le reconnaîtrez, une importance secondaire, — cette tactique particulière a été indiquée et adoptée par votre parti, je suis tout prêt ^ rectifier ce que j'ai dit. Mais ce n'est là qu'une question de date et non une question de fond. (Trè* bien! très bien!)
On a dit : « Nous ne toucherons pas à la petite propriété ; nous n'en voulons qu'à la propriété oisive, au capital exploiteur. Nous cherchons à réunir le capital et le travail dans les mêmes^ains. Là où notre idéal est déjà réalisé, c'està-dire là où le petit propriétaire cultive lui-même son champ, nous n'avons pas à intervenir. »
M. René Chauvin. — C'est cela !
M. Paul Deschanel. — Puis, comme on était en si beau chemin, on» ne s'en est pas tenu là. On a dit : « Loin de toucher à la petite propriété, nous voulons au contraire la libérer, la protéger, la fortifier ! »
M. René Chauvin. — C'est notre programme. {Rires au centre.)
M. Paul DKSCHA^EL. — Et puis on est allé encore plus loin, et l'on a fini par s'écrier : « C'est nous seuls qui sommes en réalité les vrais défenseurs de la petite propriété, de la propriété individuelle ! »
M. René Chauvin. — C'est vrai I [On rit.)
M. Paul Deschanel. — Et voilà que cette propriété, où tout à l'heure vous voyiez un mode de production suranné, un obstacle au progrès, une institution incapable de vivre, condamnée par la civilisation et par la science, une entrave à la réalisation de votre idéal, qui même, à ce que vous disiez l'autre jour, ce contribue en certains cas à propager la misère », voilà que, tout à coup, vous vous sentez pris pour elle d'une inexprimable tendresse ! voilà qu'elle est sacrée à vos yeux l (Rires.)
Ah ! dites, si vous voulez, avec Liebknecht, avec Vollmar, avec Vandervelde, que ces paysans routiniers, ces o souteneurs du passé », ces « pagani ou païens d'autrefois », ont la tête trop dure et le cœur trop sec pour comprendre les beautés, la grandeur du socialisme; que vous êtes forcés d'employer à leur égard une tactique particulière et de faire avec eux de la diplomatie, afin de les y amener peu à peu, en douceur, en leur cachant vos fins dernières, — c'est-àdire un changement du droit de propriété pour tout le monde sans distinction ; — oui, dites cela ! Mais si vous voulez prétendre qu'il n'y a nulle contradiction entre votre condamnation de la petite propriété et votre sollicitude à la
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détendre: ■> toiu Toalei prétendre qoe gainatir. Tarlilier la propriété payMone. e'eit-â-dîre entraver c«lte évolation qui. turTsal vous, concentre de pins en plus la ricbesse â an p6\t de U société et la paurrelé â Tantre, et d'où doit sortir la société nouvelle ; si voas prétendez, dis-je, qu'arrêter ainsi révolution an lieu de l'accélérer, ce o'est pas TOUS mettre en contradiction maniTesIe avec vos principes, alors nous sercns en driiit de vous répondre que la raison suprême, entre tuut^'s les raisons, pour laquelle la France ne se d->nn'-ra pas â vuus, c'est qu'elle est avant loul un pays de franchise etde clarté '. {Vifs npplawUutmnli ripités ail crnir'. à gauche et à droite.'
SuiS'Je seul â dire ces choses ? Ecoutez le principal disciple, le Confident de Uan. Elngela, disant à propos du congrès de Mars'ille et de Nantes, et de la tactique des socialistes Français : ■ Nos amis franraia sont les leuls dans le ni'iDJe aiiL-JalUte â teoter d'éterniser non seuleuient le petit propriélaire paysan, maïs le petit fermier qui exploite le travail étranger... Si l'on veut maintenir la petite propriété d'une rnçon permanente, un tente t'iaipossible, on sacriSe les principes, on devient réar:tionaaire. • {Ej-clamatîons el
Et, dans le dera dans la ,YeU? Zeit, reprochai
Et, cette m^me année ISjrj, au congri's de Breslau, où Liebknecht, qui avait assisté au congrès de Marseille, essaya de faire adopter la tactii[ue agraire franijaiie par les socialietes allemanils, il fut mis en déroute :
• Si l'on adofite le priigramme agraire défendu par Liebknecht, s'écria le D' Kautsky, directeur Je la Neue Zeil, rédacteur du programme d'Erfûrt el l'un des principaux disciples lie Marx, il faut abroger le programme d'Erfûrt qui dit que la petite propriété est vouée à la ruine, tandis que le programme agraire promet aux paysans, non seulement la conservation de leurs biens, mais encore la consolidation et l'extension de leur patrimoine par des mesures législatives et administratives emprimtéea à l'arsenal du 'ocialiime d'Etat. Une nationalisation partielle-du sol, l'étatisation des hypothèques donneraient une nouvelle force, de nouveaux moyens de puissance à l'Etat exploiteur, rendraient le couibat de classes plus difficile, imposeraient A l'Etat eapitaiiatc des devoirs qui ne peuvent être utUement
Tetnplis que par un Etat où le prolétariat aura conquis la puissance politique.
« Quelles classes devons-nous protéger à la campagne? Les journaliers, les domestiques, non le petit paysan, qui est le plus ferme appui de la propriété. Nous ne les gagnerons pas, ces petits propriétaires, nous ne les sauverons pas de la ruine. Nous devons leur dire : « Votre situation est désespérée. »> Ne craignons pas de proclamer des vérités désagréables, au risque de nous aliéner des sympathies. »
Le D*' Schippel disait à son tour :
« On ne peut cependant favorise^ des mesures réactionnaires pour gagner les paysans! La démocratie socialiste ne saurait admettre le maintien des biens communaux : car la propriété communale est un embryon de propriété capitaliste. Le maintien des communaux est une mesure réactionnaire, aussi bien que le monopole des hypothèques par TEtat!... Les compagnons éprouvés du parti ne se laisseront pas entraîner par un tel manque de loyauté. Je n'aurais jamais cru possibles pareilles propositions au sein de notre parti ! Evidemment, nous voulons gagner les paysans, mais nous les voulons gagner, non comme propriétaires, mais comme dépossédés. Nous devons leur dire : L'avenir vous dépossédera; vous ne serez plus propriétaires!... J'avais le devoir d'avertir nos jeunes compagnons de ne pas se laisser entraîner parce charlatanisme! (Applaudissements au centre, à droite et sur plusieurs bancs à gauche.)
« Les gens dont les affaires vont mal sont fort enclins à. s'adresser aux faiseurs de miracles; mais tâchons de ne pas laisser prendre le dessus dans notre parti à de déloyaux charlatans I »
Et l'orateur honorait ses adversaires du titre de « danseurs de corde » et de dresseurs de pièges à paysans » (1). {Applaudissements répétés sur les mêmes bancs.)
Et le 'congrès de Breslou, après trois jours de débats passionnés, repoussa le programme de Marseille par 158 voix contre 63, donnant ainsi à la minorité une leçon de droiture, en clouant hardiment ses couleurs collectivistes au grand mat, au lieu d'avoir deux pavillons qu'on hisse tour à tour suivant les parages. {Vifs applaudissements sur les mêmes bancs,)
Mais ce n'est pas seulement Engels, ce n'est pas seulement le congrès de Breslau qui ont répudié la tactique de Marseille. Dès le mois de juillet 1894, le congrès de Dijon, où étaient représentés 124 syndicats ouvriers, fédérations
(1) BaUernfanger {Allgemeine Zeitung, iO octobre 1895).
un L'AN.SÉE PrrLITIQL'E.
ou ^rODpe» ■ocialiites, idopUîl lei r^tolBlioas siûrantes :
< loaliênabilité de la terre, dérormaîs reeoniiae propriété ux-'isle coIlectîTc. c'eit-à-dire retour imméitiat à la colieclitité de toutes Ici propriétés lerriennea. sol et soos-sol, en tant que Due-propriété. L'asufrnit lera mainteau à tous f eui dea pruprïétaïreiquirultîreof pareui-m'-mes sans employer iJea saiariéi agricoles. La jouissance des biens qu'ils dëtîeoocnt sera reprise aut proprit-laîres qui ne cultivent pas par eux-mêmes It}. •
Oui.iuilàbien. en effet. la Traie di>etrine, telle que lavaient priji: lamée tous tus congrès antériears.
H. UlLLZHAXD. — Cest ce qu'a dit M. Jjnrès.
M. PACL &ESCBA.1EL. — Oh ! H. Jaorèa est on habite boiiimf: J'ai écouté et relu avec beancoup d'attention re qu'il a dit. Dans un passage de fin discours. i[ s'est prononeé. en eSet, pour l'cspropriation générale, et ce sont bien li ses conclu- Hïons finales; mai», dans uD aolre passage, il a dit aux petits prcipriétairea : ■ \'"U3 qui rous spn-ez de la terre comme d'un instrument de traTail. gardez-ln. >
Ne dites donc pas que. sur ce point, il n'a tenu qu'nn seul langage : il en a tenu deux, pour essayer de metlretout le monde d'acrnrtl dans son parti I (Rirr« et applouditlemenli »ur la mémei bancs !)
Mais la contradii/tion est maniFesIe entre le programme de Marseille et de Nantes et la véritable doctrine socialiste telle que l'ont consacrée les congrès de Dijon et de Breslau. et telle que l'avHleat proclamée tous les congrès nctérieurs.
Ainsi en 1880, le quatrième ronprès national ouTricr du Havre disait :
■ Appropriation collective, le plus vite possitile et par touM les moyens, du sol, du soux-sol, instruments de travail, celte période étant considérée comme une phase transitoire vers le communisme libertaire. «
Le neuvième congrès ouvrier de la Fédération duCentre :
11 Les travailleurs devront se hâter d'organiser les (crvicea publics producteurs, et, à l'aide d'une concurrence implacable, d'anéantir toutes les entreprises privées, alln qu'au plus tût te puiFse établir la production aii compte et sous la direction de l'Etat communiste. "
Benoît Mnlon Écrivait : « Le travail pieinemcnt productif n'étant possible dan«la société que par la société, le* moyens de production appartiennent à la société tout entière 13). »
Et ; » Il Taul en finir avec le propriétaire. Le voleur pro-
priélairc n'est pas comme le voleur d'un cheval ou d'uue soniQie d'argent, dont le crime cesse avec l'acte. »> Il préconisait la dépossession de tous les propriétaires, et condamnait les petits aussi bien que les grands en déclarant que les nouvelles conditions dé l'agriculture exigeaient « que l'exploitation eût au moins une étendue d'une lieue carrée » (1). Une lieue carrée l Voilà qui est clair ! Et je vous demande ce que deviendrait, dans un pareil système, la petite propriété ?
Enfin, M. Jules Guesde :
« 11 peut se rencontrer encore aujourd'hui — là où la petite industrie n'a pas été complètement absorbée par la grande — des travailleurs qui po.^sèdent leurs instruments de travail, rabot, lopin de terre; mais comme leur expropriation n'est qu'une affaire de temps et que seule la socialisation des moyens de production peut les sauver du servage qui les attend, il n'y a pas lieu de donner un but particulier et momentané à leurs efl'orls (2). »
Au surplus, que, dans votre société nouvelle, vous me laissiez ou non mon lopin de terre, à moi petit propriétaire, le caractère de mon droit, la valeur de mon titre n'en seront pas moins changés : car il ne peut pas y avoir deux droits de propriété différents, un pour la grande et un pour la petite propriété. Le droit n'est pas une question de chiffre.
Je serai peut-être encore propriétaire de fait, mais seulement en vertu d'une concession de la puissance publique, en vertu de votre bon plaisir. Je ne serai pUis, moi aussi, qu'un « sous-propriétaire »ouun« usufruitier » : je dépendrai désormais d'une autre volonté que la mieune ; mon droit de propriété ne sera plus qu'une concession précaire et provisoire de la puissance publique. {Très bien! très bien!)
Voilà votre politique. Voici la nôtre.
11 ne suftit pas de réfuter l'utopie, il faut essfiyer d'en supprimer les causes en guérissant les maux qui l'ont fait naître.
M. Jaurès décrivait avec une poétique éloquence ce grand mouvement économique du monde, qui bouleverse les conditions de l'agriculture comme celles de l'industrie. Est-ce que, par hasard, l'agriculteur serait seul privé des bienfaits de cette évolution? Est-ce que les perfectionnements de l'ou-
(1) Bévue Socialiste, 1" sera. ISOO, p. 435.
(2) Programme du Parti ouvrier (J. Guesde et M. P. Lafargue), note de la p. 20, 1883.
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tîUogtr indu^lriel ne lui a^^iireat pas des produits de c->nsommatioD h boa marché ? Esl-c« <^^e les cbemins de fer, en «upprimanl les distances, n'au^ménUat pa^ la valeur de son bien T. Est-ce "jiie le; vastes et rapides navires, qui jettent sur aii-i marchés les céréales el \es bétails de pays lointains, ne lui apportent pas en même temps des éléments de vie qu'ignoraient jadis les princes et les rois eui-niêmes ?
Mais il est vrai qu'en présence de cette ^ande traiisfor* matîon éconumique, les hommes de la terre doivent, eux aussi, se préparer à des pensées .nouvelles, à des deslins nouveaux. 'Jrè» bien! Irèi bien' à Vt^trime saucfte.)
M. Jacnès. — Très bien !
}|. Pail DescHA^EL. — t>ui ! nous croyons, nous aussi, à un ordre nouveau, à une organisation nouvelle du travail ! Teii bien! Ti-èt bien! à Veitréme gauche.'-
M. Jauk^s. — a la fin elle sera la même que la nAtre.
M. P*ui UescHARL. — Oui, moi aussi, j'aperçois â l'horirizon une cité mieux ordonnée, plus juste, plus benreuse que celle-ci. Mais notre cité, à nous, n'est pas conitruitei de la base au faite, dans la nue ; elle repose sur des baies certaines, scieotiSqnes. et ce soot ces bases que je voudrais marquer en leriuinant Tris bien! Iris bien! — parlez!) '
D'une part, un plan de rérormea législatives ;...
M. RcNtlioBLET. — Vous y croyez encore?
M. Vavi. DEsi:HAnEL. — ... de l'autre, le principe d'association et de coopération sous des formes île plus en plus variées et de plus en plus complexes telles sont, à mes yeux, les ileui fortes as'ises du monde nouveau
D'abord, la loi.
Certes, les Iruvaillenra des champi ne doivent pas tout attendre de l'Ëtat; miii ILtat suivant nous a envers eux des devoirs plus Inrges que celui d assurer I ordre et la paix. iTiia bien! Iris bien' à Vertreme gauche )
Leur bon sens n'exige pa« des poutcirs publics une panacée qui guérisse tous leurs maux; mais ils réclament à bon droit quelques lois utiles, et peut-être, par exemple, penseront-ils que le temps consacré à cette interpellation eût été mieux employé...
M. iwRt-,. — Vous vous calomniez, monsieur Des-
M. P.ïur. Deschankl. — Je vous remercie du madrigal (Birfs); il m'est précieux venant d'un juge tel que vous. (Très bien ! 1res bien!) Mais, tout de même, je crois bien que nos .:omnietlants eussent préféré nous entendre discuter quelqu'une de ces propositions qui figurent depuis si long-
temps à notre ordre du jour, telles que la représentation de l'agriculture, la réforme du régime hypothécaire, les assurances agricoles, la proposition de loi de M. Roï>e combinée avec la réforme de l'admission temporaire, le projet dé notre ami Siegfried tendant à la protection de la petite propriété rurale, celui de notre ami Jonnart tendant à relever les droits' sur les matières grasses et les saindoux (Très bien! très bien!)^ le remboursement aux fermiers et aux métayers de la plus-value donnée aux fonds loués ^r^'è^ bien! et applaudissements sw^ un grand nombre de bancs à gauche)^ la réforme des articles du Code pénal relatifs au vagabondage et à la mendicité, réforme qui, combinée avec des institutions d'assistance, préserverait nos campagnes de ce fléau grandissant, comme en Allemagne et ec Autriche ; la revision de la loi sur la chasse ; enfin et surtout...
M. Pierre Richard. — Et surtout la revision de la Constitution, sans laquelle aucune des réformes pratiques que vous énumérez ne saurait aboutir. [Très bien! très bien! à Vextrême gauche.)
M. Paul Dbschanel. — Je supplie mon excellent collègue M. Pierre Richard de ne pas mêler, dans sa généreuse ardeur, la question constitutionnelle à celles que nous discutons en ce moment. Nous aurons, pour l'aborder, d'autres occasions. ,
A Vextrême gauche. — Mais quand ?
M. Marcel Habbrt. — Sans la revision de la Constitution vous ne pourrez rien.
M. Paul Deschanbl. — Enfin et surtout la simplification de ces formalités et Tallègement de ces charges exorbitantes qui entravent la transmission de »la propriété foncière {Applaudissements au centre, à gauche et à droite), qui paralysent le crédit et qui contribuent à propager l'usure, car le petit propriétaire ne trouvera du crédit et ne pourra contracter des emprunts amortissables que lorsqu'il ne sera plus écrasé par ces droits oppressifs, qui sont une des plus criantes erreurs de la fiscalité française. [Applaudissements sur les mêmes bancs.)
M. Maurice Faure. — N'allons pas en vacances, restons ici pour discuter et voter toutes ces lois que le pays attend.
M. Paul Deschanel. — Et, à côté de l'action du législateur, il y a le principe d'association.
Voici tantôt treize ans que, dans cette loi des syndicats professionnels, qui javait été exclusivement préparée d'abord en vue des ouvriers des villes, des travailleurs de l'industrie, un homme qui vient de mourir et dont je salue la mémoire, le regretté M. Oudet, glissa sans brait un petit
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ameadement bien modeste, dont personne alors De partû*sai: iioupçonner la portée et le» coa^équencei : rexleniion 4u principe de l'aiKOcialirm protessionnelle au monde
(I a eu de« ori^ïnea bien humbles, ce syndicat apicole. Il ! agissait d'abord loat simplement de se procurer en commun de! engrais. Uais bÎEnlfit. des eugrais. l'acbat eo commun ï'#teD'Jit â d'autres QbjeU utiles: graines, plants, K-mencs, instruments, machines, etc.. et, par là déjà le «yndirat apicole prit un caractère noaïeau : Intermitleut au début, il devint permaiient par lu machine, qui ne se divise ni ne se CDmontme, cl qui maiutient le contact entre les syndiqués.
Puis, de même qu'on achetait en commun, on se mit à travniller et â vendre en commun. Les syndicats devinrent des organes d'enseigneoieat : on dressa des cartes, on créa des champs d'tipêrience, on orgaoùa des cours, des confé rencKS, des laboritloires, etc. Ha s'anneièrent des coopératives ; liiilerii.-s, rmitcries,' Tromageries, Téculeries, dislilleries, moutura de grains, panification, viniacation, etc.
Enfin, la mutuatitË vint garantir, compléter, couronner en quelqne sorte la coopération.
Lfi» syndicats n'ont pas attendu notre loi de I8!)i pour uryaniser le crédit. De tous eûtes on vil'surgir de terre des caisses ruralei, tantût sous le type Poligny, lanlAt sous le lyoe Raiffeisen, aidées sur certains points par de grandes 'paisses d'épargne autonomes comme celles de Lyon et de Marseille, ou par des banques locales.
Ils n'out pas attendu non plus notre loi sur l'assistance mûilicale gratuite pour l'organiser dans 2.ï ou 30 dëparteluents. Ils ont organisé les assurances contre lei accidents, contre la mortalité du bét'iil, pour la préservation des récoltes; — le placement des ouvriers, fermiers, régisseurs, etc., — celte iustitutiou rralernelle de l'aide mutuelle eu travail, par laquelle, lorsqu'un des membres du syndicat est malade ou blesié, ses cimarades pourvoient aoi truvuuï de sa culture. Et voici, enfin, qu'ils commencent à organiser les retraites ouvriùrea.
Ile mËme que les hummes, les associations elles-mêmes m; sont associées entre elles, et embrassent la France entière dans une vaste fédération à triple étage: à la baie — dans le canton, le dËpartemeot ou la uunimune, — le syndicat local; au-dessus, les syndicats de syndicats, les Unions régionales, à la tète desquelles marche celle du Sud-Eal, dont le siège est à Lyon, et qui comprend, à elle seule, 10 déperlemeots, 137 syndicats et 70.000 membres ;
enfin, au sommet, rassociation des Unions, l'Union générale, avec congrès annuels.
Ce n'est qu'un commencement, et pourtant, c'est déjà un monde nouveau qui surgit des profondeurs silencieuses ; c'est déjà le xx« siècle qui se dresse devant nous. L'armée des ruraux en marche commence à s'organiser, à se mobiliser ; et, au lieu que, par une pensée impie qu'on lui prêtait l'autre jour, elle songe à se tourner contre la démocratie ouvrière des villes, au contraire, elle lui tend les mains. Ce fut une heure mémorable que celle où, au dernier congrès des syndicats, à Orléans, un ouvrier, fils de ses œuvres, devenu le président du comité central de l'Union coopérative des sociétés françaises de consommation, M. Fitsch, se leva pour accepter les propositions des chefs du mouvement syndical. C'est le retour à la vraie tradition française, à la tradition des congrès ouvriers de Pari3, en 1876, et de Lyon, en 1878, qui disaient :
« L'émancipation des travailleurs ne se fera que par l'association coopérative libre. » [Très bien ! très bien !)
En effet, ce que le socialisme promet, l'association libre le tient :
« Création d'associations de travailleurs agricoles pour l'achat d'engrais, de grains, de semences, de plants, pour la vente des produits », dit le programme de Marseille.
Ces associations, les syndicats en ont fait partout : oti sont celles des socialistes ?
« Achat, par la commune, de machines agricoles et location à prix de revient aux cultivateurs >>, dit le programme de Mar-s-eille. — Cette machine, le syndicat Va. achetée lui-môme ; voilà douze ans qu'elle bat le grain ! Et on ne force pas ceux qui n'en ont que faire à la payer pour ceux qui en ont besoin. (Très bien ! très bien !)
« Création de champs d'expériences », dit le programme de Marseille ; et les syndicats les avaient orgemisés dès longtemps !
« Création de prud'hommes agricoles et de conseils arbitraux », dites-vous. Et les syndicats ont créé des comités de consultation et d'arbitrage qui dispensent les associés de recourir à l'avocat ou à l'homme d'affaires : c'est ainsi que le tribunal arbitral du syndicat de Belleville-sur-Saône, ce syndicat modèle, a donné, en huit mois, 171 consultations juridiques.
« Réduction de l'intérêt hypothécaire par la substitution de l'Etat au créancier », dites- vous encore. Et, au lieu de demander aux contribuables de nouveaux sacrifices, les syndicats ont élaboré un plan d'extinction graduelle de la
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dette 11 ypothO Caire, en servant d'inlermédi aires entre le- Crfdit roncier et les culliiateur^. auxquels ils présentent un moyen pratique île coarertir leur délie non arootiissable en dette a lU IIP lissai) le par annuités.
* Caisses de chûniage. caisses de retraites ouvrières n, dilea-vou?. enfin. El déjà, sur certains points, ces caisses commencent à rtinclionncr.
Voilà non des mots, mais des acips ; non des espérances, maii> des résultais. [Applaudiastments.)
H. JotiRDF.. — C'est le programme du parti socialiste.
M. PittL De-ichaiiel. — Non ! le socialisme attend tout drl'Elat ou de la commune, tandis que l'association libre, dont le programme a élé réalisé avant d'avoir été Écrit, a accompli toutes ces choses — qui eussent paru des loerveilles âun Français d'il y a cinquante ans, — par le seul effort de l'initiative personnelle et de l'aotivité civique! [Vifs applaudiisetnenta.d gauche, au centre et à droite.)
Cela est sorti de l'effort de tous; chacun a donné à l'ceuvTe commune ce qu'il pouvait donner '. celui-ci son cerveau, celui-là ses bras, celui-là son argent, tous leur cœur I [Très bien ! trè» bien !)
Les torci's individuelles librement associées font mieux que s'additionner : elles se mulliplient. L'association libre pro. duit mieux qu'une Torce extérieure, — et veuillei remarquer que lorsque les syndicat*, par exemple, ont contribué à faire baisser le prix des engrais, cette baisse a profité à tous les agricu Ile tirs, mAme non syndiqués, — l'association lit^c réagit %ur les hommes qal la composent : elle les transforme, elle tes élève, elle les ennoblit. La question V sociale n'est pas seulement une question politique et éco-
i nomique, c'est surtout une question morale ; et l'association
y remplit aussi un rOle moral. [Vif» applaudissements sur les
I métnej haiics-f
Tel de ces tiommes. qui jusque-là peut-être n'avait eu que la notion de l'intérêt personnel, voit briller maintenant la noliond'un intérêt plus large, plus haut, l'intérêt fanerai, social ; il sent qu'il pitut avoir quelque cboie k attendre des autres, à la conriition que les autres puissent aussi compter sur lui. A la formule aride de l'ancienne économie pnlilique, " la lutte pour la vie », à la formule odieuse qo'on est venu apporter i cette tribune, <• la guerre des classes n, l'association libre répond : " l'union pour la vie ». {Nouveaux et vifs upplaudissemenis au centre, à gauche et à droite.
F,t si l'on pense que douze années ont suffi pour amener la grande masse des campagnes â rompre avec les babi-
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tudes d'isolement et de tutelle gouvernementale que lui avaient faites des siècles de centralisation, comment tout ■esprit clairvoyant ne verrait-il pas dans ce grand mouvement, l'un des plus considérables de notre société contemporaine, tout à la fois le principe d'une rénovation agricole et l'instrument de la concorde civique ?
Vous disiez Tautre jour : « C'est dans le secret profond de notre propre hi«*toire, c'est dans l'instinct profond de Tàme et la conscience française que la France aujourd'hui doit chercher un moyen de renouvellement et de développement; et ce qui a fait la force et la grandeur de notre pays à travers les siècles, c'est... un admirable esprit de sociabilité. »
Eh oui ! nous sommes d'accord I Et je vous demande s'il y exil jamais formation plus essentiellement nationale que ces syndicats agricoles sortis de noire terroir ? L'Angleterre n'en a point, et les pays qui en ont, les ont copiés sur les nôtres.
Les socialistes sentent bien la force irrésistible qui se dresse devant eux, la puissance de ce « parti de la terre »>. Et alors, de môme que tout à l'heure ils essayaient de nier l'importance et jusqu'à l'existence même de la petite propriété rurale, cherchant à tourner l'obstacle qu'ils ne peuverrt détruire, de mf*'me, ici, ils s'écrieut : « Mais ces syn- •dicats ne sont c\ne des associations de grands propriétaires, des foyers de réaction politique! »
M. Dkcker-David. — C'est vrai!
M. Jaurès. — Ils noua serviront tout de mrme; aussi nous ne leur en voulons pas.
M. Pacl Deschankl. — De& associations de grands propriétaires ? ^
J'ai entre les mains la composition exacte de tous les syndicats de France, avec le nombre d'hectares possédés par chacun de leurs membres, et le nombre d'ouvriers syndiqués qui ne possèdent rien. Les grands propriétaires y sont l'infime minorité.
M. MiLLERAND. — Naturellement.
M. Paul Deschanel. — Alors, pourquoi dites-vous que c'est une arme dans leurs mains ?
M. Miller and. — Par l'influence qu'ils y exercent.
M. Paul Deschanel. — Il y en a 6 p. 100 dans l'Union du Centre, 12 p. 100 dans celle du Sud-Est; 2 p. 100 ailleurs; "^n moyenne, 5 p. 100. C'est donc bien la dénA)cratie rurale qui est représentée dans les associations agricoles.
Des foyers de réaction? Oui, il est vrai que, après les luttes du 24 mai et du 16 mai, un certain nombre d'hommes
des anciens partis, écartés des affaires public[ues, se jetèrent dans le mouvement syndical, plusieurs, sans doute, avec l'arrière-peasée d'y prendre une revanche.
M. Bovibr-Lapierre. — Et cela existe malheureusement toujours dans certaines régions.
M. Pacl Descbanel. — Mais qu'est-il arrivé? C'est que. toutes les fois qu'on a tenté d'introduire la politique dans un syndicat, il en est mort. {Très bien ! très bien ! au centre, — Bruit à r extrême gauche et sur quelques bancs a gauche,)
Le syndicat ne réussit que lorsqu'il reste, conformément à la loi, un instrument professionnel, technique.
M. Deckbr-David . — Et les syndicats de la Croix?
M. Paul Deschanel. — Le jour où les hommes qui dirigent les syndicats agricoles et qui, par leurs services, y ont conquis une légitime inQuence, voudraient la mettre au service d'un parti, ils la perdraient aussitôt : ceux qui les suivent les abandonneraient tout net le jour où ils n'auraient plus confiance dans leur neutralité. {Applaudissements.)
D'ailleurs, est-ce que les républicains sont restés étrangers à ce grand mouvement? Demandez-le à M. Méline, à M. Ribot, à M. Develle, à M. Jonnart, à M. Krantz, à M. Georges Graux, — sans parler du regretté M. Deusy, — et à tant d'autres de nos amis, qui sont, dans leurs départements, à la tôte du mouvement syndical et *qui y rendent chaque jour les plus signalés services ! {Très bien! très bien ! )
Non, la vérité, c'est que l'hypothèse socialiste est gênée, offusquée par la réalité des résultats obtenus grâce à l'association libre.
Vous figurez-vous avec quelle pitié les alchimistes du moyen âge ou de. la Renaissance, les enchanteurs comme le Klingpor de Parsifal, dont un seul mot piagique pouvait changer tous les métaux en or et tous les déserts en jardins, vous figurez-vous avec quelle pitié ils devaient considérer les savants d'alors, pauvres gens qui, pas à pas, cherchaient à établir sur des faits certains les fondements de la science moderne?
A quoi bon, pouvaient-ils penser, à quoi bon tant d'efforts pour de si minces résultats ? Et que peut-on espérer améliorer par des voies si lentes et si communes ? Demain, nous, d'un mot, nous aurons tout changé en or ! {Très bienl très bien! et Hres.)
Mais les siècles ont passé. Les alchimistes, qui étaient les socialistes de la science... {Applaudissements et rires,)
M. Jaurès. — Ce sont les alchimistes qui ont fait toute la chimie.
M. Paul Desghanel. — Les alchimistes ont laissé l'humanité telle qu'ils l'avaient trouvée, tan«)is que Teffort leni, pénible et obscur des simples physiciens et des ordinaires chimistes a enfin renouvelé les conditions de la vie.
Eh bien! les hommes des associations syndicales n'ont pas, sans doute, d'ambitions si hautes; mais ils ont la niAine méthode. Sous le regard hautain des Klingsors du socialisme et en dépit de leur dédain, ils luttent pour la vie rurale, et, silencieusement, ils préparent, dans la liberté', l'amélioration sociale, l'union des classes, le progrés, qui n'çst pas la panacée, mais qui est le pain! {Applaudissements au centre f à gauche et à droite.)
L'association libre est le contre-poison du collectivisme : elle tuera l'association forcée, car la contrainte vicie la solidarité dans son principe! {Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs . )
Et, s'il est une terre au monde où l'association coercitiv(> ne puisse réussir à s'implanter, c'est notre terre de France [ {Très bien! très bien!)
Ce qu'il aime dans sa terre, notre paysan, c'est ce qu'il y a mis de lui-même, c'est ce que son père et son aïeul y ont mis avant lui, c'est leur travail, leur patience, leur courage, leurs vertus, tout ce qu'il y a de* meilleur et de , plus sacré en eux, tout ce qui fait la dignité et l'honneur (îe l'homme. Et c'est pour cela que sur le labeur le plus humble de la gl^be rayonne un reflet d'idéal. {Nouveaux applaudissements.)
Et voici qu'à ces sentiments, les plus généreux qui puissent faire battre le cœur de l'homme, on s'efl'orce de substituer les plus vils instincts de la cupidité et de l'envie; on lui montre ce champ, plus vaste que le sien, et on lui dit : « Cette inégalité est nécessairement une injustice ; si tu «^s le plus fort, prends I n
Eh bien, on se trompe d'heure et on se trompe de pays! Car il sent, ce généreux fils de la France, que le bonheur humain n'est pas le rôve d'une égalité chimérique dans la jouissance des biens matériels; qu'il ne serait même pas dans ces nobles loisirs, dans ces plaisirs esthétiques dont vous parliez l'autre jour; qu'il est plus haut, dans la conscience de la créature responsable. {Applaudissements.)
Cher paysan de France, éternel créateur de richesse, de puissance et de liberté, éternel sauveur de la patrie et dans la paix et dans la guerre, toi qui, tant de fois, as réparé les revers de nos afmes et les fautes de nos gouvernements, ta claire et fine raison sauvera d'un matérialisme barbare l'âme idéaliste de la France ! '{Applaudissements vifs et
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lépelés ù tiauche, au eenlie el à droile. Loi aanl à sça banc, i-eçoil lei félicilalionn d'i de sei coliégue.iA
Pièce D
Discours prononcés à la Chambre des députés par H. Héline, président du Conseil, ministre de lagriculture. les 13 et 20 novemlira 1897 interpellation de H. JanréB but la crise agricole).
A. — DISCOL'HS VU m NOVI-IMBllE )8!|-;
M. Jl'ls MtuNK, présidenl du conseil, mïTiisire de l'agritJiUure. — Messiaurs, après le diBcours sï complet, si élo- ([uent et si luinineuE de l'honorable M. Deschanel, qui avait rpptmilu déjà^uiie façon décisise et victorieuse â l'argumeotaLion de l'honoriible interpella leur M. jHuri>fl, le ^ouveraement avait ronaidéré que la diacussïon était épuisée. Il se serait fait un scrupule de la rouvrir si, à la dernière sfaace, nos collËguea du parti socialiste, ne voulant pas rester soui le coup de cette écrasante réfutation {Ej-clamathns à l'extrême ;//tiiche), n'avaient Jugé à prupos (l'envoyer à la tribune un de leurs aral(;urs les plus diserts, un des plus autorisés, un de ceux qui ont certainement le plus de 'jualité pour ppirlcr au nom du parti colkcliviste.
L'honorable M. Rose vient déjà de faire au discours de M. Deville une réponse excellente; Je vous demande cependant la permission de la compléter, parce que, dans un pareil sujet, il ne tiut rien laisser dans l'ombre, il faut que l'opinion publique voie bien ce qui se coche derrière ces théories d'dpparence si séduisante et qui auraient des résultat» désttglreiix pour le pays. (Très bien! très bien! au
M. Rose a mis a l'abri de toute critïi[ue la partie essentielle du discours de M. Dcacbancl. Il a Ëlabli d'une taçon décisive que les calculs, les chiffres, les arguments reposaient sur une base indisculabie. Je n'y reviens pas. Uais M. Deville a prétendu à la dernière séance que M. Deschanel avait méconnu la pnrp doctrine collectiviste. Messieurs, je
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«crois pouvoir affirmer, après avoir relu attentivement les deux discours, que M. Deschanel a dégagé de la façon la plus exacte la pensée maîtresse du coUectivisnje.
Je conviens cependant que M. Deville possède mieux quo personne les nuances de cette dortrine; il les a exposées à la tribune, il les a précisées, et je l'en remercie, car cela va me permettre d'examiner avec pins de sûreté la thèse qu'il -a développée ici et de la serrer d'aussi près que possible. {Très bien! très bien!)
Quelle est la thèse du parti collectiviste, et quel remède propose-t-il aux souffrances de l'agriculture?
M. Deville distingue entre deux sortes de propriété : la propriété individuelle et la propriété collective. Son discours n'a été qu'une longue défense de la propriété individuelle: personne n'en a jamais parlé avec plus de chaleur que lui. Je remarque d'ailleurs qu'à la fin des législatures, quand on sent Tappi-oche des élections, on défend toujours^ avec ardeur la propriété individuelle (Bires approbalifs au centre et à droite), de même qu'on se défend soigneusement de tout recours à la violence {Très bien! ti^ès bien! sur les mêmes bancs); on renie la révolution sociale. Je voudrais bien qu'on tînt le même langage au commeucement ; vous verrez tout à l'heure qu'il n'en est rien.
Il ne suffît pas, heureusement, de parler de la propriété Individuelle, d'en prononcer le nom pour c^tre cru sur parole; il faut nous dire ce qu'est la chose, et je remercie encore M. Deville de nous l'avoir dit clairement, si clairement que vous avez pu voir par quelle logomachie l'école socialiste est arrivée à appeler propriété individuelle ce qui n'a rien de commun avec elle. '
M, Paul Deschanel. — Très bien!
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — 11 n'y a de propriété individuelle, en matière immobilière, a déclaré M. Deville, que pour celui qui exploite lui-même la terre avec le concours de sa famille seule, qui ne la loue pas et qui n'emploie pas pour la cultiver le travail d'autrui. Aussitôt que ce propriétaire, qui exploite lui-même, fait appel à des salariés, aussitôt qu'il se dessaisit de sa terre pour en confier l'exploitation à un tiers, à un fermier, la propriété, — c'est encore M. Deville qui parle au nom de l'école collectivistCi — la propriété devient immédiatement propriété capitaliste, et alors l'Etat a le droit de dire au propriétaire qui a opéré cette évolution : puisqu'il vous a plu de faire de votre propriété individuelle, que vous cultiviez tout seul, une propriété capitaliste en appelant des salariés, qui l'ont transformée eii exploitation collective, je vous prends au mot,
^^"Pwtpp"
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ou plutôt je vous preml* *dtre propriété {Rire* au etnlre). et je la n>meU aux f alari^s eux-m^mei. Je ne suis pas p(<ur c«1a, ilit M. Deville arec uae ■érénilé admirable, un révolutioaoairei je suis siniplement reipectDeoi des raits; je me borae à les suivre, â tes constater. Je toïi nne propriété collective qui se développe ; je la sorprends, je la proclame coUeclive an nom du droit supérieur de l'Etat, et je la réalise en Taisant passer la terre aux iiiaius des .salariés.
Voilà, je crois, la thèse collectiviste dans toute sa pureté, telle quelle nous a été apportée par M. Devdie à la der-
La question se pose alors a
quencfcs dernières.
J'ai d'abord uae première observatioir. une observation capitale à iippiser â la thèse Je noire eoll^g-ie. fTésl que le pdinl de départ de sou raisonnement est absolument inexact.
Il n'est pas vr»i de dire qu'à l'heure présente l'évolution agricole s'acromplil dans le aeos du dévrloppement de la propriété capitaliste, telle que l'enlendeot les socialistes. Il n'est pas vrai, comme l'affirme M. Deville, que la grande propriété dévore la petite et que la masse deâ propriétaires eui-mèmes tende à diminuer sans cesse par le mouvement naturel de concentration de la grande propriété.
Pour cria, il faut d'abord dresser le bilan de la grande propriété. Nous pouvons maintenant Taire des comparaison* assez précises, puisque nous possédons la statistique affricole de 1892.
J'ai regretté de n'avoir pu mettre plus 161 ce document -à la diiposiJirin de la Cliainbre. Cela n'a pas dépeU'Ui de moi. Cette statistique a été publiée rÈcemmenl et elle nous permet d'établir des comparaisons à dix ans de distance sur la situation de la propriété agricole. Nous ; découvrons en effet — c'est probablement à cette constataliou que M. Deville Taisait allusion, mais vous allez voir ce qu'elle vaut — que le nombre d"5 grands propriétaires a un peu diminué. Il a diminué de 1res peu, de 3,000. Le nombre des grands propriétaires — et on appelle grands propriétaires ceux qui possèdent une terre de plus de iO hectares — a été, je le recou liais, un peu en décroissant.
M: MiRMAN. — Mais la contenance des grandes propriété» a augmenté.
M, LE pBÉsiDENT ùK CONSEIL. — Au Contraire, la superficie a un peu augmenté. Nos adversaires tireQt de lu cette conclusion qu'il y a une tendance manifeste à l'augmentation de la grande propriété.
C>r, voulez-vous savoir de combien a auguieaté la grande propruHé au-dessus de 40 hectares dans la période de 1882 à 1892? Elle a augmenté de 197,000 hectares en tout, conapensation faite des augmentations et des diminutions opérées sur- rensemble du territoire.
M. MiRMAN. — C'est absolument inexact !
M. LE PRÉSIDENT D|j CONSEIL. — C'cst absolument exact; je vous demande pardon.,
M. MiRMAN. — Je conteste néanmoins le chiffre.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je pourrais écarter tout de suite ce chiffre par une simple observation appuyée sur la façon dont la statistique de 1892 a été établie. Au fur et à mesure que nous avançons, — et il faut nous en féliciter, — les statistiques agricoles se précisent de plus en plus. En 1882, il y avait encore dans nos statistiques une erreur fréquente qui a été relevée, avec juste raison, par M. DeviUe lui-même : elle consistait, quand une propriété chevauchait sur quatre ou cinq communes, à la représenter par quatre ou cinq unités distinctes, ce qui était contraire à la vérité des choses. Le recensement se faisant par commune, on prenait les parcelles de terre qui appartenaient à chaque commune, et/ on considérait chacune d'elles comme une propriété séparée.
Dans la statistique de 1892, au contraire, nous avons invité, de la façon la plus pressante, les commissions cantonales à éviter cette cause d'erreur, à faire le recensement des propriétés sans tenir compte des chevauchements d'une commune sur Tautre, et en relevant les exploitations au domicile de Texploitant. Il en est résulté, vous le comprenez, une diminution relative du nombre des propriétés par comparaison avec le recensement de 1882, puisque là oîi il y avait trois ou quatre propriétés nous n'en retrouvons bien souvent plus qu'une : il en résulte aussi que la statistique de 1892 est plutôt à notre désavantage, puisque, encore une fois, elle tend à roslrein<lre, par rapport à 1882, le nombre des propriétés et des propriétaires.
Mais je n'ai pas besoin de cet argument qu'il est impossible, du reste, de chiffrer exactement, et je n'y insiste pas autrement.
J'admets, si vous voulez, qu'il y a eu une augmentation de la superficie des grandes propriétés, qui se chiffre par 197,000 hectares ; mais il faut reconnaître qu'une augmentation de 197,000 hectares en dix ans, pour une catégorie de propriétés, est un résultat absolument insignifiant, n'ayant aucune valeur comme indication d'une évolution quelconque. 11 suffit, pour le prouver, d'un simple calcul de
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proportion, (^es 197,009 hectares, si tous \vs rapprochez lie l'ensembie îles tcirei cultÎTée* de Fraace. qui est île 19 » M millions (l'hectares, Teprésenlent 0.39 p. 100, pas iii^mc un demi p. 100, et si vous les comparez â l'élrndiie des terres de grande culture elles-mêmes, nui est de 2È millioDs d'iiectares, la proportion ne s'élève encore quïi 0.S7 p. 100.
Ainsi, ruugmentation dont on voudrait argumenter ne s'élève Kéme pas à 1 p. 100 de la superficie. Elle est donc, encore une fois, absolument secondaire, et ne pronve rien nu point de vue de la conclusion qu'on veut en tirer.
Je voudrais es<uij'er maintenant de donner à ta Cbambre l'e^pliration du Tait lui-même, (1 peu important qu'U tioit.
Quand j'ai découvert l'augmentation qui portait sur lu grande propriété, j'ai voulu en rechercher la cause; c'était mon devoir. J'ai fait opérer le dépouillement, département par département, du mouvement de la grande propriété, de raçoQ à décomposer par l'analyse le total que j'avais sous les ypux. Cette analyse a produit un résultat très curieux. Irùs instructif. Elle nous a appris que dans toute la région du nord-ouest, du nord, du nord-est et de l'est, le mouvement de concentration de la grande propriété, non seulement ne s'était pas accentué, mais qu'il s'était ralenti; lu, le nombre des grandes propriétés a augmenta, ce qui suppose, naturellement, une diminution de la surperScie de chaciue d'elles, un morcellement nouveau.
Il est à remarquer que les départements dont je parle sont précisément les départements de grande culture.
Où s'est produite l'augmentation dans la superficie des grandes propriétés? Exclusivement dans les départements situés au sud de la Loire. Et nous en avons découvert tout de suite la cause : c'est la crise phylloxérique. Les petits propriétaires viticulteurs, n'ayant pas de ressources suffisantes pour reconstituer leurs vignes, out été obligés bien soutient de les vendre. Je le déplore et je me borne à faire observer que la crise pbylloiérique n'a rien à voir avec l'évolution économique qu'on nous dénonçait et qui tendrait H l'absorption insensible et naturelle de la petite propriété par la grande.
Je rappelle, du reste, que l'accident dont je parle se réduit ù des profiortions in (1 ni tés im aie s, puisqu'il no va pas au delà de 197,000 tiectares, comme résultat général du mouvement de la grande propriété.
J'ai tenu à donner celte e.iplication à la Chambre pour qu'elle voie bien que la différence entre les résultats des lieux stnlisliqucn de 1882 et de 1892 lient à une cause par-
ticulière, la destruction de 400,000 hectares de vignes par le phylloxéra et la difficulté de les reconstituer.
11 faudrait aussi, quand on parle de 1î^ grande propriété, — et on en a parlé souvent dans ce débat, — ramener à leurs proportions les chiffres qui la concernent et bien établir la place qu'elle occupe dans l'agriculture française et son importance par rapport aux autres catégofies de propriétés
Ici encore, la statistique de 1892 nous permet de faire d'une façon précise, avec des chiffres définitifs, un calcul qui, jusqu'à présent, n'avait été quHm simple raisonnement. L'honorable M. Deschanel avait parlé de ce mode de calcul dans son discours ; mais comme il ne possédait pas encore la statistique de 1892, il n'avait pas pu préciser. Il vous avait dit : « Quand on parle dos grandes propriétés, il faudrait savoir quelle place elles occupent et ce qu'elles représentent exactement. Allez-vous y comprendre les forêts, les landes, les pâtis, tout ce qui n'a aucune valeur? L'important est de savoir à qui appartient véritablement la terre cultivée. Appartient-elle pour la plus importante partie à la grande propriété? Alors vous aurez raison de dire que la grande propriété absorbe la culture française. Mais si, au contraire, la grande propriété détient la plus grande partie des terres non cultivables, la proportion est de suite renversée. »
Sur ce point, la statistique de 1892 nous fournit aujourd'hui, pour la première fois, les renseignements les plus exacts ; elle a réparti toutes les exploitations de France par nature de culture, en créant cinq grandes catégories : les terres labourables, les prairies naturelles et les herbages, les pâturages, les vergers, les vignes, les jardins, les bois et forêts. 6n a même fait une classe à part pour la superficie non cultivée : landes et pâtis. Voyons maintenant la place qu'occupe dans chacune de ces catégories la grande propriété.
On a dit et répété — c'est une thèse courante admise par l'école socialiste comme une vérité démontrée — que la grande culture occupait presque la moitié — de 43 à 45 p. 100 — du sol français. Voici les chiffres, voici les proportions :
Pour les terres labourables, par exemple, la superficie cultivée est de 25 millions d'hectares. La grande culture ne détient que 10 millions d'hectares, la moyenne culture en possède 8 millions, la petite culture 6 millions, et la toute petite 710,000.
M. MiHiMAN. — C'est bian près de la moitié, celai
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Non, cc u'cst pa» la moitié.
La proportioQ ici n est pas de 45 p. 100, mais de 39 p. 100.
M. Jaurès. — El la proportion de la petite?
M. LE PRÉSIDENT OU CONSEIL» — J'en parlerai tout à Theure.
Pour les prairies naturelles, pâturages et herbages, dont la superficie est de 6,557,000 hectares, la grande propriété n'occupe que 2,000,039 hectares, ce qui fait une proportion, noid pas de 43 p. 100, mais de 31 p. 100.
Pour les vignes, il y a 1,800,000 hectares. La grande propriété occupe 558,000 hectares, c'est-à-dire 31 p. 100.
Pour les jardins, il y a 477,000 hectares. La grande propriété a 111,000 hectares, ce qui représente 23 p. 100 seulement.
Nous arrivons aux bois et forêts. C'est là que vous ren^ contrez la véritable importance de la grande propriété. La ituperficie des bois et forêts est de 8,432,000 hectares. La ^'rande propriété en possède 5,727,000, c'est-à-dire 67 p. 100. Voilà ce qui relève la proportion de la grande propriété, et voilà le chifiFre essentiel à connaître.
Voulez-vous maintenant passer à la superficie non cultivée, celle qui n'a aucune valeur? Qui détient celle-là? Est-ce la petite propriété? Elle occupe 84 hectares de terres non cultivées ; la moyenne propriété en occupe 861 , et la grande 3,913,000, c'est-à-dire plus de 60 p. 100.
Par conséquent, les grandes proportions, dans l'occupation du soi par la grande propriété, sont représentées par les bois et forêts et les superficies non cultivées.
Je ne dis pas que la grande propriété n'a pas encore une place importante, mais il était bon cependant de ramener à des proportions exactes Ja place qu'elle occupe. Nous sommes loin des 43 ou 45 p. 100 dont on parlait, puisque, pour les bonnes terres, la proportion varie entre 30 et 39 p. 100.
Ma conclusion sur ce point — et je prie la Chambre de la retenir — c'est qu'il n'est pas vrai de dire, avec les collectivistes, qui en font leur argument essentiel, que depuis 1882 la grande propriété n'a cessé de dévorer la moyenne et la petite. C'est une errem*, puisque les statistiques établissent de la façon la plus claire que la grande propriété est restée à peu de chose près stationnaire. Le mouvement s'est accompli plutôt entre la petite et îa moyenne propriétés; les mêmes statistiques vont m'aider à vous le démontrer tout à l'heure.
Je crois avoir établi sur ce premier point Terreur de nos adversaires.
Voyons maintenant ce que nous dit la statistique sur les autres points.
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On nous objecte que le nombre total des propriétaires depuis 1892 a diminué, ce qui est e^act. Je devrais dire le nombre total des propriétés, car le nombre véritable des propriétaires nous ne le connaissons pas. Nous savons combien il y a de propriétés; mais nous ne savons, pas exactement combien il y a de propriétaires qui possèdent une, deux, trois ou cinq exploitations. Nous ne pourrions le savoir que par le recensement. Le ministère de l'agriculture, à chaque recensement, a demandé que Ton ajoutât cette question au questionnaire habituel : il n'a pas pu obtenir satisfaction jusqu'à présent; je le regrette, pour ma part, parce que c'est de cette façon seulement que nous conaaltrions le nombre exact des propriétaires. Mais les comparaisons, en ce qui concerne les exploitations, restent les mêmes, et elles sont vraies, puisque, si nous ne savons pas le nombre des propriétaires, nous connaissons au moins le nombre des propriétés de France.
Ce nombre est-il diminué? Si ce que nos collègues affirment est exact, le nombre total des exploitationâ agricoles il dû diminuer. Si, en effet, la propriété s'est concentrée entre les mains des gi'ands ou moyens propriétaires, les exploitations devraient être moins nombreuses en 1892 qu'en 1882; le raisonnement est mathématique. Or, c'est le contraire qui se produit. J'ai là, dans un tableau tiré de la statistique de |1892, le chiffre total des exploitations agricoles en 1882 et en 1892 : en 1882, le total des exploitations agricoles est de 5,672,000 ; en 1892, il est>le 5,702,000, ce qui représente une augmentation de 30,000 sur le nombre des exploitations. C'est ime augmentation très considérable et elle est à retenir.
Mais il y a dans ce tableau une constatation bien plus Intéressante encore. On dit que la petite propriété tend à disparaître; si elle tend à disparaître, nous devons, à dix ans de distance, constater une diminution du nombre des exploitations constituant la petite propriété ; si la petite propriété se fond dans la moyenne ou la grande, elle doit forcément diminuer. Or, c'est tout le contraire qui s'est produit.
La toute petite propriété, la propriété démocratique par excellence, c'est assurément la propriété au-dessous de
1 hectare; elle représente bien véritablement la toute petite culture. Eh bien! en 1882 le nombre des exploitations au< dessous de 1 hectare était de 2,167,000; en 1892, il est
2 millions 235,000, soit 67,000 exploitations de plus. J'attendrai que nos collègues socialistes veuillent bien
nous expliquer comment ils concilient de pareils résultats
avec leurs affirniatioas. et comment ils ^tnblisacnt que la petite propi^iété va en diminuant.
M. MrnuAX. — Uc 1 b 5 hectares elle a diminué de 109,000.
M. LK- pRÉsiBEBT DU cûssBiL. — Ce qui 8 diminué, c'est la moyenne propriété qui va de 1 à 10 hectares et celle <)& 10 h m hectares; elle &. en effet, diminué de 33,000 exploitations. Mois pendant ce temps la petite propriété augmentait de 61,000; ce qui prouve bien que cest celle-ci qui est en train de miner et morceler la moyenne propriété. Voilà le phénomène qui s'accomplit et il est tout le contraire de celui qui sert de base au raisonnement des socialistes (Très iieii.' trè$ bien! ~ Interruptions à l'extrême gauche.)
C'est la petite propriété qui continue à s'accroître aux dépens de la moyenne.
M. MiRHiiN. — C'est matériellement inexact. Vous auriez dû soumettre ces calculs k une commission de comptabilité iivant de les apporter â. la tribune.
M. LE PRÉSIDENT DU co](SEiL. — Vous n'avcz qu'à les vérifier.
J'arrive à une autre conslatation du même genre. On dit que le nombre, non paa des propriétés, mais des propriétaires, a diminué. C'est vrai. Mais sur quelle catégorie de propriétaires porte la diminution qui s'est accomplie depuis dix. ans? Porle-t-elte sur les propriétaires eux-mêmes, sur ceux qui votis intéressent, puisque c'est pour eux que vous demandez le respect de la propriété individuelle? Ceux qui vous intéressent, n'est-ce pas? ce sont ceux qui cultivent e.tclusivement leurs terres.
M. Dejeante. — Et ceux qui partent des campagnes!
M. LE PRËEiDEHT DU CONSEIL. — Vous l'avcz dit : c'est pour eux que TOUS travaillez, et vous t»us plaigniez qu'ils soient sdcriHés. Je vais vous prouver le contraire.
Voici les renseignements que nous donnent encore les deux stalistiques comparées.
En 1SS3, le nombre des propriétaires cultivant exclusivement leurs biens, soit seuls, soit avec l'aide de leur famille ou d'autrui, — c'est votre hypothèse, — s'élevait à 2 millions lao.OOO. En 1892, nous en trouvons 2,199,000, c'est-à-dire que celte catégorie de propriétaires cultivant personnellement et exclusivement leurs terres a augmenté de 48,000.
Vous voyez donc bien que cette évolution dans l'appropriation du sol que vous réclamez, que vous voulez réaliser en supprimant la propriété elle-même et en recourant, as besoin, aux moyens révolutionnaires, s'accomplit toute seule et sans vous, qu'elle s'accomplit légalement, par la force des choses, par la puissance d'assimilation et d'atlrac-
lion de la petite propriété. {Très bien! très bien! au centre -et sîir divers bancs à gauche.)
M. Dejeante. — Alors, il n'est pas exact que la population des campagnes diminue! (Bruit.)
M. MiRMAN. — Quels sont les 48,000 propriétaires indiqués par votre statistique?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ne peux pas tout dire à la fois. Je constate des faits. Je comprends qu'ils vous gênent, mais ils sont décisifs. (Interruptions à Vextrême gauche.)
Oui, vous avez affirmé que le nombre des propriétaires diminuait...
M. MiRMAN. — 11 y en a 138,000 de moins.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je m'expliquerai sur ce point.
... aux dépens de ceux qui vous intérçssent le plus, de <îeux qui cultivent leurs terres, et je vous démontre que le nombre de ceux-là va au contraire en augmentant au lieu de décroître.
Où se trouve donc-la diminution dans le nombre des propriétaires? On la rencontre d'abord dans le nombre des fermiers et des métayers-propriétaires.
M. MiRMAN. — Et des journaliers!
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Att^îudcz î jc vais en parler.
Par une coïncidence tout à fait significative, il se trouve que cette diminution des fermiers et des métayers-propriétaires représente exactement ou à peu près — à un millier près — l'augmentation que nous venons de constater parmi les propriétaires cultivant exclusivement leurs terres.
D'où je conclus avec une vraisemblance qui ressemble à l'évidence que ce sont les fermiers et les métayers qui étaient petits propriétaires en même temps que fermiers qui ont cessé d'être fermiers et métayers pour devenir exclusivement propriétaires. (Dénégations à l'extrême gauche.)
Ils se sont élevés dans l'échelle sociale; ils sont devenus propriétaires.
M. Jaurès. — C'est exactement le contraire.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous devriez vous en féliciter, puisque c'est le but que vous poursuivez. {1res bien! l7*ès bien! au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
J'arrive maintenant à la grosse diminution dans le nombre total des propriétaires, celle des journaliers-propriétaires: elle est de 138,000 sur 588,000 journaliers-propriétaires.
Nous rencontrons ici un phénomène économique dont l'explication est très facile. M. Deville l'avait déjà donnée sans s'en douter. 11 nous disait, à la dernière séance : « Je
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plaide ai][-loiil la .ause de ces ijelils journaliers, à la fois joumaliera et propriëlaires, qui n'ont qu'un petit lopin de terre, insurfisntit pour les faire vivre, et qui sont réduits il luuer leurs brns au propriétaire voisin; ils les louent à des. pris dérisoiri-s, el r'estle propriél aire (pli en a tout le profit. C'est de lo niain-dteuvre ftu rabais, et il est temps que celn
Les 138,000 salu-iés que nous révèle la stniislique et qui ont (Jispai'u ilc la rat^goric des propriétaires semblent avoir entendu la voix de M. Deville et obéi à ses conseils. Us ont sans doute l'onsidéré que le métier de propriétaire, quand un n'a qu'une toute petite lerre, dans des moments ilifliciles l'omme ceui que traverse l'agriculture et où la terre rapporte ii peu, que ce métier ne suflit pas toujours à faire vivre fou homme,' ils ont pensé qu'il valait mieux aller à ta ville chercher les^ros salaires. Et voilà pourquoi 138,000 salariés, petits propriétaires, ont quitté' la terre pour se diriger vers l'usine. Ce sont eux qui ont le plus accentué l'émigration des campagnes vers les villes.
M. Jules Guesde. — Et ils ont perdu toute propriété.
M, LE pRËsiDG'n' DU consBii,. — Le phénomène devrait, ce me semble, rencontrer votre approbation, puisqu'il réalise le but que vous poursuivez : diminuer la main-d'œuvre à bon marché dans les campagnes. De cela, on peut Urer une autre ironclusion qui, bien plus encore que tout ce que je viens de dire, est le renversement de votre thèse.
Vous soutenez que l'ëvolulion qui s'accomplit tend à transformer de plus en plus la propriété individuelle en propriété capitalisie, en ce sens que le propriétaire tend de plus en plus à rerourir à des salariés pour l'exploitation de la terre. Ici encore la statistique donne ù votre hypothèse un démenti éclatant, car elle ne constate pas seulement la diminution des Jourualiers-propriétaires mais encore la iliminuUon énorme des journaliers et des domestiques non propriétaires...
M. Jules Gubbde. — Ils sont remplacés par les machines.
M. LE pHÉsiDEHT DU cossBiL.^ .,,0'est-à-dire l'émigration de plus en plus prononcée de la main-d'œuvre des campagnes vers les villes. Kt ai l'on en juge par la statistique de IBB2 !'il892, ladiiuinutiondecc chef n'est pas de moins de 394,000 journaliers et domestiques de ferme.
M. Jauhès. — Ils ont renoncé à l'espoir de conquérir la lerre.
M. LE PBÉsinEBT nu coKSEii.. — Permettez-moi maintenant de me tourner rie voire côté et de vous dire pour conclure : Où est donc votre évolution? où sont les faits que vous
constatez et que vous vous bornez, dites-vous, à suivre en en tirant seulement les conséquences? L'évolution se fait en sens inverse de vos prévisions. /
Vous prétendez que la propriété devient de plus en plus capitaliste, qu'elle tourne de plus en plus au salariat. Je vous démontre, statistiques en mains, que les salariés, au contraire, disparaissent de plus en plus et que la terre va de plus en plus à ceux qui l'exploitent. Votre affirmation est donc fausse de tous points, et la fausseté en est démontrée par les faits. La propriété, en, France, ne tend pas à devenir capitaliste : elle tend, au contraire, à se démocratiser, et c'est là la première réponse que j'ai à vous faire. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche et à droite.)
M. Dejeante. — Elle se démocratise comme l'industrie : la machine chasse l'ouvrier. ,
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Examinons maintenant en elle-même et dans ses conséquences la doctrine qui nous a été apportée.
Elle distingue, comme je le disais tout à l'heure, entre la. propriété individuelle et la propriété collective, entre la grande et la petite propriété. Elle a la prétention de respecter la petite propriété et de sacrifier seulement la grande. L'honorable M. Rose a posé à nos collègues une première question à laquelle ils n'ont pas répondu jusqu'à présent.
M. Jules Guesde. — Ils n'ont pas eu encore la parole.
M. LE président du conseil. — Vous reni»'z M. Deville?
M. Jules Guesde. — Non, mais après 3i. ilose nos amis n'ont pas eu la parole.
M. LE président du conseil. — M. Rose leur a demandé comment ils établiraient la distinction entre la grande et la petite propriété. Où commence la grande? où finit la petite? C'est là une question qui vaut la peine d'une réponse, et nous l'attendons avec une certaine curiosité. C'est un point qui jusqu'à présent est resté complètement dans l'ombre. Quant à la distinction en elle-même, je la tiens pour absolument insoutenable et indéfendable, car elle jure avec tous les principes sur lesquels repose la doctrine collectiviste.
On peut avoir une doctrine, mais il faut au moins être logique quand on en fait Tapplication, et je voudrais bien savoir comment vous pensez, appliquant vos principes à la grande propriété, ne pas les appliquer à la petite. {Très hient très bien! au centre.)
Votre théorie est de telle nature qu'il est impossible qu'elle ne s'applique pas à la fois à la grande et à la petite propriété.
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Vnua ne pouvirx pas raire île ililTércnce entre l'une et l'aatrp; Tolre syilème social vous l'interdit. Ce sysUmc s'est arOnué ■iiu* taot lie Formes, dana tant de publiualions. tant de dîst'oora, tant de iivres, que je suis rraimeiil Eurprii; qu'fi cette tribune on essnyc iJe lit renier cl d'en changer le taractéri'. tTrèt bien! 1res bien! au ceiUre. — interruptions à l'exliifme gaue/it.)
Il g'^al arilrméde ioïIIë manières. L'honorable U. Ueschnnel voaa a fait sur ce point des citalinns si elaires et si nettes que je ne reviendrais pas sur ce point si on ne mettait pas tant d'obsiination â dissimuler la véritÉ.
Vouleï-ïdus que je t'omplëlc à mon lour les eilalions par d'autres que vous ne pourrez pas récuser? Je vais en nietlr« encore quelques-unes, sous les jeuic de la i Chambre, et je prierai leurs auteurs de vouloir bien nous dire <-iimmenl ils ronuiiient leurs affirmations de prini^ipe avec les subtilités captieuses qu'ils essaient d y introduire.
Qui est-i-e qui n dit : n |.a cl ibsc productive, sons distinction de sexe ni de race, ne sera libre, c'est-à-dire maltresse d'elle-roëme et de tout ce qui existe et e*l ne de ses œuvres, que lorsqu'elle aura détruit l'appropiialion individuelle des moyens de production et lui aura substitué l'approprialiuii rollccliviste ou sociale?... a
Je cite le Pragram/ne du parti oiicrirr publii* par .'HM. Jules Guesde et Laforgue.
M. JoLBS GuBSLB. — Pas dons ces tenues-là. Je suis oliliBé, malgré moi, monsieur le président du tonsLil, di vous oppiv ser une formelle dén^Ration {Bruit au centre )
M. IlMË C1hauvi\ — t. est un exemplaire qu on a dil faire pour les besoins de la cause Nous tenons le ^rai à Tnlre disposition.
M. L« pnÉ-ilOF-fT nu oOBSEiu — Vous rrojez que le mien n'est pas exaLf
M. JuLBa Glebuf — \ oulei miub nous mdiqutr [a page di' la citation 3
U. LE pnAsiORNT DU CONSEIL — \ ous nous pr'iuierez que l.i s est Le quL M Iules Guesde
Collectivisme et tévotulion ■ L'expropi lation aiee rademnité e^t une liiimâre autnni, sinon plus, que le railiat Et, quelque regret qu'on puisse en éprouver, quelque pénible que parnisse aux natures pai-iflquea ce troisième et dernier moyen, nous n'avons plus devant noua que la reprise violente sur quelques-uns de ce qui appartient à tous, disons te mot ; la révolution. •
M. Jtles Guesde, — Voudriez-vous nous ilonner une définition de la révolution? {Exclamations.)
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je scFais, je lavoue, très embarrassé pour vous donner des définitions. Et comment voulez- vous que je ne le sois pas? Vous avez, suivant les circonstances, des définitions à tiroirs ; vous avez des définitions pour les réunions publiques, qui ne sont pas les mêmes <|ue celles qui sont apportées à la tçibune. {Très bien!)
M. Jules Guesde. — Nous attendons toujours cette démonstration.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous avez (Ics définitions particulières pour vos brochures et pour vos livres, vous avez même des définitions, comme je le disais tout à Theurc. pour le commencement et d'autres pour la fin des législatures. [Rires et applaudissements. — Interruptions à l'extrême gauche.)
M. Jules Guesde. — Vous ne le prouvez pas!
M. René Chauvin. — Dans le livre où vous avez pris voln* ci ation il y a la définition de la révolution ; vous ne l'avez pas lue.
M. le président du conseil. — Permettez : je lis ce que j'ai à lire; si les citations ne sont pas exactes, vous le direz Permettez-moi encore une lecture; nous allons voir si ell»' sera également inexacte :
« Des capitaux qu'il s'agit de reprendre, quelques-uns, comme la terre, ne sont pas de création humaine... » — Cela s'applique aussi bien à la petite propriété qu'à la grande, puisque la petite propriété n'est pas plus de création humaine que la grande.
« ...Ils sont antérieurs à l'homme pour lequel ils sont une condition sine qua non d'existence. Ils ne sauraient, par suite, appartenir aux uns à l'exclusion des autres, sans que les autres soient volés... »
M. Jules Guesdb. — C'est évident! C'est la constatation d'un fait.
M. LE président du conseil. — Vous voyez donc bien qn»j'ai raison et que je n'imagine rien!
« ...et faire rendre gorge à des voleurs, les obliger à restituer a toujours et partout été considéré, je ne dis pas •comme un droit, mais comme un devoir, le plus sacré des devoirs. » (Exclamations.)
M. Jules Guesde. — Qu'on n'a pas rempli dans l'affaire de Panama. (Bruit.)
M. LE président du consbil. — Eh bien! il ne serait pas mauvais de 'mettre ces formules sous les yeux des petits propriétaires. (Applaudissements. )
•M.IPI"»
M. Jules Guesde. — Nous les ayons mises dans nos brochures de propagande; nous les répandons à 50,000 exemplaires.
M. LE PRÉsiriEXT DU CONSEIL. — IIs Verraient ce qu'on pense de leurs droits et comment on envisage l'avenir qui leur est réservé.
La doctrine collectiviste est affirmée dans tant de livres, de brochures, sous tant de formes, que je rougirais d'y insister davantage.
M. Rose a apporté tout à l'heure des documents indiscutables, les conclusions mf-mes votées dans certains congrès ouvriers, où on vous prend au mot. Oh! je sais très bien que les collectivistes montrent au Parlement une prudence extrême; ce sont d'excellents opportunistes. Mais leurs amis, qui n'ont pas les mêmes précautions à prendre, qui parlent dans les réunions publiques, sont plus logiques et savent tirer les conséquences de leurs principes.
M. Alicot. — Il y a des enfants terribles !
M. LE PRÉSIDENT DO CONSEIL. — lls vout jusqu'au bout de la doctrine; ils ne craignent pas d'indiquer aux agriculteurs jusqu'où on irait le jour où vous seriez les maîtres; ce jourlà, vous n'hésiteriez pas, et la petite propriété aurait le sort de la grande.
M. Jaurès. — Mais vous nous accusez de les cacher, nos doctrines !
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je sais bien qu'aujourd'hui vous déclarez que vous êtes résignés* à faire une étape sur le chemm du collectivisme intégral; vous voulez bi«n nous dire que, pendant une période de transition, dont vous ne fixez pas là durée, vous respecterez provisoirement la petite propriété, que vous continuerez à l'honorer du nom de propriété individuelle; mais vous ne laissez pas ignorer que ce n'est là qu'une simple transition, et que la petite propriété aura son tour comme la grande.
Pour vous le prouver, permettez-moi de mettre sous vos yeux des paroles que, je l'espère, vous ne renierez pas, car elles sont connues de tout le monde.
Dans le célèbre banquet des municipalités socialistes, de Saint-Mandé, vous vous souvenez de la formule donnée par un des hommes les plus autorisés de votre pai-rti, un de ses plus brillants orateurs, M. Millerand. Il disait : « N'est pas socialiste, à mon avis, quiconque n'accepte pas la substitution nécessaire et progressive de la propriété sociale à la propriété capitaliste. »
M. Millerand. — Parfaitement!
M. le président du conseil. — « Nécessaire et progre's-
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sive. » Par conséquent, ce n'est qu'un répit que vous accordez à la petite propriété, et la progression ira aussi vite quevous le voudrez. Mais laissez-moi achever la citation, parce qu'elle est instructive pour le pays. M. Millerand — qui reconnaît, lui, au moins, ses propres paroles — continue :
« C'est dire qu'il n^ saurait s'agir simplement de la transformation de ces trois catégories de moyens de production et d'échange qu'on peut qualifier de classiques : le crédit ou la banque, les transports par voie ferrée, les exploitation» minières. Voici, à côté d'elles, pour prendre un exemple qui ne saurait souffrir de discussion, une industrie qui, incontestablement, est mûrç dés à présent pour l'appropriation fiociale, parce que, monopolisée en quelques mains, rapportant à ses exploiteurs des profits énormes, caractérisée à la fois par le perfectionnemfent de son machinisme et par la concentration intense de ses capitaux, elle est toute désignée pour fournir une matière féconde et facile à l'exploitation sociale : j'entends parler des raffineries de sucre. •>
M. Millerand. — Merci, monsieur le président du conseiL
M. Dejeanïr. — Vous nous faites de la propagande.
M. LE PKÉsmENT nu CONSEIL. — Je vous remercie pour le» raffineurs de sucre aussi. (On rit.)
M. Millerand. — Ils vous remercieront plus que moi.
M LE président du conseil. — 11 est fort probable que vous, ne vous arrêteriez pas en si beau chemin...
M. Millerand. — Non!
M. le président du conseil. — ...et qu'après avoir exproprié les raffineurs de sucre, vous arriveriez bien vite aux fabricants de sucre et même aux producteurs de betteraves ; ce serait la conclusion logique de votre doctrine.
Voulez-vous sur ce point la déclaration très nette de M. Jaurès, disant dans une séance de la Chambre :
'< Notre devoir est double, notre préoccupation politique est double : c'est, d'une part, d'adoucir par des mesurt s. immédiates, autant qu'il dépend de nous, les souffrances immédiates de la masse travailleuse; c'est, en second lieu,, de préparer, étape par étape, la substitution de la propriété sociale à la propriété capiialiste. »
M. Jaurès. — J'ai fait distribuer ce discours sous forme de brochure dans toute notre région.
M. le président du conseil. — Je n'en doute pas un seuf instant. J'indique votre idée ; je traduis votre formule. Ce n'est pas pour vous déplaire.
La vérité, c'est que vous n'osez pas, surtout en ce moment, à la veille des élections, vous heurter à cette masse immenst^ de travailleurs qui couvrent la surface du sol, parce que
-^_-^t%rl
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^ou» savez bien que vous n'en auriez pas aisément raison. Et alors vous essayez de les endormir et de les allécher. Vous commencez par leur ofrir en pâture les grands propriétaires, vous réservant, quand le sacriGce serait consommé, d'arriver jusqu'à eux. Ils ne l'ignorent pas, soyez-en convaincus. {ApplaudisgemenU au centre et sur divers ôants à gauche et à droite. •
Et maintenant, je voudrais envisager un instant la situation que vous prétendez faire à ces petits propriétaires, dans votre système lui-même. Je vous fais, vous le voyez,* de très larges concessions. Je suppose pour un instant que vous êtes les maîtres du pouvoir Vous avez exproprié tous les grands propriétaires; vous avez remis leurs propriétés entre les mains des salariés. A côté de ces propriétaires collectifs, il ne reste plus que les petits propriétaires qui cultivent leurs terres. Vous nous dites que les petits propriétaires n'auront pas à se plaindre, et qu'il n'y aura rien de changé p(iur eux. Comment! il n'y aura rien de changé? mais tout est changé pour eux! La nature de leurs droits d'abord est complètement transformée {Très bien! très bien! au centre), et je vais vous le démontrer.
Aujourd'hui, le petit propriétaire est le maître de faire ce qu'il veut de sa terre, il peut la louer, la vendre, la transmettre par testament ou par héritage. Mais demain, quand le petit propriétaire ne sera plus investi que par vou^ quand il sera entré lui aussi par la force des choses dans l'orbite de la propriété collective — car il ne pourra pas sortir du droit actuel sans être condamné par vous à entrer dans la propriété collective...
Au centre. — C'est celai
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... quc luï dircz-vous, s'il veut louer sa terre ? « Non, lui répondrcz-vous, vous ne pouvez louer votre terre, car vous deviendriez alors un propriétaire capitaliste, et vous n'en avez pas le droit. »
Et s'il laisse sa terre par héritage à^sa femme, à ses enfants ou à des mineurs, à des héritiers incapables de l'exploiter directement, vous interviendrez encore pour interdire à ces héritiers de louer la propriété ou de la faire exploiter par des salariés quelconques. Et c'est pour cela sans doute que la question de l'héritage vous laisse si indifférents. A l'extrême gauche. — Qu'en savez-vous?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je scrai très heureux que vous vous expliquiez à ce sujet. {Rires au centre.)
Toutes les fois que le propri<^taire exploitant recourt aux salariés, vous «Hes obligés de l'exproprier parce que votre doctrine considère que sa propriété a cessé d'être indivi-
duelle, pour devenir capitaliste et collective. Or, vous n'ignorez pas que les trois quarts des petits propriétaires sont condamnés par la force des choses, ai petits qu'ils soient, à faire appel à chaque instant à la main-d'œuvre d'autrui...
M. Jules Guesdb. — Alors, c'est le salariat à perpétuité?
M. LE 4>RÉsiDENT DU CONSEIL. — ... Ics uus pour la moisson, les autres pour la fenaison, d'autres enfin pour la vendange. Partout chez les petits propriétaires, vous trouverez des salariés. Vous allez, par conséquent, englober dans «la propriété collective l'immense majorité des petits propriétaires, que vous prétendez sauver.
J'arrive à une autre conséquence de votre système. Aujourd'hui, le [petit propriétaire a le droit de vendre à n'importe qui. Allez-vous respecter ce droit? Lui permettrez-vous de vendre?...
Silence profond! {Rires an centre.)
A Vextrême gauche. — Quand nous interrompons on nous rappelle à l'ordre i «
M. Jules Guesde. — Mais nous ne sommes pas dans la société collectiviste en ce moment!
M. LE PRÉSIDENT DU cOiNSEiL. — Cela Vaudrait Cependant la peine d'être dit.
Il me semble que vous devez bien savoir dans quelle mesure votre doctrine est applicable et à qui vous l'appliquerez. Eh bien! je vous le demande formellement : permettrez-vous au petit propriétaire de vendre sa terre ?
M. Gabriel Deville. — Je suis tout disposé à répondre.
Je dirai que la solution, pour cette question de même que pour toutes les autres, dépendra de la volonté du pays, exprimée par exemple par des mandataires, comme aujourd'hui; mais fi vous voulez mon opinion personnelle, je répondrai qu'il n'aura pas le droit de vendre. (Exclamations et applaudissements ironiques au centre.)
A mon avis — et je suis seul responsable de mon opinion — il n'aura pas le droit de vendre, parce qu'il n'y aura pas possibilité de vente, parce qu'il n'y aura pas lieu à vente , mais il ne saurait y avoir aucun inconvénient, ni théorique, ni pratique, tant que les faits n'auront pas dans leur ensemble justifié nos prévisions, à ce qu'il y ait, avec certaines garanties, emploi par le petit propriétaire de salariés. (Mouvements divers.)
M. LE PRÉSIDENT DD CONSEIL. — Je mc félicitc vraiment de la question que j'ai posé^^, car elle nous vaut un peu de lumière sur un point essentiel. L'aveu à été difficile à obtenir, mais il est très précieux.
L'honorable M. Deville nous déclare qu'en ce qui le cou-
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reme il con'idérc que le pelil propriétaire n'a pu le diuil de venire, »'t il a taÛOD au poîDl it rue de la pure logique «ollecliTitle.
U. BiBtCb-LtCkoza. — Ce ati» boo à faire savoir et cd» fera bon effel-
IL Le pùsiiiEXT iiC ousstii, — Ce 'lui m'ëloone beaucoup, e'eit que. dans la «««ood^ partie de ms obserralioDS, y. DeTille adneUe que le petit propriëtAîre pourta employer reï «alarié*. Je ne -vois plus alors sur quelle* base* cérieuses rcp<<^ \i>tre doctriiw du eiillectitiime, car elle n'a plus de principe:.
Cnuimcui: tou~ venez dire: Le grand prtipriétaire devienl rapitali^le parce qu il empluie dei xalariés. Ce>t IudI nitre nr^umenl contre lui. el vons reeonnaisiei à l'État le droit i!e t'eiproprier parce qu'il emploie de* ouTTÎen. Et après avi.ir fait cela tous renei maintenant dire au petH propriëliiire: ■ Si tu emploies les mpines oaTriers. li lu maioliens. l'onime rient de le dire U. Guesde, le salarial a perpétnité. Vi ne seras pas, loi, exproprie et je le conserve ta pror^riité. •
En TJrité, une doctrine qui repose mr de pareilles con-. Iradictions, permettei-moi de le dire, est la doctrine de I équivoque la plu* audacieuse. ^Vîfi apptaaditunttnta au i- nlre el ivr dicert Loues à gauche el à dniiie.)
Du reile, tous pouvez retirer lan* inconvinieiil an petit propriétaire le droit de rendre, car dans votre ijslème c« ilroit ne lui aurait servi à rien, attendu qu'il ne tronverait pas d'acheteur. (On rit.)
Comment voulez-vitus en effet que le petit propriétaire tniiive un acheteur? Celui qui a de l'argent ne sera pas assez iiaif pour acheter une prupriétê qui n'est plus qu'an simple usufruit Car la propriété aînïi transrormée n'est plus une propriété, elle ne constitue plus qu'un usafruit. et voasne trouverez pas d'acquéreur, j'imagine, qui consente à payer l usuiruit au prix de la propriété.
Il y a d'ailleurs une autre raison. Comment le petit {hvfiriêtaire pourrait-il parvenir à vendre sa terre quand, à câté •m lui, l'Etat donue des terres pour rien'? Celui qui serait tenté de traiter avec lui aimera bien mi<;ux aller rous trouver et vous dire : Je n'ai pas d'argent pour acheter une terre, malt vous en donnez à tout le monde; je viens réclamer ma
Voire prélention de mtnagcr les intérêts du pelil propriétaire est ilrinc une pure dérision, même pendant la période de transition que vous lui réservez. Vous le dépouillez de t<Hi* ses droit! essectiela ; tous ne lui laissez qu'un sîœjde
usufruit, l'ombre d'une propriété. {Applaudissements.) Vous -aurez détruit dans son essence la petite. propriété; il ne restera plus debout que la propriété collective.
Pour terminer, je voudrais dire un mot de cette propriété collective elle-même : ce sera la contre-partie de ma thèse.
Le jour de l'avènement de la société collectiviste, on va donc distribuer toutes les terres des grands et moyens propriétaires de France entre un certain nombre de personnes. Je ne veux pas discuter la justice d'une pareille opération.
M. Jules Guesde. — Maïs il n'y a pas de distribution.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Jamais nous ne nous entendrons avec vous sur la nature du droit du propriétaire, nous le savons bien. Vous appelez les choses d'un autre nom que nous : vous appelez « vol » ce que nous appelons « épargne et propriété » ; vous appelez « restitution » ce que nous appelons « confiscation ». Il est inutile de discuter sur ce sujet; nous ne nous entendrions pas. Pour vous, l'Etat a un droit absolu et supérieur à tous les droits des individus ; il peut s'emparer de tout, il est le maître souverain de tout. Avec une thèse pareille, il n'y a plus ni droit ni justice; la collectivité prime tout et justifie tout. {Nouveaux applaudissements.)
Je demanderai seulement — c'est peut-être encore une question un peu indiscrète : il y en a tant dans ce débat ! — je demanderai à nos collègues de nous expliquer comment leur système fonctionnera dans la pratique, en vertu de quelles règles, de quels principes, dans quelles conditioas ils vont opérer la répartition du sol de la France, comment ils choisiront, entre tous ceux qui se présenteront à eux et qui leur demanderont les terres confisquées, les heureux mortels destinés à les recevoir I
Je voudrais bien savoir aussi, quand ces terres auront été remises à ceux qu'on appelle par euphémisme les propriétaires collectifs, quel est le mode de surveillance que l'Etat exercera sur eux. Sur quelle organisation reposera-t-il? Combien faudra-t-il créer pour cela de fonctionnaires, d'inspecteurs des fermes agricoles collectives ? Ce jouj-là, le ministère de l'agriculture sera un grand ministère ; il aura au moins 200,000 employés. {On ril.)
M. Dejeante. — Il y en a déjà beaucoup qui sont plus Inutiles .
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mais la créatiou de la propriété collective, qui séduit tant nos collègues, est-elle au. moins un remède à la situation agricole actuelle ? Car il ne faut pas oublier que nous discutons une interpellation sur la
orisG agricole el que nous cbcrchons îles remèdes aux soufrrance» de nos agriculteurs. Cbacun apporte le sien ou les siens. Le parti socialiste n'en a qu'un : c*esl la réorganisation de la propriété, la transformation de la propriété individuelle en propriété collective. En l'appliquant, il a évidemment la pensée de faire le bonheur de ceux pour lesquels il travaille; il s'imagine que ces propriétaires colleclifs vont ^trc les hommes les plus heureux du monde; qu'ils échapperont toujours aux nécessités douloureuses qui s'imposent .'i la masse de nos agriculteurs. Us seraient, j'en suis convaincu, cruellement déçus si leur système venait à fonctionner, ce qui, je l'espère bien, n'arrivera jamais. Je ne leur donnerais pas une année avant de recueillir la malédiction géuérale de ceux dont ils espèrent se faire une clientèle. M. RtKË Chjiuvin — Essajez-en. (On ril.) • M. Amolii; Pehrikh (Savoie). — Ce serait trop dange-
M. DEiEuiTB. — Pour les capitalistes;
M. LB paËsiDENT iiu coKsEiL. — En quol consiste, en effet, l'avantage que vous prétendez procurer aux salariés que V0U3 élevez â la dignité de propriétaires 7 Uniquement dans la l'cuiitie que tous leur faites de la rente du sol, \oi\h le proÛt qu'ils peuvent attendre de votre conception. Vous li'Lir donnez une terre comme on la donnerait aujourd'hui k un fermier. Ces propriétaires collectifs ne sont que des f^^ruiiers de l'État; il faut bien appeler les choses par leur nora. Vous ne faites qu'exempter ces fermiers d'un nouveau Heam du payement de leurs fermages. (Très bien.' très bien! au ceulre.)
Croyez-vous que vous aurez mis fin, de cette façon, à la crise agricole, et vos propriétaires collectifs vontrils gagner plua d'argent que les fermiers d'aujourd'hui? ^
Si TOUS aviez étudié les oscillations de la. rente du sot depuis cinquante ans, vous auriez pu remarquer qu'elle a été sans ceitsc en diminuant. Depuis trente ans, elle a diminué lie SD'p. lOU. Elle est devenue aussi faible que possible, tellement faible que dans beaucoup de régions de France — et je ne serai pas démenti par mes collègues — on oCTre des t'^rres à qui veut les prendre, à la seule condition de jMiyer les JRip6ts, d'entretenir les bâtiments el les terres en bon l'tui, cl on ne trouve pas preneur.
Vous voyez donc bien que le mat n'est pas dans l'élévation <ir. la rente du sol; il est ailleurs, comme nous le verrons
il y a vingt ans, les agiûculteurs gagnaient plus d'argent iqu'aujourd'hui. Par conséquent, réconomie que vous procurerez aux propriétaires collectifs, du chef de la rente du sol, n'est qu'une partie infinitésimale de leur prix de revient; c'est un facteur qui diminue de plus en plus d'importance .
Ce qui fait aujourd'hui le bénéfice de l'agriculteur, c'est qu'il améliore sans cesse sa terre, afin d'en tirer des rendements de plus en plus élevés. C'est de ce côté qu'il faut chercher le remède à la crise agricole, et vous lui tournez le dos. Vous allez, en effet, opérer en sens inverse. Vos propriétaires collectifs vont perdre ce qui fait la force, la vigueur, la confiance des propriétaires agricoles actuels. {Ti'ès bien! très bien! au centre et à gauche ) Vous aurez retiré de leur cœur l'amour de la terre, en leur retirant le droit de propriété personnelle. Vous aurez ainsi détruit le grand ressort qui fait vivre l'Hgriculture et les agriculteurs. {Très bien! très bien!) Vos fermiers collectifs seront aJ)soiument indifférents à l'état de la terre que vous leur donnerez ; ils l'épuiseront, et ils auront raison, parce qu'ils sauront très bien que vous ne la leur laisserez pas ; ils n'auront pas d'intérêt à travailler pour les autres. (Applaudissements.)
Et puis, comme ils seront nourris par vous, si leur travail ne leur permet pas de vivre...
M. Jules Gïjesdb. — Comment ? Nous les nourrirons encore par-dessus le marché?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous y scrcz bien forcés.
... ils n'éprouveront pas le besoin de travailler. Le rendement de la terre ira ainsi sans cesse en s'abaissant. C'est un fait d'expérience que vous ne pouvez pas contester ; partout où on a trouvé côte à côte la propriété collective et la propriété individuelle, on a constaté le même résultat : la propriété individuelle seule en bon état, seule donnant des résultats, seule faisant vivre celui qui l'exploite; la propriété collective toujours misérable, avec des malheureux qui végètent sur elle et qui ne peyivent pas en vivre. (Ti^ès bien! très bien!)
La propriété collective ne sauvera pas ceux auxquels vous la promettez, elle les rendra plus pauvres encore ; et c'est ainsi qu'au lieu de guérir la crise agricole, vous l'aggraveriez.
Je termine par une dernière considération sur les résultats que la propriété collective aura pour la société ellemême.
Il n'est pas indifférent- pour l'État, pour la société, pour les travailleurs de savoir quel est le système qui fait sortir
■lu siil le plus possible de proiluila alimentaire», La. iLilioa
y est ïiiléreEsée.
Depuis dix aaa, rsgricultiire française, grice aux efforts , que nous avons faits pour relerer son courage et lui rendre confiance, (trUee surtout à son invincible amour de in terre, s augmenté sa production, et le consommateur, auquel vous vous inlÉreisez, a eu loul le profit de son travail et de sofl énergie. Mais, je vous le prédis, le jour où les tejTes de France passeront à l'état collectif, vous verrez immédiate' ment diraiauer de moitié la production des denrfea alimentuires. Le consommateur tomhera de plus en plus h la merci de l'étranger, et, dans des années oalamiteuses comme celle^:i.où la récolte est forcément insuffisante, vous récolterez la mia'>re et la famine. ( Très bien! Irèi bien! sur un f/rand nombre de bancs.)
Tl'I est le dernier mot de la doctrine collectiviste, quand on an vis âge ses résultats dans l'application.
J'aurais bien voulu lui opposer notre thèse & nous, expliquer l'omnient nous comprenons la crise agricole, et le remède â lui apporter. Ce sera la conclusion de mon dis-
Sjir diverj bitncs. — Reposez-vous I A samedi!
M. I.B PHÉ81BEHT DU coMSEiL. — Je B(;rai reconnaissant à la Ubambre, pour épargner sa fatigue et la mienne, ilc renvoyer celte seconde partie de ma démonstration à samedi prochain. {Vifi applaudissements au centre et sur divers Jones à droite el à gauche.)
U. — DISCOURS DU 21) NOVEMBRE
M. JuLKs Mélinb, président du conseil, miniilre de l'agricttllure. — Messieurs,] 'ai essayé d'établir, il y a Imlt jours, que le remède proposé par l'école socialiste k la crise agricole serait pire que le mal, qu'il ne ferait que l'aggraver en minant le principe de la propriété individuelle qui constitue la force essentielle de résistance de notre agriculture dans la lutte dirBcile qu'elle a à soutenir. Je crois avoir prouvé que la propriété collectiviste serait un recul, un véritable retour à la barbarie.
M. Jules Gcesde. — Quand el comment l'avez-vous étabU?
M. LE PRÉsiUENi DD coNsBii mittitlre de ^agriculture. — Je conviens que l'école soiiaiiste attemdrait ainsi son but : il n'y aurait plus de rithes mais les pauvres seraient plui pauvres, et ce serait la le seul résultai <le la révolution
sociale qu'on nous annonce avec tant de fracas. {Très bien! très bien! au centre.)
M. Jules Guesde. — Je proteste.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Aujourd'huî, je voudrais opposer à la solution collectiviste notre solution, qui diffère en tous points de l'autre.
Elle en diffère d'abord par la méthode. Nous ne partons pas d'une -conception idéale de la société, d'une thèse àprioriy nous observons les faits, nous suivons la crise agricole dans son développement, pas à pas, et nous tâchons de lui appliquer, au fur et à mesure, des remèdes de nature à atténuer les souffrances des populations agricoles.
M. Dejeante. — Elles ne s'en félicitent pas.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Ce u'cst pas VOUS qui les sauverez, en tout cas.
M. Dejeante. — Ni vous non plus.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Pour découvrir le remède applicable à la crise agricole, il est nécessaire de connaître la cause ou plutôt les causes du mal. C'est là la première question que j'ai à étudier devant la Chambre.
A quoi tient surtout la crise agricole? Il suffît d'un peu d'observation pour la ramener à un phénomène économique d'une gravité considérable et très inquiétant pour l'avenir. Ce phénomène, c'est la baisse générale et progressive, depuis quinze ans, je pourrais dire depuis vingt ans, de tous les produits agricoles sans exception. C'est là un fait qui n'est peut-être pas assez connu et sur lequel il est nécessaire d'insister pour bien éclairer l'opinion publique.
Les statistiques, les mercuriales des marchés, nous fournissent sur ce point des données qu'il est nécessaire de condenser. J'ai donc fait dresser, pour me rendre compte de l'importance du phénomène que je signale, un tableau dans lequel figurent les principaux produits agricoles, en prenant les cours de 1882 et ceux de 1897, en cherchant, par conséquent, à quinze ans de distance, quel a été le mouvement général des prix sur nos marchés.
Je vous demande la permission, messieurs, par quelques citations qui sont indispensables, de vous faire toucher du doigt les conséquences de cet avilissement des cours, inconnu jusque-là.
Voici quelques produits avec l'indication de leur valeur en 1882 et en 1897 :
Les laines, qui valaient, en 1882, de 1 fr. 85 à 2 fr. 05, ne valaient plus en 1897 que 1 fr. 08 à 1 fr. 25. Les cocons frais, qui valaient, en 1882, de 4 fr. 70 à 4 fr. 45, ne valaient plus en 1897 que 2 fr. 50 à 2 fr. 95. Les suifs, qui valaient,
t-n t8S2, 'J"> francs, ne valaient plus en 1891 que 42 francs. Le» alcools à 90 (ll^grés, qui valaicot en i8S2 59 francs, ne valaient plus en 1897 que 38 francs. Les sucres blancs, qui valaient às franci, se valent plus que 25 franca; les fécules premières, qui valaient 32 à 34 francs, ne valent plus que 27 à 38 francs ; les vinaigres, qui valaient 38 a 40 francs, ne valent plus que 30 i 35 francs. Les beurres euï-mAmes, — et c'est le produit qui a le moins subi de variation, — qui valaient 3 fr. 35 i 3 fr. jO, ne valent plus que 1 fr. 80 à 1 fr. 90.
Pour les lins, la comparaison est un peu plus difficile à établir en raison de l'étendue du marché. Cependant on peut U faire en prenant le cours des vins sur lu marché bien connu de Bercy. A quelle constatation arrivons -nous? En 1882, la pièce de bordeaux vieui valait à Bercy 170 à 190 francs; en 1897, elle ne vaut plus que 120 à 160 francs. Le muid de bourgogne, qui valait de 17S à 190 francs, ne vaut plus que 110 i 125 francs; la pièce de vin du Cher, au lieu de 13.'î à 105 francs, vaut de 85 à 95 francs; le màcoa, au lieu de 175 à 230 francs, vaut de 14D à 200 francs ; le vin de Touraine, qui valait 125 i, 135 francs, ne vaut plus que 90 à 100 IraDcs. Enliii, ai nous prenons les vins du Midi, nous voyons que le Roussillon, qui valait de 68 à 15 francs, vaut de 29 à iO francs; enfin le vin de Narboone, qui valait de 50 â 58 francs, na vaut plus que 32 à 3G IVancs.
Voilà les prix pour les vins.
Pour le blé, la comparaison est également difficile à cause du mouvement des récoltes; cependant, il n'est pas impossible, en faisant des moyennes, de se rendre compte de la marche générale des prix.
il est certain qu'en comparant des moyennes de cinq ans en cinq ans on est bien prés de la vérité, parce que les bonnes et les mauvaises récoltes alternent dans une période assez courte. En prenant des périodes de cinq ans depuis 1877, on arrive à cette constaUlion que, de 1871 à 1881. le prix du quintal de blé était de 29 fr. 39 ; de 1882 à 1886, il descend à 2t fr. 1)3; de 1887 à 1891: il est de S4 fr. 86; les prix se maintiennent, quoique bien inférieurs à ceux de la preniipre période; et quand on arrive à la dernière période, celle de 1892 à 1896, on trouve iwur le quintal de blé le prii de 20 fr. E3.
Vous le voyei, messieurs, par celte rapide ènumération de chiffres, un peu aride, mais qui était nécessaire, j'ai justifié cette nriirmation que la baisse des produits agricoles a Été générale, qu'elle a porté sur tons les produits, qu'elle a été exceptionnelle.
DOCUMExNTS ET PIÈCES JUSTIFICATIVES. 439
. Je ne connais guère d'exception que pour la viande ; et «ncore on relève chez le producteur im léger fléchissement sur les prix. J'ai donc le droit de conclure et de dire que la baisse a été générale.
M. Dejeante. — Qui en a eu le profit?
M, LK PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Nous le vcrrous dans un instant.
St l'on veut calculer l'importance de cette baisse et savoir dans quelle mesure elle a porté préjudice à Tagricullure, il suffit de multiplier par la production de chaque année les unités de prix pour chaque produit. On arrive ainsi à cette conclusion vraiment effrayante qu'en quinze ans le total des recettes de l'agriculture a baissé de plus d'un demi-milliard.
Je vous le demande, messieurs, quelle est l'industrie qui pourrait résister, sans tomber en faillite, à une pareille situation. 11 a vraiment fallu tout le courage, l'esprit d'épar* gne, toute la puissance de travail, et j'f^joute l'attachement invincible de nos agriculteurs à la terre, pour leur permettre de lutter dans des conditions aussi désespérées. (Applau^ dissements au centre et à droite,)
M. Dejeante. — C'était bien la peine de faire pour eux des tarifs de douane. {Exclamations sur les mêmes bands.)
M. le président du conseil. — Nous allons voir ce qu'ont produit les tarifs de douane.
Messieurs, il résulte de ce que je viens de dire que ia crise que nous traversons en ce moment est d'un caractère tout à fait exceptionnel. Certes, on a pu constater à toutes les époques un avilissement des cours des denrées agricolea. Il y a toujours eu dans le monde des crises agricoles, mais elles étaient toutes, ou presque toutes, partielles et temporaires ; elles portaient sur un certain nombre de produits, mais ce nombre était très limité et elles n'avaient qu'une courte durée. C'est la première fois qu'on assiste, je crois, à ce spectacle nouveau d'une crise prolongée portant sur l'ensemble des produits agricoles.
M. Jaurès. — C'est très juste!
M. le président du conseil. — Maintenant que vous connaissez la cause du mal, qui n'est qu'une cause seconde, il faut remonter aux causes premières et tâcher de savoir à quelle raisons est imputable cette baisse extraordinaire et qu'on n'avait jamais vue.
Telle est la seconde question que nous avons à examiner.
Quand on étudie les motifs divers de cette baisse, on arrive à découvrir qu'elle ne tient pas à une seule cause. Rien ne serait plus dangereux que de conclure, en pareille
matliTe, d'une foçou absolue. Il y a. certainement plusieurs iHcteuTâ en présence, et je vaii m'efforcer de les pa^âer ea revue dans leurs grandes lignes.
Le premier qui apparaît à toui leï yeux, parce qu'il & une BKtraord inaire importance, est cerlainenient révolution — je devrais dire la révolution — qui s'est accomplie depuis vingt ans dans les moyens de transport. La multiplicité, la rapidité, le bon marché des transports ont opéré dans le prix deii produit un abaissement inéritable. Autrelois. la distance était ,ime dérease pour les marcbéa ; aiijDUi'd'hui, cette défense n'existe plus. Tous les marchés sont à la porte les uns lies autres; ils ne font, eu quelque sorte, qu'un Bcui grand marché général; il en résulte que le nivellement des prix se lait Torcément par en bas en vertu de la tliéorie bien connue des vases communicants. Ce sont les pays qui produisent au meilleur marché qui font malheureusement, aujourd'hui la loi aux autres. C'est là on fait qui n'est pas douteux.
Actuellement, il en coûte moins pour transporter une tonne "i^ l»'* de New-York au Havre que pour l'expédier de Paris à Marseille. Il était donc inévitable que cette suppression de la distance — car il s'agît d'u sion de la distance — eût pour i
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gidi^rablement affectés par l'abaissement des prix de tranS' port: mais il n'en est pas de m^me de cette immense variété de produits locaux qui ne sortent, pour ainsi dire, pas lie l'enceinte d'un pays, qui ne font que se concurrencer les uns les autres, et qui subissent fi peine l'influence des produits étrangers. Nous constatons cependant que ces produits locaux ont été entraînés par la bai^ise générale.
M. jAUBti!!, — Quels sont ces produits locaux? {Rumeurs
M. LE PBÉsiDOT DO CONSEIL. — Laissez-moi, je tous prie, lu'expliquer; je ne vous ai pas interrompu.
M. J*uiiÈa. — Nous demandons simplement quels sont les produits locaux qui ne sont pas affectés par la concurrence internationale.
M, LE pRÉsiENT DU CONSEIL. — Est-CB que la pomme de- terre
a été atteinte par cette concurrence internationale? Non, n'est-ce pas ? et cependant elle l'est par la concurrence intérieure.
II est une seconde raison qui ne permet pas d'attribuer une influence décisive à la baisse du fret ; c'est que les prix continuent à baisser depuis plusieurs années, bien que. le taux du fret n'ait pas changé. Nous avons assisté à une baisse considérable du fret, mais qui, cependant, a pris fin. Il apparaît, au contraire, que la baisse sur les produits du sol ne subit aucune espèce d'arrêt.
Il faut donc chercher ailleurs. On Ta fait, et on a eu raison. On a tout de suite découvert une seconde cause, une cause bien connue dans l'industrie surtout, où elle joue un très grand rôle, qui s'appelle la surproduction. On s'est demandé si c'était la surproduction qui avait amené cette baisse de tous les produits. Il n'est pas douteux qu'il faut lui faire sa part, bien qu'elle soit beaucoup moins considérable qu'en matière industrielle, car le mode de production est tout à fait différent. En industrie, on peut produire] d'une façon indéfinie, on peut construire des usines autant qu'on le veut; l'outillage se perfectionne chaque jour et accroît dans les proportions de son perfectionnement la production ellemême. La terre, elle, n'opère pas de pareils miracles ; sa superficie est limitée et elle ne peut élever ses rendements au delà de la mesure fixée par la nature elle-même. La surproduction en matière agricole ne conduit donc pas aux mômes effets qu'en matière industrielle. [Très bien ! très bien !)
Cependant, je ne nie pas que sur un certain nombre de produits agricoles, de ceux surtout qu'on peut considérer comme produits industriels parce qu'ils proviennent des industries annexes de l'agriculture, la surproduction ne soit parvenue à faire sentir ses effets. Il n'est pas douteux, par exemple, que la surproduction soit pour quelque chose dans les cours des sucres et des alcools. Mais, en dehors de produits comme ceux-là, la surproduction ne suffit pas à donner l'explication que nous cherchons.
C'est surtout vrai pour le blé. Les statisticiens anglais ont établi d'une façon mathématique, par l'étude attentive de la récolte annuelle de tous les pays du monde, que si la production générale du blé avait augmenté d'une façon sensible — ce qui est indéniable — elle n'était pas parvenue cependant à suivre l'augmentation de la population ; si bien que, loin de rencontrer surproduction du blé dans le monde, on trouve qu'il y a plutôt insuffisance. Ce n'fist donc pas la surproduction qui peut expliquer seule la baisse d'un produit international comme le blé.
U3 LA>>ÉE POLITIQLE.
M. ltt^A».<3. — On s CD «Muemaie psf um. liûlà la
M. Lt n^DCTT iic o>*Mu_ — Celte put fiitc aux deux fscteuT:' que je tien* d~iiidù|aer, l'ibuieement do Int et la Riipro<la':lk>n. a'j a-t il p«« mie antre rvu* qui mérite
Il e4t imgaxNbte île pwaer hnii uleace no [ait coniidè' rable qoe je ■i^oale ■ laltentioa de la Chambre et i|iû- Je croif, e*t à l'abri de ttmxe c«Qleslatioi>, Ua « ëdï par remaniuer que, daiu les paji qui ne *e tentât comme ëU- U*D monétaire que de rargeni, les produits agricoles «t isdaitrieU aTilenl coirservé la même raJeiir en argad, tandis que. au conlraire. dans les pajs â étalon d'or, les m^oiei produits araient baîtsé de 50 p. 100.
Cesl la. ntessieuTt. un fait coosidèrabU. qai ncrilc bint un instant d'esamen.
Il est afGroiâ p.ir les autorités les plus considérables et les (.lus indi POU labiés. Le ^'oareniemeut anglais a nomiaé, en 11(87, une gr.inde cummisfion chargée d'eianiiner la qoeslioo et de se prononcer sur le rôle, au p"iat de vue êcnnomique. de l'étalon mouétaire. Je voudrais éviter les citsUona dans uo'ï matière aussi aride ; mais vous me permettrez bien de mettre sous voa yeux les conclusions de cette commission qui tiennent en quelques tiguRS el qui font décisives.
Vijici ce que dit la Gotii and Silcer CommifiiOR :
' En meute teinp^ que se produisait la baisse dn prix de l'argent en or, une baisse générale des prix en or avait lien en Angti'terre, qui possède l'étalon d'or: tandis que, dans l'Inde, la ri'upie conservait son pouvoir d'achat et que let prix en argent demeuraient Tenncs. 11 en résulte que la v.tleur de l'argent a'a pas baissé en elle-m>^nie, bien qu'elle ait largement baissé dans su valeur relative avec l'or; de là, deux résultat* favorables à l'Inde et contraires a l'Angleterre, du moins jusqu'h ce que les prix parviennent à l'équilibre. La production diMis l'Inde est Tavorisée aux dépens du producteur de blé en Angleterre, de méme<iue le manufacturier dam l'inile est favorise- aux dépens des manufacluriers en Angleterre.
" Le man II facturier anglais est atleint dans ses ressources par le change. Quant à fngriculteur anglaia, il vend son blé proportionne lie m eut moins cher que le rycit parce que le prix e*t tasUi le mL^me dont l'iude et qu'il a baissé t'U Angleterre. Dans l'Inde, paya à argent, maintien des prix ; en Angleterre, pays à or, baisse des jirix, ■
Ces coiiclusiiinn de la grande commission constituée par le gouverncnient anglais ont reçu depuis une conQrmnlioD
formelle dans. les rapports des consuls anglais et môme des consuls français. La même thèse a été soutenue notamment par M. Jamieson, consul général d'Angleterre à Schang-haï, dans sa fameuse brochure sur la question de l'argent pour l'Europe et l'Asie. Elle a élé reprise et précisée pour le Japon par notre consul général M. KIobukowski.
Le fait n'eat pas niable et la cause en est facile à trouver. C'est que l'argent a gardé toute sa valeur dans les pays qui se servent de l'étalon d'argent, tandis que l'or a haussé parce qu'il a conservé seul le privilège de la frappe libre et qu'il est devenu ainsi la seule monnaie internationale acceptée partout, pendant que l'argent devenait une simple marchandise. Il en résulte que tous les produits évalués en or ont dû hausser, puisque, avec la même quantité d'or, on peut aujourd'hui se procurer une quantité double dn produits.
Je confie cette simple observation à l'attention de la Chambre, parce qu'elle contient en germe, on peut le dire, toute la question monétaire.
Je ne veux pas traiter cette question aujourd'hui. La Chambre en devine aisément la raison : elle me mènerait trop loin. L'occasion se présentera sans doute un jour pour moi de rompre des lances avec les monométaliistes.
Je suis d'ailleurs prêt à leur faire, sur les avantages de la monnaie d'or, toutes les concessions qu'ils voudront. Je leur accorderai volontiers que c'est la monnaie saine par excellence, la meilleure, la plus maniable, qu'il serait très désirable qu'il n'y ait jamais eu que cette monnaie au monde, et que c'est relie de l'avenir.
Mais les monométaliistes ne peuvent malheureusement pas empêcher qu'il y ait 900 millions d'êtres humains qui ne connaissent que l'argent, qui ne se servent que de l'argent, qui ne font leur commerce qu'avec l'argent, et ne veulent pas d'or. (Très bien! très bien!)
En face de ces 900 millions d'êtres humains qui ne connaissent que l'argent, il y a, je le reconnais, 400 millions de monométaliistes or. Il est bien vrai que ces 400 millions appartiennent aux nations les plus riches, les plus puissantes, à celles qui sont les créancières du monde entier. Mais ces nations seraient bien imprudentes de s'enivrer de leur grande situation, de leur puissance actuelle, et de mépriser leurs adversaires ; car ces adversaires de pays a étalon d'argent sont des peuples jennes, vigoureux, qui ont la main-d'œuvre à bon marché, qui n'attendent que des ingénieurs et des contremaîtres, et qui les ont déjà.
Si on ajoute à ces avantages ceux que leur offre l'étalon d'argent qui leur permet de vendre leurs produits à vil prix
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M. JAL'iiïb. — C'eft la solution ^l'afemeoieiitale. Est-ce la fceuk?
U. LE ratiiuEST uc cafiiL. — Uc-aiîeur Jaurès, vous parler un peu Irup t^t. 'juand vous aurez enleodu mon dis- Cffuri. vijui verrez qu'elle n'eit pas la seule et j'attendrai votre réponie avec curiosité. {Applaudis^emenU au centre el »iir plutieurt banc» à gauche el à droite.'
M. JitRKS. — La ferez-voUB afficher aussi? {Appiauâis*emenii et rirei à texlriiae gauche.)
M. LE rHËsiuEST iiu co^iSEiL. — L'arficbsge tous fait donc bien peur? {.A-pplaudUtement» au centre et sur pluâieurt hanct à gauche.]
U. G£h*i:lt-Richaiid. — Non, mais vous nous refniei i'afdcbage et vous le pratiquez pour tous.
M. LE pRÉsiDE>'T DU CONSEIL. — Je voudrais bien, maintenant, messieurs, revenir à la France. Pjiisque nous ne pouvons rien pour modifier les prjx à Tétranger et relever notre marché, voyons ce que nous pouvons faire chez nous pour atteindre ce but.
La situation de l'agriculteur, telle que je viens de vous la dépeindre, est celle d'un industriel qui vendrait ses produits de plus en plus mal et qui se trouverait obligé de supporter toujours le même prix, de revient. L'écart entre son prix de vente et son prix de revient allant sans cesse en s'élargissant, ce serait évidemment la ruine à brève échéance.
Que ferait un industriel intelligent en pareil cas ? Il opérerait de deux côtés à la fois : il rechercherait les moyens de relever ses prix de vente et tâcherait de diminuer ses prix de revient. La situation de l'agriculteur est exactement la même, l'agriculture devenant de plus en plus une industrie.
C'est sur ce terrain que je vais poser le problème devant vous ; car il a "deux faces. Il faut savoir quels moyens l'agriculture peut employer pour relever ses prix de vente : c'est le premier but à atteindre. Nous verrons ensuite ce qu'elle pourrait faire pour réduire ses prix de revient. Nous examinerons en même temps ce que le gouvernement a fait, soit pour aider l'agriculteur à relever ses prix de vente, soit pour l'aider à diminuer ses prix de revient. {Très bien! très bien!)
J'aborde la première partie de ma thèse. Gomment l'agriculture peut-elle arriver à relever ses prix de vente? Le premier moyen qu'il lui faut employer, c'est assurément — il est tout indiqué — de se mettre chez elle à l'abri de la concurrence étrangère dont je viens de parler et qui^èse d'une façon si redoutable sur notre marché. C'est de cette idée très simple qu'est sorti le régime économique que nous avons institué depuis quinze ans, et dont je suis fier, je n'hésite pas à le dire, car je crois avoir contribué pour quelque chose à son avènement en France. {Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) Et je ne sache pas que, pendant les longues luttes que j'ai eues à soutenir, ceux qui le trouvent insuffisant aujourd'hui aient été derrière moi pour le défendre.
Ce régime économique n'est plus aujourd'hui attaqué sérieusement par personne, et il ne peut pas l'être parce que les faits l'ont pleinement justifié. Ils ont établi avec la clarté de l'évidence que, sans lui, notre agriculture aurait été hors d'état de soutenir l'effort de la concurrence étrangère et qu'elle marchait à une ruine certaine. {T7'ès bien! très bien!)
U. L ANNÉE pijLITlijlE
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Qwuil au G'iuveroemeDL il continue i faire «on devoir, tout son deTifir. en dérendanl avec la dernière ënerinc ce rtBime tcoiioinï'|ite qui est la «auTcgarde indispensable de noire production agricole, et. quand il le Tant, en relevant les tarit' de douane qui fui paraissent ÎDsufQs4at3.
U. JcLis GuE'-rii- — Le paia n'est pas encore assez cher ? Bruit.]
il. u paÉsiDMT [it: cossKU.. — Vous noua eipliquereicommenl vous pouvez concilier votre observation avec l'iatêrfl de r«gi icullure. il faulr^it pourtant choisir et dire si vous entendez sacrifier l'agrirulture h l'inlér^t des consommateurs, comme votre interruption le laisse supposer. Eipliqutz-nius comment vous pouvez maintenir le prii du pain et rrlcver le prit du blé. J'a'tends que vous fassiez celle démons'rition. {Trii bien! tri» bien!)
- Vous ne. faites rien pourdimÎQUer
;oss£iL. — Nons allons en venir aux
s .spéculateurs!
lïSBiL. — L".igrii.'ulture ne souffre pas rrencc étrangère, file souffre aussi, •neurreDce inlérieure. Celte coneure intérieure est des plus légitimes. Elle est une garantie pour le consommateur contre l'élévation eicessjve des piin. Notis ne soiignons pas à y porter atteinte, mais à une condition : c'est que le profit engendré par la concurrence intérieure n'aille pas exclusivement soit aux intermédiaires, Hoit aux spéculateurs. {Trèi bien! très bien!)
M. Ukieantk. — Ce sont ceux-là qu'il faut surveiller et cornbattre. [ApplaudiasentenU à t'extvéme gauche.)
M. LB piifteinENT DU CONSEIL. — Nous allons voir ce qu'on peut faire pt je vais vous prouver qu'au lieu de déclamsr comme voua dans le vide contre les intermédiaires et contre les spéculateurs nous cherchons les moyens de diminuer K'ur action dans ce qu'elle a d'excessif. [Applaudtsie-
menls au centre et sur plusieurs hancs à gauche et à droite.)
Il n'est pas douteux que, dans Talimentation publique, l'intermédiaire joue un rô!e trop considérable au détriment de l'agricnlteur ; il n'est pas douteux qu'entre le producteur et le consommateur il y a trop d'échelons. Je suis prêt à reconnaître et à proclamer Tutilité des intermédiaires. Beaucoup sont à leur place. Mais il ne faut pas qu'ils se multiplient outre mesure. Leur nombre a malheureusement augmenté depuis quinze ans dans des proportions excessives et il en résulte ce phénomène étrange que, pendant que l'agriculteur vend ses produits à des prix de plus en plus avilis, le consommateur les paye toujours aussi cher ou presque aussi cher. {Applaudissements ironiques à Vertrême gauche.)
A Vexlrême gauche. — Voilà les beaux résultats de votre ordre social !
M. Desfarûes. — Qu'allez- vous faire pour empêcher ces abus ?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Mcssicurs, j'ai coutume d'enchaîner mes idées, et vous voulez que je dise tout à la fois. Il me semble pourtant, et mes paroles le prouvent, que je ne recule pas devant l'objection. [Très bien! très bien!)
Je disais que le nombre des intermédiaires ayait augmenté outre mes^ire dans les industries d'alimentation, ce (lui a forcément augmenté leurs prélèvements sur le consommateur. Il suffit, peur s'en convaincre, de consulter le tableau statistique du ministère du commerce où se trouve indiqué, catégorie par catégorie, le nombre des intermédiaires. Ce tableau n-. va malheureusement pas au delà de 1891; mais il résulte des renseignements qui m'ont été fournis que le mouvement qu'il accuse s'est continué depuis.
Je lis dans ce document que le nombre des hommes employés à l'alimentation, qui était de 239,000 en 1886, s'est élevé à 263,000 en 4891.
Et, messieurs, — chose triste à dire! — c'est dans cette catégorie des intermédiaires que se retrouvent une partie de ces petits journaliers propriétaires qui ont disparu des campagnes et dont je constatais avec regret le départ à la dernière séance. Ils ont émigré dans les grandes villes pour y exercer ces petits commerces innombrables où ils croient trouver plus de profit que dans l'agriculture et où ils sont obligés de s'arracher la clientèle pour vivre. Beaucoup voudraient revenir à la terre, s'ils le pouvaient.
Pour limiter l'intervention et le rôle des intermédiaires à de justes proportions, on peut employer un grand nombre de moyens. Quels sont ces moyens? Certains dépendent
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de» agriculteurs e ai- mêmes et d'autres de^; pouvoirs
Le moyen qui dépend de» africullem^, qui est à leur portée, c'e-t de constituer des sooiftés coopéraliïes de production et de crmaommatïon Tr^s bï'n! tris bien!,, qur créeut des relntirm^ de plus en pins directes avec le conlommateiir et qui limitent les prétentions des intermédiaires. Les agriculteurs retrouveront ainsi, par la vente directe qu'ils opéreront etiT-m*mes, une partie du profit qu'ils perdent aujourd hui. Tria bien! 1res bien! au centre. — Bruil à ïej:lréme gauche.,
M. Gauthieh de Clasnv). — Cest la condamnation à mort du petit commerce: (Bruit.)
M. Jaihés. — Von* n'avez pas d'autre solnlion que a suppression de la classe moyenne!..
H. L> PHÉstMXT nu co:isEi[.. — Vous ne m'avez pas compris, ou plutAt vous n(rei.'lei de ne pas me comprendre.
Les société! coopératives contiennent les intermédiaires et ne les détruisent pai: elles servent seulement de régnlateur au marché. L'agriculture est déjà entrée dans cette voie et elle a faitdes expériences qui ont pleinement réussi. C'est sur celte idée que reposent, par exemple, les fruitières, qnr, en matière de 'production frumagène, rendent de si grands servicci.
Vous savez ce qu'est la fruitière : les agriculteurs d'une région portent leur lait à un petit établissement industriel agricole qui Torme le centre de leur production. Cet établissement transforme le lait en fromages, fait à chacun un compte et s'adresse directement A la clientèle. Les agriculteurs trouvent dans cette organisation coopérative le maximum du prix qu'ils peuvent espérer de leur production fromagère et ils n'ont pas pour cela supprimé les marchands de fromage. {Trèi bitn! Iièi bien!)
Des tentatives du même genre, mais plus rares à cause des ditricultés de recrutement du personnel, ont été faites dan« un certain nombre de grandes villes, où l'on a créé des boucheries coopératives.
A Lyon, plusieurs de ces boucberîes ont ét^ ouvertes dans ces dernières années, et l'on a constaté que la conséquence de leur installation avait été de relever immédiatement le prix du bétail, dans les mains du producteur. {Tris bien! très bifn!) Les prix ont augmenté de 15 à 30 francs par tïte de bœuf, de 'à francs par tète de veau, de 2 francs par tête de mouton.
A Ntmes, on a fondé une boucherie coopérative, qui a donné les mêmes résultats. A Avignon, je constate encore
que, (lès l'ouverture de la boucherie coopérative, le prix de la viande a baissé de 35 centimes par kilogramme, tandis que celui du bétail augmentait de 10 centimes.
On peut constater ainsi une- double action salutaire des sociétés coopératives, qui obtiennent ce résultat intéressant de profiter à la fois au producteur et au consommateur.
Cest sur cette idée que repose également la création des sociétés viticoles du Midi, qui ont installé des comptoirs dans les grandes villes pour y vendre les bons vins naturels du Midi.
M. IIenri Ricard (Côte-d'Or). — Et de la Bourgogne.
M. LB PRÉSIDENT DU «CONSEIL. — Parfaitement I de la Bourgogne aussi.
C'est là encore une des nombreuses applications de la coopération. (Très bien! très bien!)
M. Desfarges. — C'est du socialisme que vous faites là.
M. le président DU CONSEIL. — C'est, en tout cas, de l'exceltent socialisme. Tâchez d'en faire comme celui-là. [Très bien! très bien!)
M. LE COMTE de Lanjuinais. — Ce n'est pas là du socialisme puisque l'État n'intervient pas ; c'est la mise en action du principe d'association.
M. LE président du conseil. — Voilà, messieurs, le premier moyen mis à la disposition des agriculteurs et par lequel on pourrait déjà résoudre en partie la question des prix.
Mais je conviens que, dans cette voie, le Gouvernement a aussi un devoir à remplir ; il doit faire tous ses efforts, par voie administrative ou législative, pour rapprocher de plus en plus le producteur et le consommateur. (Très bien! très bien!)
C'est le principe même de la loi excellente que vous discutiez hier sur la suppression des octrois. L'honorable M. Millerand nous disait que c'était de la réclame électorale. Eh bien! c'est de la bonne réclame électorale, et je souhaite qu'il en fasse beaucoup comme celle-là. (Tm bien! très bien!)
M. Jules Gubsde. — Voilà le piège à paysans I
M. LE président du conseil. — Quant à nous, nous considérons que la suppression des octrois sur les boissons hygiéniques est une des meilleurs mesures qu'on puisse prendre dans l'intérêt des producteurs et des consommateurs. [Très bien! très bien!)
M. Millerand. — Ouil si c'était vrai, si la suppression était réelle.
M. le président du conseil. — Elle ne sera pas seulement profitable aux ouvriers des villes auxquels elle assure une
nr^
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. aUmentation à bon marché, des produits sains et de bonne qualité; elle sera aussi utile pour nos producteurs agricoles, car elle supprime une barrière qui permet trop souvent d'augmenter les prix à leur détriment. Elle a également l'avantage, si justement signalé hier à cette tribune, d'empêcher des falsifications qui^ non seulement sont désastreuses pour la santé publique, mais qui constituent une concurrence directe aux produits naturels de l'agriculture. {Tj^ês bien! très bien!)
Supprimer les falsifications qui se pratiquent derrière les barrières d'octroi, c'est donner à notre agriculture, et surtout à notre viticulture, de nouveaux et vastes débouchés. {Très bien!. très bien!)
J'espère que la Chambre votera cette loi. En tout cas, le Gouvernement fera tous ses efforts pour qu'elle aboutisse. On disait hier qu'elle n'était pas parfaite. Assurément, aucune loi n'est parfaite. Mais si, parce qu'une loij n'est pas parfaite, on l'ajourne indéfiniment, c'est qu'on n'en veut pas, au fond, et qu'on cherche un moyen commode de maintenir le statu quo.
Les octrois ont des adversaires très ingénieux qui ont toujours poursuivi la politique de l'absolu. De même que dans le régime des boissons on demande le dégrèvement général des boissons quand on ne veut pas du dégrèvement partiel, de même on impose à la suppression des octrois des conditions inacceptables pour conserver les octrois eux-mêmes. C'est une responsabilité que, quant -à nous, nous ne prendrons pas. {Tf^ès bien! très bien!)
En même temps que nous faisons la guerre aux falsifications qui se passent derrière la barrière de l'octroi, nous les poursuivons sur tous les terrains où nous les avons trouvées {Ti'ès bien! ti'ès bien!}; car j'ai le regret de dire que nous vivons à une époque de falsification générale. La science, qui rend tant de sei*vices, favorise, malheureusement, trop souvent la fraude. Nous avons été obligés de la combattre, je le répète, sur tous les terrains. C'est pour cela que nous avons fait la loi sur les vins artificiels, qui produira d'excellents effets le jour où elle sera appliquée avec fermeté, et où les tribunaux se montreront un peu sévères pour ces fraudes qui font tant de mal à la santé publique. [Très bien! très bien!)
C'est dans la même pensée que nous avons fait la loi pour réprimer la fraude dans la vente des beurres qui nuit si fort * à leur commerce à l'intérieur et qui compromet notre exportation à l'étranger. {Tt^ès bien! très bien!) Vous voyez, messieurs, que de ce côté nous avons fait
tout ce qui dépendait de nous pour augmenter les débouchés de l'agriculture.
Nous avons aussi pensé que c'était améliorer la vente que de favoriser les moyens de transport du produit lui-même. Réduire les prix de transport, n'est-ce pas permettre à l'agriculture d'écouler ses produits dans de meilleures conditions en leur ouvrant un marché plus large? (Très bien! très bien!)
C'est dans cet esprit que nous avous pris l'excellente mesure de la création des colis postaux de 10 kilogrammes, mesure très modeste en apparence, qui aura, j'en suis convaincu, une immense portée [Très bien! très bien!), car, grâce à elle, les petits ménages pourront, surtout quand les octrois seront supprimés, s'approvisionner directement. Elle étendra dans des proportions considérables la clientèle de notre culture maraîchère et horticole, et je suis convaincu qu'avant peu, lorsque les habitudes nouvelles se seront créées, l'agriculture en aura le principal profit. (Très bien! très bien!)
Nous avons aussi essayé, dans la mesure où nous le pouvions, d'agir par les tarifs de chemins de fer, et l'honorable ' M. d'Estournelles était bien sévère et bien excessif quand il
prétendait que rien n'avait été fait de ce côté.
M. d'Estournelles. — Je vous demande pardon, monsieur le président du conseil : mon langage n'a pas été aussi absolu.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — La Vérité, c'est que tous les » ans, de nouvelles concessions sont demandées et obtenues
des compagnies. Nous avons obtenu, depuis deux ans, des concessions sur le tarif des vins, sur le tarif des fourrages, sur le tarif des engrais, sur le tarif des nitrates; et enfin, récemment, à la suite de la hausse du prix du blé, des concessions considérables nous ont été faites sur les tarifs des céréales.
M. d'Estournelles. — Permettez-moi de résumer d'un mot l'opinion que j'ai exprimée : J'ai dit que l'organisation insuffisante de nos transports nous mettait dams un état d'infériorité évidente par rapport à nos concurrents. {Applaudissements à qauche et à V extrême gauche.)
Il n'y a là rien de sévère ni d'excessif, mais je ne veux pas entraver votre discussion, monsieur le président du conseil, et je me réserve, si vous le voulez bien, de préciser ma démonstration à l'occasion de la discussion prochaine du budget des travaux publics. [Très bien! sur les mêmes bancs.)
M. le président du conseil. — J'accepte le rendez- vous i que vous voulez bien nous donner; le Gouvernement vous
\ montrera à ce moment, chiffres en maios, tout ce qui a été
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fait dan; n« dernières années. AMarémeat, ce a est pas tout ce que nrius vnadtioat, mais c'est déjà beaacoup. Vods aigaoïez pas que si le; compagnies ne peuvent pas aller plu!i loin dans la voie des coDcessionâ, c*rst qne noas sommes les premiers à leur demander de ne pas trop relever ta garantie d*iDt£r£t^. La mesure dans laquelle elles peuvent acrueîtlir nos réclamations est limitée par l'intérêt du Trésor lui-m^me.
Maïs je persiste k dire que, de ce cAté-là, nous avons rail un tffort considérable. Je pourrais ajonler que le projet de loi excellent sur le rachat des canaux du Midi, complète loute cette série de mesures et donne de nouvelle* et importantes lacilités aux transports dans tout le rayon des départements du Midi. 'Très bien! tria bien!)
J'en ai fini, messieurs, sur ce point. Vous voyez commeot un pourrait, par un ensemble de moyens bleu combinés, arriver a relever les prix en donnant au producteur une action plus directe sur la vente.
Mail, me dit-on, il y a aussi le spéculateur. Ehl oui, il y a le spéculateur, et il profile «ouvent, je le reconnais, de la baisse des prix.
Il est certain que ce <|ui peut avilir les prix dm produits agricoles, c'est que la vente en matière agricole se tait dans des conditions loules spéciales, et ne s'opère pas comme en matière industrielle. L'iodustrie] ne vcod pas ses produits à jour fixe; il choisit comme il lui platt l'époque de la vente ; il peut l'avancer uu la retarder à sa «olonté. L'agriculteur a, malheureusement, des besoins qui ne lui permettent pas d'attendre et de vendre comme H veut. S'il est fermier, il Ini en fuut pour rembourser les avances qu'il a faites h ta terre.
M. Toiissii.vr. — I) fallait faire la banque agricole, alors! [Tréi bien! à l'exlféme gauche.)
M. LE fh£sidf.:<t ou conseil. — Voua paraissez ignorer qu'elle est faîte.
H, ToLssAMT. — Nous allons voir.
M. LE pRËs[DENT DU CONSEIL.' — Je répète que l'agriculteur est ubiigé de vcudre les produits de sa récotte à une époque (lie, qui est d'haliiludc celle qui suit la récolte. C'est ainsi, nolsmmeut, que pour ta vente des blés, nous assistons à un spectacle douloureux.
Nos agriculteurs sont obligés de jeter leur blé sur le marché presque tous en même temps, parce que tous ont dtH besoins d'argent. Si ces blés pouvaient aller directement Il In consommation, celle-ci en aurait au moins te profit; mn'ia ce n'es't pas ainsi que les choses se passeut. La consommation ne peut absorber toute seule et à un même mo-
ment une pareille quantité jetée sur le marché. Qu'arrivet-ilparle jeu naturel des lois économiques? C'est que ce sont les spéculateurs — et ils sont dans leur rôle — qui achètent cette masse considérable 4e blé et qui la gardent en réserve. Et puis, quand tout le blé qui existait dans les greniers des agriculteurs a disparu, quand le vide s'est fait et qu'on approche de l'époque critique où s'opère la soudure des deux récoltes, alors la spéculation jette son blé sur le marché, en réalisant sur les prix des bénéfices considérables...
M. Jaurès. — Combien de spéculateurs avez-vous poursuivis ?
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — ... si bicu que le cultivateur a vendu bien bon marché un blé qui est payé très cher par le consommateur.
M. Gérault-Ricuard. — Vous faites là le manuel du parfait spéculateur.
M. LE président du conseil. — Comment remédier à un pareil état de choses? Ce n'est pas par des lois draconiennes qu'on y arrivera. Il y a un meilleur remède, un remède plus efficace, et il est tout indiqué : il consiste, pour permettre à l'agriculteur de choisir le moment où il pourra vendre, à lui faire des avances qui lui permettent d'attendre et de conserver son blé chez lui.
Que fait l'industriel en pareil cas?
Il va porter sa marchandise aux magasins généraux où on la warrante; il reçoit u|ie avance avec laquelle il peut attendre l'instant favorable pour réaliser sa marchandise.
Eh bien, nous avous pensé — . et ce n'est pas une découverte — qu'on pouvait faire une opération semblable pour Tagriculture. (Très bien! très bien! au centre.)
Il faut seulement la faire en tenant compte de la différence des deux genres de production. Nous ne pouvons pas songer à demander à l'agriculteur de porter ses produits dans des magasins généraux, parce qu'ils sont lourds et encombrants, qu'ils nécessiteraient des frais de transport considérables et des commissions onéreuses qui absorberaient tout le profit de l'opération.
Pour résoudre le problème, notre collègue M. Delaunay a trouvé la vraie solution, qui consiste à autoriser l'établissement du gage sans déplacement chez l'agriculteur. J'ai, de mon côté, saisi le conseil supérieur de Tagriculture de la même question, et il a élaboré un projet complet sur la matière des warrants agricoles. Ces deux projets font l'objet de l'étude d'une de vos commissions, qui — j'en ai l'assurance, après avoir eu avec elle une conférence hier — sera en état de déposer son rapport dans quelques jours et, si
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vous le voukv bien, avant la Qndel'anafe la loi eeru voti>e el la rétorme réalisée. {Très bien! très bien! sur lex i^tèmes bancs, j
C'est ainsi que, sans toucher aux marchés n tenue, vous aurez fait ce qu'il y a de plu» effleacc pour rcfréuer la spéculation. [Tris bien! Ires bien!)
Cola ne TOUS eInpêc^he^a pas rl'employeril'autres m<ijpns si vous eu Irourez.
M. LE rHÊsiBïHT DC CONSEIL. — Assurémeiit, on en Injuvera. d'autres encure; tnaîB je n'hésite pas à dire qu'il faut commencer par les mesures pratiques quand on veut résoudre des problèmes de cetleimporlance. Si vous Touleï avoir raison de la spéculation malsaine, de celle qui n'est qu'on jeu pur, il faut chercher des moyens qui atteignent le but; ils vaudront mieux que les attaques et les déclauiations creuses et vides que vous apportez tous les jour» à celte tribune contre lu spéculation et les spéculateurs. { Appla udii$emen Ir.)
M. MiLLERANu. — Voilà Une déclaration qui n'effrayera p;ia beaucoup la grande spéculation !
M. LE PiiKHiDEST i>u coNSBiL. — J'en ai fini, mesaieura, avfc cette première partie de ma dcnionBlralioo. Vous voyeï qu'il ne faut nullement désespérer, ai chacun veut faire sa part d'efforts, d'arriver à un relèvement des prix des denrées agricoles. Pour atteindre ce but, il faut que nos agriculteurs, comme iioa industriels, acquièrent une vertu qui est encore nouvelle ponr eux : il faut qu'ils deviennent an peu commerçants.
A l'exli'éme gauc/ie. — (Test cela!
Al. LE PRÉSIDENT 1IU CONSEIL. — Aujourd'hui , il Se Euriit pas de produire, il fout vendre. L'agriculture et l'industrie sont dans la mOine aitualion ^ ce point de vue, et pour bien vendre il faut savoir organiser la vente et ne pas la livrer au hasard. Je viens d'indiquer à la Chambre les moyens d'y arriver, moyens simples et parfaitement légitimes, qui n'ont rien de collectiviste [Très bien! très bien!)
J'arrive mainlenanl à la seconde partie de ma thèse.
Je vous ai dit que, pour rendre service à l'agriculture, après avoir cherché à, relever les prix de ses produits, on pouvait encore venir à son secours sous une autre forme en l'aidant A abaisser les prix de revient.
Diminuer les prix de revient, c'est en effet comme si Ton relevait directement les prix de vente, puisque l'un augmente ainsi la recette totale par hectare.
La recherche de lu diminution du prix de revient est donc
tout à fait dans le sujet. Peut-on y arriver en matière agricole? Le prix (fe revient de l'agriculteur se compose — comme pour Tindustriel — de trois grands facteurs ; la main-d'œuvre, les frais généraux et la production elle-même, ce qu'on appelle le rendement.
Je ne dirai qu'un mot de la main-d'œuvre; il est certaio que personne ne peut songer et que personne, ne songe à diminuer le prix de revient des produits agricoles en diminuant le taux de la main-d'œuvro.
M. Jaurès. — Elle a baissé.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Vous avcz raisou, elle est déjà insuffisante. M. Jules Guesde. — Alor?, il faut la relever. M. le président du conseil. — Elle a baissé, en effet, depuis 1882, pour les journaliers agricoles dans des proportions faibles, il est vrai, mais qui n en sont pas moins très fâcheuses et qui varient entre 5 centimes et 13 centimes par jour.
M. Dejeante. — Voilà la cause de la dépopulation. M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Elle a, cu revauche, ua peu augmenté, pour les valets de ferme, pour les domestiques à Tannée, mais dans une proportion dont je reconnais aussi la faiblesse et qui varie entre 19 francs et 28 francs par an.
11 n'est donc pas douteux que notre effort ne doit pas tendre à abaisser les salaires, mais à les relever^ c'est le but que nous poursuivons, et si nous recherchons les moyens qui doivent permettre à l'agriculteur de mieux vendre ses produits, c'est pour qu'il puisse mieux payer ses ouvriers.
A gauche. — 11 n'a qu'à employer des ouvriers français 1 M. Jaurès. — Les ouvriers se le rappelleront. Vous leur créez un droit.
M. Jules Guesde. — Sans le moyen de le faire valoir. M. le PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Assurémeut, nous leur créons un droit, mais c'est un droit naturel qui existe déjà pour tous les ouvriers français. Il est trop évident que, quand la situation d'un industriel est prospère, il paye d'autant mieux ses ouvriers; quand la situation de l'agriculteur sera prospère, il payera mieux aussi sy ouvriers et ses journaliers. Notre but, je le répète, est d'augmenter les salaires, et à ce point de vue nous travaillons pour les journaliers agricoles autant et plus que vous. ( Vifs applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) Dans les frais généraux, il y a un autre chapitre très important, c'est celui des impôts.
iSa L'ANNEE POLITIQUE.
Il n'esl pas douteux que les impôts très lourds qui pèsent riui' raarÏL'iilture augmentent dans uae proportion considér;ilile siei prix de revient. Ce n'est là uo secret pour persuDiK' : t< 4 charges fiscales qui grèvent la terre sont excessive.:; ..lli.-i ont coosidérablement augmenté depuis vingt 3ri-. I ( [. /irésenleot — je ne veux paa refaire une démoQsli^.h' [i : i a.éte faite si souvent — 20 k25 p. 100 de revenu
.M, '. -I \vE RiTHr. — Et m'orne davantage.
M . . I j.f;<ioEyr nu conseil. — C'est un fardeau trop lourd cL il !■-'■ 'i^^nl de l'alléger. Je l'ai proclamé bien souvent, je ?j I - cessé de demander qu'on rélabtiese l'équilibre eiiir. r>>priété mobilière et la propriété i m mobilière au
p> irii . '. imdes impûls. Sans doute, tes charges de la pro- |iii< i< Il biliére sont considérables aussi, mais il suffît de cui:-!'!"' l'i^relles sont de beaucoup inférieures i. celles de 1,1 I I ; nii^ immobilière pour quon soit autorisé à lui di'[i. .1 un supplément de concours.
\ il , mrquoi nous avons fait le dégrèvement de l'impAt firii' Kl il profite à tant de petits proprié taire i, et pouri|ii. 1 1 .~ demandons aux valeurs mobilière?, pour faire fai'i . lii^grèvement, une taxe supplémentaire indispen- Eiilii <|uilibie de notre Ifudget.
N.i - I. olons sur ce terrain solide où nous nous sommes
tiji ■ ]i!acés. Nous ne nous en sommes pas tenus là.
',(-■>' I le dans l'Intérêt de ta propriété immobilière et de r i.'i I' I ne que nous vous avons proposé la suppres- SLiiL ' 1 1 contribution des portes et fenêtres et le remanieiii< iii ' '-> laie personnelle et mobilière qui doit profiter â <li'> II. I n< de petits contribuables. [Très bien! très bien!)
.1 I <|u'un jour viendra où nous pourrons aller plus
Il II]] : h e et, de dégrèvement en dégrèvement, arriver à la ili[]i:iii 11] des droits de mutation que la, terre tratne I ] i].:.i ii véritable boulet {Trèa bien.' très bien!)
M iiicB Faube. — 11 faudrait commencer par là?
.M I <a.\. — C'est la réforme la plus urgente et la plus
M. r.E. ooMtB ng TbSvenelc. — C'est la seule réponse sé-
M, lititTBtux. — Il faudrait aussi voter l'impQt sur le
M. IX l'iitsiDGNT DU CONSEIL. — L'ImpAt suf le revenu, vc'U= le savez bien, pèserait surtout sur la terre et la rUinrriiit 'luvantage. J'ajoute que les propositions de réformes lisciiii.s cjue nous vous avons faites — je l'ai établi maintes fois pfLr des chiffres — doivent donner par l'importance de»
dégrèvements des résultats supérieurs à ceux que donnerait l'impôt sur le revenu lui-même, et cela sans inquisition ni taxation arbitraire. {Ti'ès bien! ti-ès tien!) A gauche. — Avec la justice en moins.
M. LE PKÉSIDENF DU CONSEIL. — AvCC la jUSticC CU pluS.
J'arrive' au dernier élément qui constitue le prix de revient : ce sont les rendements. 11 est bien évident que plus les rendements par hectare sont élevés, plus les recettes augmentent, et plus les frais généraux décroissent. Par conséquent, l'élévation des rendements peut compenser, dans une certaine mesure, dans une large mesure même, la diminution des prix. Aussi est-ce de ce côté que l'agriculture se dirige depuis dix ans avec une persévérance infatigable à laquelle il faut rendre pleine justice.
M. Thierry Cazes reprochait, il y a quelques jours, à l'agriculture d'être routinière. C'était peut-être vrai autrefois; c'est absolument faux aujourd'hui. {Très bien! très bien!) Jamais l'agriculture n'a fait preuve, au contraire, d'un plus grand esprit d'initiative et de progrès que depuis dix ans.
M. GcsTAVE Rivet. — Oui, les agriculteurs font des efforts, mais ils n'ont pas d'argent.
M. LE PRÉSIDENT DU co.NSEiL. — Vous allcz voir cc quc nous avons fait pour leur en procurer.
L'agriculture a compris que cette orientation nouvelle s'imposait à elle sous peine de mort. C'est pour la pousser dans cette voie que le gouvernement de la République a institué, depuis quinze ans, un enseignement agricole qui pénètre de plus en plus dans les couches profondes de la population.
M. Guillemet. — Il rend de très grands services.
M. le président du conseil. — M. d'Estournelles lui adressait certaines critiques de détail qui sont toujours faciles, qu'il me permette de lui répondre que l'enseignement agricole en France se défend de lui-même.
M. d'Estournelles. — Je lui ai rendu justice.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL — ... et si bien que, si vous voulez lire l'appréciation qui est portée sur lui dans tous les pays étrangers par les hommes les plus compétents, vous constaterez que l'organisation de notre enseignement agricole est considérée comme un modèle.
M. d'Estournelles. — Je l'ai constaté moi-même, M. le président du conseil, et je n'ai pas ménagé les éloges à notre enseignement, mais j'ai ajouté et prouvé qu'il était inefficace.
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Après l'avolr développé au «ommet, nous tâchons aujourd'hui de le développer en bas et de le démocratiser de plus en plus. Avant peu, tous les
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ugriculteuri de France auront uat science (igi'icole sufQsaitte pour appliquer les nouvelles mêttiodes et leur Taire produire tous leurs résultats.
M. Jauhès. — Ma's il faut des cnpiiaiix.
M- M PHKsiDBST DU CONSEIL. — J'piileiids T interruption de M. Jaurès, et j'y réponds. Il De suffît pa3, en elîet, de donner a l'agricullure un enseignement de nature à lui permettre d'obtenir de gros rendements; il fnul lui fournir aussi les ressource) indispensables poar cela, Nous n'y avons pas manqué, et l'élude de In léRÎslalion faite depuis dix ans va Tons le prouver. C'est précisément pour piTmeltre à l'agricnlture d'élever ses rendements qu'ont été institués tes syndicats agricoles issus de la loi de I88i, qui ne croyait, pas lei enfanter, et qui ont pris depuis un si magnifique- développement.
lu sont entrés aujourd'hui dans une voie des plus hardies et ce qu'ils font tous les Jours nous permet de juger ce dont ils sont capables. Ils ont commencé modestement, comme on a l'habitude en agriculture; ils se sont bornés à l'origine à servir d'inlermédiaires entre le* fouruiFseurs et les agriculteurs pour permettre à ceui-là de se procurer à bon marché des engrais, des eemencei et des machines.
Sur ce terrain, ils ont pleinement réussi. Le résultat obtenu a été merTeilleux. Les syndicats ont provoqué ainsi un abaissement considérable des prix des engrais et des ■emeiice.4; Us ont assuré la bonne qualité des livraisons de matières premières et permis aux agriculteurs de faire un premier essai, un essai timide de crédit agricole.
Ce n'était d'abord qu'une ébauche ; il fallait aller plus loin et plu* vite. Les syndicats l'ont compris. Il ne suffisait pas de mettre à la disposition des agriculteurs des engrais et des semences à bon marché ; il fallait encore leur donner de l'argent pour les payer, leur faire les avances nécessaires pour attendre l'époiwe de la récolte. C'est dans ce but qu'a été organisé le crédit agricole qui existait à peine il y a dii ans et qui n'a commencé à fonctionner un peu sérieusement que depuis la loi de 1894 qui a permis aux syndicats de se transformer en banques mutuelles agricoles.
La loi de 1894 a fait sortir de terre, dans diEPéreote» parties de la France, un nombre toujours cro'issant de petites banques qui ont donné déjà d'excellents résultats. Seulement, j'en conviens, elles ont été arrêtées dans leur marche par l'insuffisance des ressources dont elles pouvaient disposer.
Il faut, en effet, pour opérer sur un aussi vaste champ que l'ensemble de l'agriculture française, des capitaux ccmsidérable». C'est pour cela que nous avons proposé et que
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vous avez accepté d'attribuer les 40 millidiis d'avances à l'Etat et les 2 millions d'annuités créés par la conveution avec la Banque de France à l'organisation de caisses régionales de crédit dei^tinées à subventionner les banques locales et à leur fournir le fonds de roulemeot dont elles ont besoin. Ce sera le véritable complément de la loi de 1894 €t le crédit agricole pourra prendre tout son essor.
J'espère déposer bientôt sur le bureau de la Ghambre le projet de loi qui doit organiser ces caisses régionales. {Très bien! très bien! au centre,)
M. Desparoes. — C'est insuffisant!
M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. -- Vous ôtcs blcu difficile à contenter.
Alors l'œuvre d'organisation du crédit agricole sera complète; il ne dépendra plus que des agriculteurs de répondre à l'appel du législateur et d'en tirer tous les grands résultats qui doivent en sortir.
Pour ma part, j'ai la conviction que le crédit opérera avec le temps, dans la production agricole, une véritable révolution; il résoudra bien avant qu'il ne soit résolu dans les villes le problème du capital et du travail; il fera disparaître un antagonisme qui n'est qu'apparent, en mettant sur le même pied les pauvres et les riches... {Applaudissements ironiques à Vextrême gauche, — Applaudissements au centre.)
M. Gaston Doumergue. — Voilà qui n'est pas ordinaire ! On voit bien que vous connaissez mal la situation des pauvres.
M. LE PRÉSIDENT. — Messicurs, laissez parler l'orateur. 1 M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Jc comprcuds que cela vous
contrarie, parce que cela tue le socialisme. Il mettra, je le répète, sur le même pied les pauvres et les riches, en permettant au travailleur qui a de l'intelligence, du courage et de l'esprit d'épargne d'avoir du capital à sa disposition et de •jouir des mêmes avantages que le capitaliste. {Applaudissements sur les mêmes bancs^ au centre^ et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.)
Du crédit agricole on devait aller naturellement et on a été tout de suite à l'assurance agricole, qui en est le complément nécessaire. C'est elle, en effet, qui donne au gage sa valeur, en assurant la sécurité du créancier.
Ici encore, les syndicats agricoles n'ont pas manqué à leur devoir.
Ils out organisé, sur plusieurs points de la France, des assurances mutuelles contre la grêle, contre la mortalité du bétail, qui sont en plein fonctionnement. L'impulsion est donnée; mais il faut l'accélérer, comme nous l'avons fait
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pour le» pelitea hriiniiies de crédit mutuel agricole: test pour cel'i que nous iiTons itilrodiiil dnna le budget de cette année |un article de la loi de fiunnces qui autorise le Gou~ vememeat k tranafornier le chapitre des secours pour nccidents, qui donoe de si pauvres résultats, en une caisse de ïuliventions pour les sociétés mutuelles d'assurance agricole contre \a. grêle et la mortalllë du bétnil. Si bien c|ue, dès rnanëe procbaise, noua espérons bien susciter partout, grâce il la puîssnnce de cet encouragament, des caisses d'assurance mutuelle agricole. '.Trèi bien! Irè» bien!)
M. FnA:içois Diloncle. — Il Taudrail attribuer à ces caisses d'assuraoce des tonds sur le pari muluei.
SI. [.E PBÉsinENT uu CONSSIL. — Vous le voyez, messieurs, toutes ces œuvres que je viens d'énumérer, syndicats, aoclÉtés de crfdlt et d'assurance agricole, ont uu caractère commun. Elles reposent tontes sur le ptioeipe de la mutualité. La mutualité n'cit plus aujourd'hui ua principe abstrait et théorique. Elle a fait ses prouves ; elle a démontré par les rfisultati tout ce qu'elle est capable d'enfanter. Elle ne s'arrêtera pas là, messieurs. Par ce qu'elle a fait, on peiit deviner ce qu'on est ea droit d'attendre d'elle.
11 lui reste encore un pas à faire, et elle le fera pour créer dans nos campagnes ces œuvres d'assistance, hospices, l'.atsscs de secoui's, de retraites, qui sont le privilège des (grandes villes. C'est là, je n'hésite pas â le dire, ce qui attire, plus pcut-i^tre encore que les gros salaires, les ouvriers des campagnes diins les villes.
Comment pourrait-il en être aulreipent, quand ils savant que, dans les villes, en cas de maladie, de misère et Je vieillesse, ils sont sûrs de trouver une assistance toujours prête et des caisses toujours ouvertes. [Inlen-uptions à Cextrême gauche. — Ti-ès bien! très bien! au centre et sur plusiews bancs à gauche et à droite.)
M. Maurice Faurg. — Dans les trèsgrandes villes seulement.
A l'extrême gauche. — Où sont-elles, ces caisses î
M. LK PMÉ.'iiDKNT UU CONSEIL. — Quûrtd Cela Sera fait, je suis convaincu que l'oxode des campagnes vers les villes ae fera en sens inverse, et un jour viendra, qui n'est pas loin peuti^tre, où. les ouvriers des villes, qui s'agitent dans le vide, en poursuivant la politique de l'absolu h la voix des prophètes de la révolution sociale, s'apercevront que leurs frères des campagnes sont parvenus, dans l'union et la fraternité, 'a s'émanciper tout seuls, et qu'ils ont résolu mieux, que TOUS ne le faites le problème social lui-mâme. (Vifs applaudissemenls au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite. — Interruptions à l'e^lréme gauche.)
Messieurs, je m'arrête. Je vous en ai dit assez pour vous permettre de saisir dans son ensemble la réforme agricole telle que nous la comprenons, et l'œuvre immense que nous poursuivons depuis quinze ans. Je vous demande pardon d'avoir été un peu long. [Non! non! — Parlez!)
Mais vous avez dû comprendre vous-mêmes que ces explications détaillées étaient absolument nécessaires pour éclairer la Chambre et le pays.
Il est facile d'être court quand on n'a qu'un remède unique ; la formule collectiviste a un avantage incontestable : elle répond à tout, elle suffit à tout, elle guérit tout. On peut broder sur ce thème les variations les plus brillantes et faire luire aux yeux des populations éblouies l'aurore d'une société admirable où il n'y aura plus ni misères ni injustices.
Nous l'avouons humblement, nous ne possédons pas la baguette magique qui doit transformer le monde, et nous sommes convaincus qu'elle n'existe pas. {Très bien! très bien!) Les transformations de l'humanité sont lentes et douloureuses ; elles exigent de longs efforts et une grande abnégation. Quand on veut supprimer l'effort pour aller trop vite au but, on recule au lieu d'avancer.
C'est parce que nous ne voulons pas reculer que nou» n'essayons pas de résoudre le problème agricole d'un coup. Nous nous contentons de l'étudier de près, de suivre la crise agricole pas à pas, au jour le jour, en lui appliquant tous les remèdes indiqués par la science et qui sont de nature à atténuer, à soulager les souffrances de la classe agricole. [Très bien! très bien!)
Nous suivons un plan méthodique et raisonné. Chaque législature y a apporté sa pierre ; mais je n'hésite pas à dire que la législature actuelle, si elle continue dans la voie où elle s'est engagée, si elle écarte de sa route toutes les difficultés qu'on accumule sur ses pas, pourra soutenir victorieusement la comparaison avec les autres.
Après avoir accompli et achevé l'œuvre que je viens de décrire, elle pourra affronter hardiment le jugement du pays en lui demandant de mettre dans les plateaux de la balance, d'un côté la chimère collectiviste et, de l'autre, les immenses bienfaits de cette politique de constante sollicitude et de progrès pratique, que nous soutenons, que nous défendons avec toute l'énergie de nos convictions et de notre amour pour le pays. {Vifs applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche et à droite. — Vorateur^ de retour à son banCj reçoit les félicitations d'un grand nombre de ses collègues.)
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